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INTRODUCTION. 


$L  Histoire  du  Droit 

m 

Li'histoirb  forme  k  moitié  de  la  partie 
scientiiique  du.  droit ,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  n'est  pas  purement  manuelle  ou  routî- 
nière.  Mais  cette  histoire  ne  consiste  pasuni^ 
quement  à  retracer  les  vicissitudes  de  la 
science  et  les  manières  diverses  dont  on  la 
cultivée;  car  Tidée  de  quelque  chose  de 
positif  9  c'est-à-dire,  de  quelque  chose  qui 
n'a  prisle  caractère  de  vérité  que  par  le  fait 
des  actions  des  hommes,  conduit  néces- 
sairement à  l'envisager  dans  un  sens  plus 
étendu,  ptdsqu'on  désire  encore  de  savoir 
quelle-  est  roriglne  des  vérités  du  droit. 

S  II.  Histoire  extérieure  et  intérieure  du 

DroiU 

L'histoire  dj*.  droit  pei^t  éue  pï^tagée  en 
wtérieure  et  en  intériei/fjrfi  { i  )i  La  première , 
appelée  aulrei ois  . /Tjii^f pire  r/u  JOfoit  y  pfirfH 
Aient  et  simpleiwieQti;  |r^tç.^e  jll^î^tpire ides 
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sourcif^y  qu'iâuprdpreiii^itt  oli  comprend 

iouLes  sous  la  dénoiuiualiou  commune  de 
lois  y  et  de  celle  des  modifications  succes- 
sives qu'elles  oui  subies.  La  seconde,  au 
contraire  9  qui  constitue  ce  qu^on  nomme 
fréquemment  /întiquités  du  Droit  ou  Jw- 
lisprudence  chrohôlogir/uej  passe  en  revue 
les  principes  mêruts  du  droit  :  elle  examine 
cottiméiit  ces  principes  ont  pris  naissance, 
cpmmeut  ils  se  sont  développés  peu  à  peu,, 
et,  souvent  aussi,  comment  ils  ont  Kni  par 
disparaître  toul-à-lail.  •  . 

.  LejtJU^If  est  le  premier  qui  se  soit  servi  Je  ce»  deux 
expressions;  mais  U  ne  les  employait  |)i|s  tout-à-fail  dans  le 
même  sen^  qÀfc'tioîi'i  leoûr  dhtfitt^tis ,  et  »l  nous  kÛéj^éousVBÊt^ 
^tptàùn  qu'il  Ifi^r  prêtait»  nont.  wiiqM^fiQffs  4f  iwM^çikux 
lA^-ur  rhis^qire.  iiitéricure  du  drajt.  ^    ,  »  • 

r  ^  ^  '  M  .        è  ^  '  » 

«■  •  *  '  •  •  - 

S  m.  lUsloire  particulière  du  Droit 


^  ^  •  rçinuin, 

'V  \ 


L'histoire  du  droit ,  abstraction  faite  des 
'niiM|>â(^  iiktmî'és^'qili  la  \iéoit  aui  cônnais- 

iiianlërïVeVit  des  atliaires ,  rbiliie  l'ane  des 
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peuple,  et  mômetle  cdle  in  genr^ttiiiâiii. 
Sous  ce  rapport ,  on  ae  saurait  discoo venir 
que  riiiblolre  du  droit  de  toutes  les  nations 
ne  soit  une  source  féconde  d'instruction. 
Mais, par  des  motifs  très-naturels,  celle  des 
&oniaîns  parmi  les  anciens  peuples,  et 
celle  des  Germains  parmi  les  modernes , 
sont  celles  qui  présentent  le  plus  d'intérêt, 
celles  aussi  dont  on  s'est  le  plus  occupé. 

S  W .Sources  de  {histoire du  Droitrotnafii* 

■  î  ■  v, 

l,  MU»  UMBHS. 

Nous  piiisons  les  maiéiiaux  de  l'histoire 
da  droit,  "èti  partie* daàs^iM  monuttiem ,  et 
en  partie  aussi  daus  les  livres.  Au  nombre 
des  monumens  sont  compnses  les  médailles 
et  les  .inscriptions  giAivëei?  sur  la.  picrrja  ou 
surl^métd.  Pal^tAt'C«s4emiàrc9>,  eeUe^qui 
ont  été  .déço.uYérïi^^^^  dii-iiuîtième 
siècWjoaérU^nt  suritQiit  <le  fixer  notre  atten- 
tion ,  parce  que  les  historiens  arltéiieui^  4 
etette'  époque  nMnt  pas  pû  èn  laire  tUB^ge. 
Ici  se  rangent,  avec  bien  plus  de  raison  que 
VObligatio  prœdiorum  (tel  est  le  véritable 
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titre  qtf^Ue  porte  ) ,  appelée  ordinau:emeDl 

Tabula  alimentai  l'a,  Icb  liagmens  de  deux 
plébiscites,  dont  Tua  a'est  désigaé  que  d'a- 
près reiidioiL  où  il  a  été  trouvé,  Iléraclée, 
dans*  le  golfe  de  Tarente  (  i  ) ,  et  dont  l'autre 
roule  sur  le  mode  de  procédure  usité  dans  la 
Gaulecis£dpine(2).  Les  extraits,  assez  com- 
muns, que  les  soldats  se  faisaient  délivrer 
individuellement  d'un  acte  qui*  donnait  à 
beaucoup  d'entre  eux  leur  congé ,  le  droit 
de  cité,  etc. ,  sont  de  même  fort  imporUiiis, 
du  moins  quanta  leur  forme (3).  On  trouve 
aussi  quelques  renseigiiemens  dans  les  Pa- 
piri  diplomatici  de  Marini  (4)« 

{t),Gfnëstisckei  Ma^um,  tom.  m>  p.  34o.  aSS.^M.  k 
professeur  MarezoU  l'a  expliquée  dans  on  écrit  publié  en  i8i6« 
[sous  le  tilre  àe.Fragmentum  iegis  romùnœ  in  àvend  tahutm 

lieracleensis parte.  G{xn{nç;ne,in-^,]      '   *'  •  • 

(a)  CàfiiistUches  Alagazùi  y  tom.  Il,  p.  43i.  496. 

(S)  Par  exemple ,  duis'les  4ntipkità  4U  Erc^hif^  SrwÊ^Mi, 
p,nXIX.etXLI.  [Il  y  aupe  excellente  dissertation  de  M.Han- 
bold  sur  ce  sujet ,  intitulée  :  /um  Romani  tesUmonîa  'de  mUi'» 
tum  honcstd  rnissionequœ  in  UlhtSt-mneis  superSuniitiustnUti, 

.  Léipstcli^  ,  1818  ,  in-4**.]        .   ,  '  ,  ; 
,  (4^)[  Ouvmgje  publié  sous  ce  titre  :  I papiri  diplomatici  rao 
eolH  ed  iiUutroHdiUl* uifbate  Gaetano  Marini.  Home ,  i^S  , 
in-(bL]  .  *• 
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S. 

s  V. 

La  plupart  des  livres ,  et  pr^isëment  les 
plus  étendus 9  ceux  qu'il  importerait  le  plus 
de  posséder  pour  ITiîstoîre  du  droit ,  sont 
perdus  y  en  totalité  ou  en  partie.  Il  n'eu  reste 
que  des  fraginens  ou  des  extraits ,  et  nous 
n*avons  que  ce  qu'on  a  pu  s'en  procurer 
d'après  des  manuscrits  dont  le  parchemin 
primitit  avait  servi  ensuite  à  d'autres  écri^ 
tures;  source  précieuse  ^  mais  dont  on  n'a 
même  commencé  à  tirer  parti  que  dans  ces 
derniers  temps.  Pour  en  donner  un  aperçu 
rapide,  nous  les  diviserons  en  deux  classes 
principales  :  Tune,  comprenant  les  auleuis 
appelés  classiifueSy  mais  qui  ne  se  sont 
point  occupés  d'une  manière  spéciale  du 
droit  romain  ;  l'autre ,  ceux  qui  en  ont  fait 
leur  objet  principal.  On  a  déjà  souvent  re- 
marqué, soit  en  thèse  générale ,  soit  par 
rapport  au  droit  romain  en  particulier,  que 
les  premiers  parlent  du  droit  avec  assez  peu 
d'exactitude  (i). 
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(l)  Bacon  dit  (  De  Fontibus  Juris ,  aph.  29)  :  fersatu/  îu- 
felii  iiui  i^iunUirn  inter  historicos  vel  optimos  y  ut  Icgibus  et 
actis  JudicinUbus  non  satis  immorenlur  ;  aut  si  forte  diUgen- 
Uam  quamdam  adhibuermt ,  tamen  ab  authenticis  kntgè  tut- 
rient  Jacques  Godcfroi  s'exprime  ainsi  dans  son  Commen- 
taire sur  le  Code  Théodosien(  Âd.  e.  x.  Th.C%,  16.)  £t 
si  exemplum  habfimms  iUtsgtrt,.*,.  quàm  jejmnè  immà  quàm 
fattb  ^ftpê  'weUrti  serynora  wmumè  JuriseomsuUi  prineipum 
constitutiones  memorent. 

S  VL 

Écrivains  grecs. 

Beaucoup  d^ëcrivains  de  l'histoire  ro- 
maine ont  lait  mage  de  la  langue  grecque 
dans  leurs  ouvrages ,  et  un  jurisconsulte  est 
fort  à  plaiudre  quand  il  se  trouve  dans  la 
nécèssité  de  s'en  rapporter  aux  traducteurs. 
Quelques  documens  se  leacontrent  dans 
un  recueil  qui  devait  être ,  pour  les  histo- 
riens ff:ec$f  à  peu  près  ce  que  nos  Pan- 
dectes  sont  pour  le  droit  romain*  Nous  n'a- 
vons pas  le  sixième  livre  de  Poiybe,  qui 
serait  précisément  le  plus  précieux  pour 
nous.  U  ne  nous  reste  de  Deuys  d'UaUcar- 
nasse  que  ce  que  cet  écrivain  dit  des  temps 
anciens ,  c'est-ànlire ,  la  partie  de  son  tra- 
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vail  dans  laquelle  il  fait  le  moins  autorité. 
On  trouve  aussi  piu&ieurs  reuseignemeos 
dans  Diodore  de  Sicile.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  y  Appien  a  été  accusé  injustement 
d'avoir  copié  son  coutuinporain  Pliiicti  vjuc, 
qui  entre  souvent  dans  de  longs  détails  sur 
des  choses  doiii  il  ne  pouvait  être  iiifornid^ 
que  d'une  manière  fort  imparfaite.  Il  faut 
compléter  Diuii  Cassius  par  Xîptilin  et 
même  par  Zonaras*  Viennent  ensuite  les 
notions  qu'on  puise  dans  Hérodien ,  Eu- 
sèbe  et  Zosime.  Procope  est  fauteur  le  plus 
important  pour  Thistoire  de  Justinien  ^  mais 
on  peut  presque  voir  en  lui  deu?:  écrivains , 
très-dilléiens  même  Tun  de  Tautre.  Jean 
Làtirentius  de  Lydie  est  une  source  peu 
féconde  5  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'on  est  à  portée  de  puiser  de  nou- 
veau. Paeanius ,  quelque  insi^ifiaat  qu'il 
soit,  ne  doit  pas  non  plus  être  tbut-à^fait 
négligé^  on  peut  au  moins  s'en  servir  pour 
une  seule  indication.  Parmi  les  écrivains 
modernes  y  Suidas  est  celui  qui  mérite  sur- 
tout d^étre  nommé. 
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S  VIL  Classiques  latins  qui  n  étaient  pas 

juriscansaUes. 

Les  écrivains  latins  dont  les  ouvrages  ont 
de  rimportânce  pour  nous  ne  sont  pas 
seulement  ceux  gui  nous  ont  transmis  de 
Véritables  actes ,  catégorie  dans  laquelle  se 
rangent  Cicëron,  sur  lequel  nous  revien* 
'dfons  plus  amplement  par  la  suite,  avec 
ses  commentateurs  Asconitis  et  Boéce^  et 
surtout  avec  les  fragmens  de  ses  écrits  dé- 
couverts  depuis  peu  par  Tabbé  Mai  \  Pline- 
le-Jeune,  Frouton,  découvert  également  par 
Tabbé  Mai  ^  et  Sy  mmaque  \  ou  ceux  qui  se 
sont  attachés  d'une  manière  spéciale  à  This- 
toire  j  comme  SaUuste,  Xite-Live  et  Flonis , 
Valère-Maxime,  Velleius  Paterculus,  PUne- 
r  Ancien  (  i  ) ,  Tacite  ^  Suétone  ^  Atdu-Gdle  y 
les  auteurs  de  VHistoria  Augustay  enfin, 
Ammien  Marcellin  et  Eutrope.  Quelques 
indications  se  rencontrent  encore  dans  les 
écrivains  sur  la  langue  latine  {^Scriptores 
linguœ  latinœ  )  (2) ,  et  dans  ceux  qui  ont 
traité  du  mesumge  et  du  bornage  des  im- 
meubles (  Sciiptores  Rei  agrariœ  )•  Eniin 
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il  est  tout  naturel  qu'on  trouve  des  rensei- 
gaeraens  épars  sur  les  mœurs  des  Romains 
dans  tous  les  écrivains  que  ce  peuple  a 
fournis ,  principalement  dans  les  poètes ,  qui 
d'ailleurs  en  ont  presque  toujours  agi  trop 
librement  avec  les  ouvrages  des  Grecs,  dans 
les  maîtres  d'éloquence  j  tels  que  Sénèque  et 
Quintilien,  et  dans  les  livres  consacrés  à 
l'agriculture  (  Scriptores  Rei  rusticœ  )• 

■ 

(s)  Plme^rAncîea  rapporte  mn  iùn.  qm  mUn»t  Iliistoiie 
dn  droit,  qoand  il  traite  des  espeœi  de  bois,  et  on  aatre 

lorsqu'il  parle  des  anneaux. 

(i)  Ces  «fcrivains  sont  :  Vairon  ,  Fe^tiis,  dont  i  ou\raf;e 
ciait  rm  extrait  de  Verrius  Flaccus,  qu'on  abrégea  lui-mcnie 
depuis,  qu'on  dispos  s  msuite  par  ordre  alph^étique,  et 
qoTon  devrait  encore  refondre  entièrement}  Vonins  et  Isidore. 

S  VUL  Écrivains  latins  qui  étaient  juris- 

consulies. 

Il  nous  reste  de  nombreux  fragmeas  des 
jurisconsultes  romains  qui  ont  écrit  ou  com- 
pilé ^  soit  pour  leur  propre  compte,  suit 
au  nom  d'un  empereur^  mais  ces  fragmens 
sont  reniermés  dans  des  recueils  qui  lont 
d'autant  moins  autorité  aux  yeux  de  This^ 
iorien,  qu'ils  sont  plus  volumineux  :  car^ 
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en  les  composant,  on  n*eutpas  rintention 
de  con^rver  les  matériaux  de  Thistoire  du 
droit,  pour  laquelle  on  se  sentait  peu  de 
goût  à  cette  époque.  Leurs  auteurs  n'eureut 

égard  qu  k  eu  qui  avail  rappoit  aux  besoins 

du  moment,  et  ils  ne  se  firent  aucun  scrupule 

d'alléier  les  passages  des  ancienj  au  profit 
de  la  circonstance  actuella  On  conçoit  d Câ- 
pres ce  système,  de  quelle  impuiutnce  est 
la  dëcouvérte  récemment  faite  d'un  écri- 
vain dont  Touvrage  place  Fliistoiie  du  droit 
romain  dans  une  situation  où  ne  s^est  en* 
core  trouvée  aucime  branche  analogue  des 
connaissances  humaines ,  celle  d*avoir  à  sa 
disposition  une  des  meilleures  sources ,  qui 
n'avait  pu  être  utilisée  dans  auctm  des  livres 
publiés  jusqu'à  ce  jour.  En  elïet,  outre  les 
fragmens  d'Ulpien ,  nous  possédons  les  Ins- 
titutes  de  Gajus ,  qui  ont  été  trouvées  à 
Vérone,  en  1816,  par  Niebuhr,  reconnues 
la  même  année  par  Savigny ,  et  déchiffrées  y 
en  1 8 1 7 ,  par  Gœschen,  Btkker  et  Beihmann. 
Ces  Institutes,  àpart  ce  que  nous  eu  avions 
déjà  de  la  seconde  main,  sont  infiniment 
plus  riches  que  les  meilleures  sources  dont 
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il  nous  avait  été  permis  de  disposer  jusqu'à 
ce  jour.  Les  deux  pages  d'un  anonime  sur 
Us  droits  du  fisc  sont  aussi ,  proportion 
gardée,  fort  impoi Unies. Le  Code  Théodo- 
sieo  y  qui  n'a  primitivement  d'autre  défaut 
que  celui  de  morceler  trop  souvent  une 
seule  et  même  ordonnance  en  plusieurs 
fragmens,  ne  nous  est  parvenu  sans  chan- 
gement que  dans  les  onze  premiers  livres , 
qui  sont  les  moins  importuns  pour  Thistoire 
du  droit  civil,  et  beaucoup  de  Novelles  qui 
s  y  rapportent  se  trouvent  dajis  le  môme  cas. 
La  maigre  collection  {la  Collection  des  lois 
mosaïques  et  romaines)  faite  vraisemblable- 
ment par  nn  juif,  et  celle  qui  a  été  rassemblée 
sous  ua  roi  ostrogoth  (  le  Bré\^iaire  iVAta^ 
ric\  ne  peuvent  servir  cfu'en  cas  d'omissions; 
auds  les  compilateurs  détestables  employés 
par  Justinien  ont  altéré  tant  de  choses,  qu'im 
lait  historique ,  fondé  uniquement  sur  un  ' 
passage  du  Corpus juris ^  ne  repose,  à  pro- 
prement parler ,  sur  aucune  preuve  (  i  ). 

(i)  Jacques  Godcfroi  dil(cî.Ô  ,  T^.  C.  8,  i8)  :  Fam  rtu/ic 
«liquiâ  et  Tribonianifoie  hune  vel  illum ,  hujus  vel  iiiùisjuns 
anetonm  facioL  (Voyez  atusi  c»     Th,  C. ,  f^it.  i  »  a.  ) 
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S  IX.  Manière  dont  thistoire  du  Droit 
a  été  traitéç  chez  les  Romains. 

Il  est  certain  cpie  les  jurisconsultes  des 
beaux  temps  de  Rome  ne  s'occupaient  pas,  à 
beaucoup  près ,  autant  de  rbistoire  du  droit 
que  1  eioignement  des  siècles  et  la  distance 
despays  nous  obligent  clele  faire  aujourd'hui  j 
mais  ils  y  consacraient  bien  plus  d'attention 
que  ne  voudraient  qu  on  y  employât  main- 
tenant ceux  dont  le  projet  serait  de  borner 
les  connaissances  du  jurisconsulte  à  celle  du 
droit  qui  est  en  vigueur  de  nos  jours.  Les  uns 
écrivirent  sur  quelques  -  imes  des  sources^ 
comme ,  par  exemple ,  Gajus  sur  les  Douze 
Tables.  D  autres  composèrent  des  traités  par- 
ticuliers ^  tels  que  celui  qu'a  donné  Pompo- 
nius,  dans  son  recueil  d'opuscules  diverses 
(  Enchiridion  )  (  i  ).  Quant  à  rbistoire  inté- 
rieure du  droit ,  autant  que  nous  en  pou* 
vons  juger ,  on  ne  s'en  occupait  qu'inciden- 
tellement  9  à  l'occasion  de  chaque  matière 
qu'on  traitait  en  particulier. 

(i)  \à' Enchiridion  o'éuût  pas  consacré  tout  cutier  «i  l'hit  - 
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loire  du  droit.  Nous  en  aTdtas  la  preuve  non-scii]<  ment  rlani 
ce qu'Anïii-Gelle  dit  de  ce  nom  en  général, mais  encore  Jans 
d'autres  fra^mens  de  cet  outrage  de  Pomponius ,  reiatift  à 
dci  olijeu  différa»  f  et  qoe  nou  poMédon»  égtlmeiit. 

§  X.  Jûstùdeh. 

m  w 

Au  milieu  de  la  reibute  complète  de 
tous  les  écrits  sur  la  |urispradence  ro- 
maine, qui  eut  lieu  sous  Justinien ,  nous 
pouvons  tirer  parti,  pour  l'histoire  e^të- 
rieuie  du  droite  des  ordonnances  rendues 
par  ce  prince,  et  relatives  à  l'usage  et  à 
remploi  auxquels  il  destinait  son  recueil. 
Mais  cette  histoire  y  a  ëtë' traitée  à  dessein 
dans  de  petits,  chapitres  à  part,  savoir ,  dans 
ia  dernière  partie  du  titre  de  Jure  naturaU 
Qentium  et  cwUij  aux  Institutes^  ainsi  que 
dans  le  titre  des  Pandectes  dont  la  suscrip- 
tion  annonce  d'abord  Thistoire  de  1  eut  et 
des  sources  du  di oit ,  puis  roiijjliie  Je  toutes 
les  magistratures ,  et  enfin  la  succession  des 
jurisconsultes,  matières  qui  ont  été  tirées 

toutes.les  trois  des  ouvrages  du  seul  Pompo* 

nius  (i).  Malgré  tout  ce  qu'on  a  déjà  dit  sur 
ce  fragment,  et  quoiqu'on  ait  abusé  à  un 
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point  étrange  des  expressions  qui  s'y  rencoa- 
tren  t ,  et  dans  lesquelles  on  n'a  voulu  voir  que 
des  utotsteckniques  j  cependantil  s'y  trouve 
encore  cerUiiues  choses  qui  ne  soiil  pas  sans 
importance  y  et  auxquelles  Ton  n'a  point 
fait  aiteiiiloii  pendant  long-temps.  Justinien 
destinait  rbistoire  intérieure  du  droit  à  Tins- 
tructioa  des  comiueiiçaii^,  puisquà  Te^ipo- 
sition  d*un  grand  nombre  des  maxiihes  qui 
se  trouvent  dans  ses  Inslitules,  il  fit  joindre 
quelques  détails  sur  leur  histoire.  On  a  conl- 
mis,  sous  ce  rapport,  une  grande  faute  en 
ne  prenant  pas  pour  règle  rimportance.  des 
matières  (2),  Aussi  celui  qui  ne  pouvait  con- 
sulter que  cè  fecuefl  était-îr  moins  au  cou- 
rant de  rhistoiie  du  droit  que  Théophile , 
par  exemple ,  à  qui  Ton  accorde  avec  juste 
raison  d  avoir  lu  encore,  les  ouvrages  véri- 
tables, et  même  d'en  avoir  développé  le 
texte  dans  des  cours. 

(i)  Kr.  %.  B»:f  y%,J>e  OngtfiMjuris     et  omnium  ^f^^f 
iratuum    et  Succtêsione  prudcntum. . 

(a)  U  est  étonnant  de  Voii''é6inmefi  cfertaiiies  parties  Ae 
•lldstolre  du  «bllît  août  coùnnes,  t^le,  pur  exemple,  que  la 

diffcrence  entre  Iles  lois  et  les  picbisciles ,  plusieurs  d  t ail  s 
coDcernaot  les  esclaves  y  la  loi  MHa  S^niia,  la  loi  Fusia  t  ti- 
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m/lia  f  l  éinancipalion  rëp<^téc  trois  lois  du  iiis  ,  et  la  fiduria 
en  ce  cas  ,  les  trois  formes  aucieimes  du  testament ,  etc.  :  elles 
le  sout ,  parce  qu'on  les  trouve  dan»  les  Instiiutes  et  même 
dan»  des  aot^nrs  bifn  mtériaw;  tandis  que  d'antres,  an 
eontraire  y  sont  pcesque  ignoré,  oomme  les  statu  Uben,  tes 
ittihtiy  U  ûi  numum'  ctmventh ,  la  tutelle  sur  les  (ternes ,  la 
rts  manriptti  non  marn  i/ji ,  telle  qu'elle  fut  pendant  si  long- 
temps en  vigueur,  et  non  pas  telle  qu'on  la  considère  ortli- 
nairement  dans  tes  deux  cas  auisi  désignés,  où  elle  n'était 
qu'une  cominémoratîôn  de  Tancieu  droit,  le  dominas  ex  jure 
Qidnium^  et  le  maître  seulement  in  bonis,  y  etc.  Ce  qa\  même 
s  rapport  à  l^nden  droit  dans^  Pandectes  est  ordinaire- 
aent  bien  mofass  connu  ,.par  etem|Ae  »  la  m  inUgmm.  rs^ 
ikiUio  f  à  casse  de  la  miaima  ca^itis  àimùmtio, 

§  XI.  Insiijjisance  de  ces  Sources. 

Un  seul  trait  stiHîila  pont-  prouver  com- 
bien les  connaisgances  c[ue  aous.avons  dans 
riiistoli  c  du  droit  sont  encore  incomplètes. 
Pendant  tout  un  siècle ,  durant  lequel  le 
droit  roinaiii  était  très-perfectionnë,  et  qui 
sfest  écoulé  depuis  le  dernier  des  grands 
écrivains  sur  la  jurisprudence,  jusqu'aux 
yéritabies  et  premières  «ordjonnances  impép- 
riales  réunies  en  tm  code  unique  ^  nbi|S 
ne  coonaissons  presque«aucun  chaînent 
qiL'ait  subi  Time  ou  Tantre  des  matières 
particulières  du  droit  cÎTil,  et,  dans  le  eoucs 
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des  deux  siècles  suivans  y  il  n'y  a  guère  cfue 
des  ordonnances  isolées  qui  puissent  nous 
fournil  des materiauxpourrhistoiredu droit 

§  XII*  Histoire  de  F  histoire  du  Droit. 

Nous  pouvons  dire  îcî  que  depuis  Yé- 
poque  où  la  connaissance  du  droit  romain 
se  répandit,  jusqu'à  la  renaissance  de  la 
science  des  antiquités,  depuis  LmeriuSt 
qu'où  regtiiJc  communément  coinnic  le 
premier  5  jusqu'à  PoHtien,  rien  n'a  été  iaît 
pour  la  seconde  partie  de  riiistoire  du  droit, 
renfermée  dans  les  limites  qui  seront  tra- 
cées plus  bas  (§  XIX),  quoique  les  glossa- 
teuTS  ne  fussent  pas  tont-à-fait  aussi  igno- 
rans  qu'on  se  plaît  quelquefois  à  le  croire. 
Dans  les  temps  modernes ,  depuis  Politien , 
et  soit  avant  Cujas,  spit  entre  lui  et  Tho- 
masius,  non-seulement  des  édiiions  d'où* 
vrages  rares,  ou  mutilés  et  défigurés  jus- 
qu'alors, furent  publiées  par  Sichard,  Ha* 
loander,  Zuiciiem,  Tciiueiii,  Cujas,  Pi" 
thou ,  Leunclaviu9  et  Fabrot ,  maia  encere 
des  tailles  et  des  recueils  furent  faits  par 
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Augustînus,  Paul  Manuce,  Labitte,  Slgo- 
oius,  Brisson ,  Pighius  y  Giphanius ,  Frey* 
mon,  en  un  mot,  par  des  jurisconsultes  et 
des  antiquaires  qui  s'entr'aidèrent  t'rater* 
nellement  dans  leurs  travaux.  Godefroi-le- 
Jeune  (Jacques)  rendit  surtout  de  grands 
services  à  Tbistoire  du  droit  par  soii  petit 
Manuel ,  ses  Fontes  quatuor ^  et  son  exeel^ 
lent  Commentaire  sur  le  Cïode  Tiiëodosien. 

S  XIIL  Cours  spéciaux  sur  Phistoire  du 

Droit 

C'est  durant  le  cours  seulement  de  la 

période  la  plus  voisine  de  nous,  depuis 
Iliomasius ,  que  l'histoire  *  du  droit  com- 
mença à  être  considérée  comme  un  élément 
^  de  rinstruction  que  les  élèves  en  droit  pou- 
vaient recevoir  dans  les  Universités  d'Alle- 
magne. Thomasius,  en  effet,  qui  se  croyait 
appelé  à  opérer  une  réiorme  dans  les  par- 
ties les  plus  disparates  du  savoir  humain , 
se  trouva  conduit,  au  milieu  des  cours 
nouveaux  qu*îl  fit  le  premier  et  souvent 
aussi  le  dernier ,  à  porter  ses  regards  ^ur 
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rhistoire  du  droit  romain ,  qui  lui  paraissait 
aussi  propre  à  faire  ressortir  les  vices  de  la 
jurisprudeuce  romaine  (i),  que  l'histoire 
de  l'Église  et  des  hérésies ,  par  Arnaud , 
qu'il  estioiait  tant,  à  montrer  la  théologie 
dans  toute  sa  nudité.  Cette  impulsion ,  jointe 
à  ce  que  Schubart  et  Graviua  avaient  fait 
dans  leurs  écrits ,  donna  naissance  à  une 
foule  de  manuels  sur  Thistoire  du  droit;  par 
exemple,  à  celui  deBeyer,  à  celui  de  Chré- 
tien Godelroi  Uoifmann,  qui  comj>ort6 
deux  volumes  în-4'*  ^ivec  les  Appendices, 
et  à  ceux  de  Bruuuquell  et  de  Heineccius. 
L'Histoire  de  ce  dernier ,  corrigée  par  Rit- 
ter  9  et  les  travaux  tort  peu  juridiq[ues  d'Er- 
nesti,  ont  donné  naissance  enfin  à  l'ouvrage 
de  Bach,  auquel  on  a  certainement  pro- 
digué trop  d  éloges. 

(i)  Nwvijun^^prudentiœ  Romanœ  ex  histond  tyus  deducti, 

m 

§  XIV.  Antiquités. 

Heineccius  destinait  également  à  l'his- 
toire intérieure  du  droit  non-seulement  ses 
Institutes  ,mais  encore  ses  Antiquités,  dans 
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lesquelles  il  a  suivi  Tordre  des  titres  des 
Institates,  jusqu'à  l'appendice  placé  à  la 
suite  du  premier  livre.  Les  passages  des  an- 
ciens y  sont  rapportés  la  plupart  du  temps , 
quoique  Fauteur  u  eu  ait  pas  toujours  tiré, 
à  beaucoup  près,  un^iarti  aussi  avantageux 
qu'il  aurait  pu  le  faire*  11  lut  puissamment 
aidé  dans  ce  travail  par  l'édition  des  opus» 
cules  sur  Tancieu  droit  romain,  que  Schul- 
ting  avait  publiée  sous  le  titre  de  Juris-^ 
pmdentia  Anti-Justînîanea^XxtxQ  qui  peut 
induire  en  erreur  si  Ton  n'y  ajoute  pas  le 
motminor^  et  iaire  penser  que  cette  édi- 
tion renferme  aussi  le  Code  et  les  Novclles 
de  Théodose ,  ou  bien  même  porter  à  croire 
qu'il  esl  possible  de  s'en  passer.  Diuaiit  tout 
le  cours  du  dix-septième  et  du  dix-huitième 
siècle,  il  ne  parut  plus  une  ^eule  eJiliou 
nianuelle  du  Gode ,  et  ce  fait  seul  étabht 
une  différence  bien  marquée  entre  eux  et 
le  seizième. 
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S  XV.  État  peu  florissant  de  L  lUstoire 

du  Droit. 

Quoiqu'à  l'époque  où  nous  sommes  aiv 
rivés,  chacun  de  ceux  qui  publièrent  un 
plan  d*étucles  destiné  à  l'usage  des  élèves  en 
droit,  se  lit  une  sorte  de  point  d'honneur  de 
recommander  deux  cours ,  l'un  sur  l'histoire 
et  l'autre  sur  les  antiquités  de  la  jurispru- 
dence, marchant  de  concert  avec  l'eusei- 
goement  des  Institutes  et  des  Pandectes; 
cepeudanL  les  deux  parties  liibtoiiqLics  du 
droit  romain  prospérèrent  peu,  soit  dans 
les  Universités,  soit  dans  les  livres.  A  Goet- 
tingue  même  on  se  bornait  à  faire  connaître 
l'histoire  de  tous  les  droits  suivis  en  Alle- 
magne, qui  était  fort  déplacée,  et  parce 
qu'elle  n'a  rapport  qu'a  riiist(ûre  extérieure 
de  la  jurisprudence,  et  parce  qu'on  l'expo* 
sait  dans  les  premiers  six  mois  d'études.  On 
ne  pensait  point  à  des  ouvrages  d'une  cer- 
tainc  étendue,  ou,  lorsque  le  cas  l'exigeait, 
on  se  contentait  de  citer  soit  Tin-folio  de 
Terrassoa,  soit  les  cinq  v  ol urnes  in-quarto  de 
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Toscan  Mandatorizzo.  A  cette  époque  les 

cours ,  non  plus  que  les  écrits  relatifs  à  This- 
toire  de  la  jurisprudence ,  ne  pouvaient  être 
comparés  aux  travaux  des  théologiens  sur 
l'histoire  ecclësiastiqne. 

S  XYI.  État  plus  florissant. 

Cependant  on  finit  par  introduire  plus  de 

méthode  dans  la  science  des  antiquités  eu 
général ,  et  par  écrire  l'histoire  d'une  ma* 
ûièreplus  libérale.  A  la  Dissertation  critique 
sur  les  premiers  siècles  de  Tbistoire  ro- 
maine par  Beaufort,  succédèrent  l'Histoire 
de  la  République  par  Ferguson ,  puis  celle 
de  l'f^pire  romain  par  Gibbon ,  et  main- 
tenant nous  avons ,  dans  les  deux  volumes 
^e  ^iebulir  a  publiés,  le  commeocement 
des  plus  savantes  et  des  plus  ingénieuses  re- 
clierches  sur  l'origine  de  l'histoire  romaine. 
Il  est  vrai  que  toute  révolution  en  philoso- 
phie exerce  une  inliuence  nuisible  sur  l'his- 
toire envisagée  d'une  manière  générale  ;  mais 
on  ne  peut  pas  disconvenir  non  plus  qua 
celle-ci  ne  finisse  par  en  tirer  profit. 
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§  XVIL  Méthode  de  ReUemeier. 

L'Histoire  delà  jurisprudenceallemande^ 

écrite  par  Reitemeier,  est  le  premier  livre 
dans  lequel  Thistoire  du  droit  civil  ait  été 
traitée  d'après  le  plan  qu'on  avait  déjà  suivi 
souvent  pour  celle  du  droit  public ,  c'est-à- 
dire  qu'à  la  fin  de  chaque  époque  on  trouve 
un  aperçu  de  ce  qui ,  par  rapport  à  chaque 
point  de  doctrine  en  particulier,  dislingue 
plus  particulièrement  cette  péribde  de  celle 
qui  IV  précédée  et  de  celle  qui  l'a  suivie. 
Cette  manière  d'écrire  l'histoire  du  droit 
compta  aussitôt  un  grand  nombre  d'imita<- 
teurs.  Cependant,  non-seulement  quelques 
jurisconsultes^  les  {dus  versés  d^ns  la  copndis- 
sance  du  droit  romain ,  demeurèrent  fidèles  à 
la  marche  qu'on  avait  adoptée  autrefois ,  et 
qui'consistait ,  comme  dans  les  Institutes ,  à 
suivre  chaque  doctrine  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'à  Justinien  j  mais  encore 
on  rencontra  plusieurs  écrivains  qui  con- 
damnèrent cette  nouvelle  méthode  comme 
très  ^pernÎQieuse ,  au  moinç  dans  l'enseigne^ 
ment  oral. 
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S  XV III.  Améliorations  postérieures. 

U  paraît  nécessaire  de  soumettre  à  plu-> 
sieurs  modiiications  la  méthode  nouvelle 
^*on  a  introduite. 

Premièrement  il  i'aut  que  l'encyclopédie 
juridique  du  droit ,  dont  la  connaissance  est 
indispensable  aux  élèves,  précède  l'histoire 
de  la  jurisprudence,  quoiqu'elle  doive  aussi 
admettre  parmi  ses  élémens  une  esquisse 
tapide  de  cette  histoire.  Une  exposition  dé* 
taillée  de  l'histoire  du  droit  ne  parait  point 
convenable  au  début  des  études  ;  mais  ce 
a'est  pas  seidement,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, parce  qu'il  lui  arrive  fort  souvent 
d'entrer  dans  des  discussions  de  pure  cri-% 
tique,  et  qu'elle  ne  se  borne  point  a  rap- 
porter des  faits  certains  et  positifs  (i). 

(l)  Feu  Huebner  a  dit  dans  le»  Berichtigungen  and  Zuzeet' 
SOI  %tkden  l¥u9Uuiion€n  (c'est-à-dire,  ^édifications  et  add^ 
Htiu  msx  JnsiiMMn ,  p.  4.)  q[ii*il  «  p«liUéei  MBi  j  metti» 
«m  aom ,  qu'une  liUtetf  e  des  toit  et  de  droit  (  e'eH  aiiiai  qv^it 
appelle  Khistoire  des  Mrarees  et  des  dootrine»)  écrite  dan» 
l'esprit  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  ne  peut  convenir  qu'à  ceux 
<pii  oui  rlrja  le  talf^nt  de  diitmgucr  le  bon  du  niaiiNais  et  la 

vérité  de  rerreui:  1  c'e4t*à-dire,  à  ceux  qui  «aveat  douter  et 
réfléclar. 
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En  second  lieu,  il  faut  que  Thistoîre  du 
.  droit  romain  fasse  Fobjet  d'un  cours  spé- 
cial ,  qne  ceHe  du  droit  allemand ,  celle  de 
l'empire ,  et  celle  de  Tëtat  et  du  droit  al- 
lemands, forment  la  matière  d'un  second 
cours,  et  môme  que  ces  deux  cours  soient 
confies  à  des  professeurs  diffërens  (i). 

Troisièmement  y  le  droit  exposé  à  la  fin  > 
de  chaque  période ,  et  qui  foruie ,  à  propre- 
ment parler,  Tobjet  principal,  doit  suivre 
rigoureusement  Tordre  auquel  les  Romains 
se  conformaient  lorsqu'ils  voulaient  donner 
un  aperçu  complet  et  scientifique  de  l'en- 
semble c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le  droit 
civil  soit  séparé  du  droit  public ,  et  divisé 
en  trois  ou  quatre  parties  principales ,  sur 
le  type  desquelles  on  cherche  ensuite  à  éta- 
blir de  semblables  divisions  dans  le  droit 
puJ>lic.  Changer  cet  ordre  à  chaque  période^ 
d'après  les  idées  qui  dominaient  alors ,  pa« 
rait  ici  une  entreprise  moins  nécess^iire,  ou 
même  moins  praticable  que  dans  l'histoire 
des  dogmes  du  christianisme. 

Quatrièmement,  il  importe  de  prendre 
g/sxde  que  les  temps  anciens  ne  soient  pas 
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traités  avec  autant  de  détaib  qu'il  est  si  fa- 
cile de  le  faire  à  chaque  proposition ,  lors- 
qu'on e;i^amine  les  antécédens.  Plusieurs  dé- 
crets des  derniers  empereurs  sont  plus  îm- 
porians  pour  le  droit  civil ,  que  la  plupart  des 
plébiscites  t^ui  ks  ont  précédés. 

(i)  [En  France  y  par  l'ordomunice  du  aS  mars  1819,  ce 
plan  tacccasif  a  été  adopté;  mab  le  cours  d'histoire  du 
Droit  romain,  «t  celui  dliiatoife  da  Droit  français  ont  été 
témiia  et  confiés  à  na  seol  proftueur*] 

s  XIX.  Rapport  mec  Thistoire  savante. 

Cinquièmement,  l'ordre  chronologique 

est  la  meilleure  base  qu  on  puisse  prendre 
pour  fixer  les  limites  entre  l'histoire  de  la 
jurisprudence  et  l  liistoire  savante  du  droit 
-  romain ,  afin  de  ne  pas  répéter  deux  fois  la 
même  chose.  L'histoire  de  la  jurispru- 
dence finit  à  Justinien ,  et  elle  embrasse 
eucore ,  mais  seulement  par  forme  d  appen- 
dice, les  événemens  qui  survinrent  dans 
l'Empire ,  sous  les  successeurs  de  ce  prince  \ 
tandis  que  1^  tableau  des  vicissitudes  du 
droit  romain  dans  les  royaumes  allemands 
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qui  s'établirent  sur  les  dëbris  de  TEmpire 
d'Occident,  forme  uniquement  le  partage 
de  l'histoire  savante^  laquelle ,  au  contraire, 
n'a  pas,  conuiic  oa  le  voit,  à  s'occuper  des 
jurisconsulies  romains  antérieurs  à  Justi- 
nien,  non  plus  que  de  leurs  ouvrages  ni  de 
leur  mérite. 

4 

9 

S  XX.  Rapport  mec  la  philosophie  du 

droit  positif. 

Enfin  la  philosophie  du  droit  posidf 
forme  une  branche  distincte  de  la  juris^ 
prudence  considérée  comme  science.  Elle 
puise  en  grande  partie  ses  exemples  dans 
rhistoire  du  droit,  de  même  que  celie-cî 
lui  emprunte  les  jugemens  qu*eUe  porte  sur 
les  Taits  qu'elle  retrace,  tant  ceux  qui  ont 
rapport  aux  h>ources,  que  ceux  qui  concer- 
nent chaque  doctrine  en  particulier.  On  ne 
saurait  déteriiiiuer  d'une  manière  générale 
laquelle  de  ces  deux  parties ,  celle  qui  est 
philosophique,  ou  celle  qui  est  historique, 
doit  précéder  l'autre  dans  l'enseignement 
ou  l'étude  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
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celle  qui  passe  après  rantre  a  un  grand 
avantage  sur  cette  dernière  ^  par  cela  préci- 
sément qu^elle  vient-après  elle. 

s  XXI.  Langue  de  V histoire  du  Droit 

On  s'épuiserait  eu  vains  efforts  si  l'on 
voulait  chercher  à  prouver  qu'une  histoire 
du  droit  romain  doit  nécessairemenj^  être 
écrite  en  latin.  Cependant  il  est  hors  de 
doute  qu'on  doit  attacher  beaucoup  d  im- 
portance aux  mots  techniques  des  Romains, 
soit  qu'ils  se  trouvent  seuls,  soit  qu'on  les 
rencontre  réunis  ensemble,  et  que,  dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  avoir  égard  à  leur 
situation  respecdve ,  opération  qui  ne  peut 
se  faire  que  très-diiliciiement  dans  un  livre 
pour  la  rédaction  duquel  on  a  fait  choix 
d'une  langue  vivante. 

§  XXll.  Utilité  prétendue  de  t histoire  du 
JJroît  romain  pour  le  jurisçonsulte. 

L'expérience  journalière  apprend  que  l'u- 
tilité de  rhistoire  estérieuxe  et  intérieure  da 

dr^it  roniaiu  ne  tient  nullement  à  ce  que 
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cette  histoire  soit  indispensable  dans  le  tra- 
vail du  cabinet  ui  dans  les  affaii  es.  Au  moins 
n'a-t-on  besoin  ^  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre 
de  ces  deux  cas,  d'un  cours  parUculier  qui 
lui  soit  consacré;  car  on  peut,  on  doit  mémo 
acquérir,  daus  une  bonne  encyclopédie ,  des 
idées  justes  sur  Torigine  de  notre  corpus 
juris  y  et  Ton  se  tromperait  beaucoup  si  Fou 
comptait  sur  le  secours  de  l'histoire  de  la  jU'* 
risprudence  pour  conduire  à  des  découver- 
tes importantes  relativement  à  l'application 
journalière  et  usuelle  du  droit  romain  (i). 
L'avantage  le  plus  marqué  sous  ce  point 
de  vue  est  à  peu  près  celui  qu'Hamberger 
a  saisi ,  c'est-à-dire  qu'il  consiste  à  savoir 
que  quand  ou  demande  si  ime  doctrine  ou 
une  matière  du  droit  romain  est  appliifable 
ou  non  chez  nous ,  la  solution  de  ce  pro- 
blème devient  d'autant  moins  une  opéra- 
tion purement  mécanique  de  la  mémoire , 
qu'on  connaît  mieux  les  rapports  historiques 
sous  lesquels  peut  être  envisagée  cette  ma- 
tière. Cependant  il  y  a  des  jurisconsultes, 
fort  habiles  du  reste,  qtii  savent  à  peine 
un  seul  xuûL  de  lliistoire  du  droit  (2)^  mais 
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tout  homme  qui  se  sent  animé  d'une  noble 
ardeur  pour  les  sciences  a  besoin  de  quelque 
chose  qui  le  réconcilie  avec  la  partie  pure- 
ment mécanique  de  son  ëtat ,  et  beaucoup 
de  ceux  dont  la  procession  repose  sur  la 
connaissance  du  droit  doivent  se  trouver 
dans  ce  cas* 

(1)  Auguste  t'est  scr^i  (SosT.  Oda».  c.  iS.  )  des  mots  oureo 
kamo  pUeari  pour  ezpriiner^im  Hawaii  qui  coûte  ph»  cm'il 
aa  rmpporte.  Mmon  k»  a  employés  »  dans  la  yyt  de  Cujas, 
^ovr  dire  que  les  titres  des  passages ,  dans  les  Pandectes , 
donneraient  de  grands  ëdaîrdssemens ,  et  il  est  fort  remar- 
cpjabin  que  contre-sens,  presque  absurde,  a  été  fort  i^iea 
accueilli  par  une  foule  d'écrivains. 

(2)  La  concession  que  je  lais  ici,  afin  de  ne  pas  paraître 
tialter  par  trop  d'importance  la  partie  scientifique  de  la 
jurisprudence  y  dont  je  fiûs  mon  occupation  fisTorite»  a  été 
considérée  comme  formant  on  contraste  parfiût  avec  ce  qui  » 
soivant  Sairtgny ,  eonstime  l'essence  de  l'école  historique 
dans  la  science  du  di  oit. 

S  XXIIL  UtUité  véritable  de  cette  histoire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'impor- 
tance de  lliistoire  du  droit  en  général  {%  111), 
et  sur  celle  de  sou  alliance  avec  la  pliilosopliie 
de  la  jurisprudence  (§  XX),  a  dû  suffire  déjà 
pour  prouver  que  l'histoire  du  droit  rowaiu 
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peut  avoir  réellemeut  Tutilité  qui  vient  de 
hii  être  assignée.  Mais  elle  a  encore  un  antre 
avantage }  car  celui  qui  prend  intérêt  à  suivre 
la  marche  progressive  de  Tesprit  humain , 
celui  qui  sait  se  dégager  de  ce  préjugé  bar- 
bare qui  consiste  à  prêter  une  aridité  ef- 
frayante à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  la  Jurisprudence ,  celui-là ,  dis- je ,  doit  êlrc 
ctttieiix  d'apprencfape  cowmeaty  chez  un  des 
peuples  les  plus  remarquableh  de  riûbioire  , 
et  surtout  qui  attachait  tant  d'importance  à' 
son  droit  civil,  ce  même  droit  a  pu,  au 
milieu  de  presque  toutes  les  distinctions 
imaginables  ^ soit  par  rapport  aux  hommes, 
sent  par  lappoit  am  contrées ,  soit  enfin  par 
rapport  au  gouvernement,  se  développer 
d'abord  à  un  point  aussi  admirable ,  puis  se  • 
défigurer  et  s'altérer  autant  par  l'effet  de  la 
mauvaise  administration  et  de  l'ignorance. 

S  XXIV.  Aïoli/ pour  lequel  c'est  précisé-  * 
ment  sous  ce  rapport  que  les  auteurs 
anciens  sont  insuffisans^ 

De  grands  changemens  se  sont  opérés 
dans  la  manière  de  traiter  l'histoire  du  droit 
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romain.  Ces  changemens  consisteut  surtout 
à  établir  d«s  comparaisons,  dont  les  premiers 
qui  s'en  sont  occupés  n'avaient  et  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  idée ,  par  exemple ,  à  le 
comparer  soit  avec  le  droit  anglais ,  lequel, 
quoique  presque  entièrement  hors  de  la  dé- 
pendance de  celid  des  Romains,  s'accorde 
néanmoins  à  tant  d'égards  avec  celui-ci ,  soit 
avec  tout  l'ensemble  de  l'histoire  moderne* 
Ces  changemeiîs ,  conune  on  le  voit ,  oul  dû 
introduire  Une  méthode  nouvelle,  et  cette 
méthode  est  encore  un  des  motifs  pour  les- 
quels on  doit  renoncer  à  apprendre  la  bran- 
che historique  de  la  juri.'.prudcnce  dans  les 
ouvrages  qu'on  y  a  consacrés  autrefois, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  droits  de  leurs 
auteurs  à  notre  reconnaissance*  Ceux  mêmes 
qui  bou tenaient  avec  opiniâtreté  qu'on  ne 
peut  pas  aller  pins  loin  que  n'ont  été  Hei- 
neccius  et  Bach,  et  qui  ne  se  sont  pas  aperçus 
que  précisément  Bach  n*a  rien  iàit  pour 
l'histoire  des  doctrines,  et  qti'aujourd'hui 
on  se  sert  bien  plus  souvent  d'Ulpien  et  de 
Théoplûie  qu'on  ne  le  faisait  il  y  a  une 
soixantaine  d'années;  ceux*là  du  nioins  se- 
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ront  forcés,  maintenant  que  nous  possédons 
Gajus,  de  céder,  et  de  reconnaître  Tavan- 

tage  que  la  dccouvei  te  de  nouvelles  sources 

nous  procure.  Ces  sources  nouvelles ,  dont 

les  monumens  cités  pltis  haut  (§  IV)  font 
partie',  et  l'avantage  de  pouvoir  mieux  mettre 

àproiit  les  anciennes  que  ne  Ta  faitUlpien, 

par  exemple,  sont  la  Juste  récompense  du 
zèle  ardent  avec  lequel  on  s'occupe  aujour- 
d'hui  derhistoiic  de  la  jurisprudence  dans 
les  Universités  allemandes* 

S  XXV .  Importance  de  la  division  en 
plusieurs  périodes. 

\  Ce  n'est  ordinairement  que  pour  la  com- 

modité des  lecteurs  qu'on  s'astreint  à  couper 
ime  narration  dont  toutes  les  parties  s'en- 
chaînent ,  et  alors  peu  importe  la  manière 
dont  sont  laites  ces  divisions  j  mais  le 
cas  devient  diliérent  lorsqu'on  sépare  plu* 
sieurs  objets  qui  doivent  être  exaniinés  l'tm 
après  l'autre  et  dans  autant  de  chapitres , 
avant  de  passer  au.v  buivans  ;  il  l'est  bien 

davantage  encore  lorsqu'il  faut  donner  ^  à 
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k  lin  de  chaque  période',  mx  résumé  suc* 
cînct  de  l'état  dans  lequel  les  choses  se  irou- 
vaieiit  à  ce  momeut,  résumé  qu'on  tire  uni- 
quement des  faits  dont  il  a  été  question  dans 
le  cours  de  cette  période,  aipsi  que  de  ceux 
dont  on  n'a  pas  parlé,  ou  lucme  qui  résulte 
de  la  comparaison  avec  les  temps  antérieurs. 

§  XX\  1.  Périodes  de  Fhistoire  du  Droit 

Romain. 

On  conçoit  facilement  que  les  périodes 
varient  selon  chaque  branche  de  Thistoire. 
Ainsi ,  celles  que  Gibbon  a  établies  nous  pa- 
raissent les  plus  utiles  y  sinon  pour  rhistôW 
romaine  en  général,  du  moins  pour  celle  du 
Droit  Romain.  Elles  ont  d'ailleurs  cet  avad- 
tage  que,  si ,  conformément  aux  calculs  de  la 
chronologie  ordinaire,  onadoiet  jusqu'à  Jùs- 
tiuien  treize  siècles (i  ),  et  qu'on  exprime  eu 
temps  en  nombres  ronds,  méthode  qu^on 
peut  aisément  adopter ,  ou  môme  dont  il 
faut ,  jusqu^à  titi  cèrtsAn'f^mtj  se  contenter 
dans  l'histoire  ancienne >  principaiemeot 
dans  celle  dés  Komaitis ,  les  |>ëriodes  :se 
trouveront  alors  presque  toutes  de  la  mémo 
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longueur,  ou  du  moins  elles  seront  tout;- 
aussi  uniformémeot  inégales. 

(i)  Giliboii  compte  près  de  qaatone  cents  anSy  Cùwt  Deo 
aMote,  §  s5 »  et  Tantmàmltfnm. 

S  XXVII.  Première  période. 

L  Depuis  ul  fondation  db  Rome  jus^ 

qu'aux  douze  tables.  {An  de  Home  i  à  Joo, 
à{^antJ,'C.  75o  à  45o  ).  Enfance  de  la  ville 
et  du  droit.  A  la  iin  seulement  de  cette  pé- 
riode on  voit  paraître  une  grande  loi  écrite, 
dont  le  caractère  le  plus  saillant  consiste 
peut-clrc  dans  l'égalilc  qu'elle  eLablis^aÎL 

entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  sous  le 
rappoi  L  du  droit  civil.  Les  fragraens  de  cette 
loi  sont  une  source  principale  pour  Thistoire 
de  cette  période. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Papirius  (in- 
certain). Appius  Cjlaudius. 

_  '     s  XiXyiII.  Seconde  pt^riçde. 

II.  Depuis  les  douze  tables  jusqu'à  Ci- 
cÉEON*  {An. aie  Morne  3oQ  à  65o,  avant 
J.'C.  l^Soà  loo).  Age  de  jeunesse.  Rome 
est  devenue  considérable*  Le  droit  est  déjà 
pailage  par  la  cuulumey  en  droit  civil  {jus 
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cmle)j  et  en  droit  honoraire  ou  prétorien 
{jus  praUorium  )  j  juais  on  ne  i'appreoU  et 
on  ne  l'exerce  encore  que  par  routine,  et 
comme  uae  profession  mécanique.  Les  Plé- 
biscilcs  it3aJus  à  la  fin  de  la  guerre  sociale 
établissent  l'égalité  entre  les.  RooDOiAÎits  pro- 
prement.dits  et  une  grande  partie  des  liar 
bitans  du  reste  de  lltalie»  Cic^ron  est  ici^una 
des  sources  principales. 

Jurisçonfult^s  ç^ç^s  :  .Flayii^s.  CiO- 
Bi/jycAMys.  Caton.  .  , 

s  XXIX.  Troisième  période. 

IIL  Depuis  Cicéron  jusqu'à  All.iandbe 
Sévère (i).  {An  de Rénie 65o  ^  looqamnt 
J.-C.  looyjusqi^à  Tan  25o  de  IUr,G  vidr 
gaire  ).  Age  de  virilité.  L'ètiipjreest  un  des 
plus  vastes  qui  aient  jaUiais  existé.  Les  fa- 
cultés morales  arrivent  au  phisbaiitî>oint  de 
développement,  d'abord  .dan^  les  arts ,  puis 
dans  les  sciences ,  et  surtout  d^s  la  furispru- 
dence^Les  Plébiscites»  les  Sén.atus:ConsuUes 
et  les  Constitutions  (les  empereurs  apportent 
de  graa(l$  cban^emens,.(lfms  .le  dro/i^^ik 
opèrejit.burtof^t  uuc  cgaÛlé  plu^  ï^?¥jlifée# 


Digitized  by  GoogU 


XXXVj  INTRODUCTION. 

quoique  non  encore  complète,  entre  les 

hâbitans  de  Rome  et  ceux  des  provinces. 
La  réniiion  des  maximes  du  droit  public 
en  corps  de  doctrine  date  de  celte  époque  ^ 
à  laquelle  appartiennent  la  plupart  des  frag- 
mens  connus  d'ouvrages  sur  le  droit  romain, 
et  pour  riiistoiic  de  laquelle  ces  fragniciis 
sont  par  conséquent  la  source  principale. 
Jurisconsultes  célèbres  :  Scévola.  Ser- 

vius  S'ULPicius.  Ofiuvs.  Labbo.  Sabinus. 

JuLIANCJS.  GaJUS.  PaPINIEN.  PaULUS.  Ul- 
PIBN.  MoDESTIN. 

(i)  C'est  «yec  intentioB  que  je  n'ai  pas  hit  une  aouTelle 
période  i  A.ài}^^  tjamqa'im  soit  obligé  de  conTenir  que  bien 
des  points  de  l'histoire  du  droit  fioorKMcnt  se  trouTer  les 
mêmes  à  la  fin  de  l'époque  précédente  et  an  commcncenieiit 

de  celle-ci  ;  alors  la  première  sV-tendraît  jusqu  a  Auj^uste  ,  et 
la  secoode  ju&<)u'à  Adrien;  ïpates  périodes  ne  sont  cer- 
tainement pas  dans  ce  ««s. 

S  .XXX.  Quatrième  période.  .  • 

IV.  Depuis  AleJianore  Sévère  jusqu'à 
JusTiNiEN.  {^An  de  Rome  looo  à  i3oo, 
depuis  256  55o).  Age  de  vieillesse. 
L'empire  est  jjici>bé  de  toutes  parts  daiis  ses 
provinces  éloignées,  la'  culture  de  resprit 
tombe  Cû  décadence,  la  feciënce  du  droit 
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6e  fonde  sur  de  simples  citations  de  pas- 
sages ou  sur  les  Décrets  des  empereurs,  et 
ces  deux  espèces  d'auioiités,  auxquelles  les 
Grecs  donnent  le  nom  de  Lois  {leges) ,  sont 
rassemblées  en  corps  par  ordre  du  gouver- 
nement On  voit  alors  dispar^tre  un  grand 
nombre  de  dillëi  ences  qui  avaient  eu  jusqu'à 
ce  moment  beaucoiip' d'importance  dans  le 
droit  civil.  Les  recueils  sont  les  sources 
principales  de  Thistoire  de  cette  période. 
Jurisconsultes  célèbres  :  Heamogémien « 

■ 

Théodose  IL  Cbegorius.  Tribonien*  Théo- 
phile. 

$  XXXL  Trois  points  de  vue  à  consii^ 
ilérer  dans  chaque  période*  ' . 

• 

On  doit  examiner  y  dans  chaque  période  | 
trois  objets  qui  ne  donnent  pas  tous,  ù 
beaucoup  près ,  des  résultats  aussi  féconds  : 

1**  L'Histoire  des  sources  du  Droit; 
V Histoire  de  là  manière  dont  on  Td 

» 

eni^i^àgé  ou,  en  tV  autres  fermes  y  Histoire 
de  la  cidture  de  la  science  du  droit i 

Ces  deux  partie.^  coiisUiuent,  en  les  reu- 
nissant 5  Vhistoiré  extérièuréàiiAroiU  enfin 

3"*  Le  jytoit  romain  lui -même  y  tetqu^il 
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éiait  alors ,  tel  qu'on  le  -déduit  soît  des 
sources  qui  appariîeaueut  à  la  période, 
soit  de  celles  qui  font  partie  de  la  suivante; 
Cette  troiâittfue  série  douoe  Vhistoire  mté^ 
rieure  du  droit 

t 

L*ouvrage  que  je  soumets  au  public  n'é- 
tant qu'uu  manuel,  c  est-à-dire  n  étant  quç 
le  canevas  d'un  cours  oral  dans  lequel 
chaque  point  de  doctrine  doit  être  plus 

amplemeiit  dëvcloppt!,  j'ai  cm  nécessaire  de 
le  rattacher  à  quelques-uns  de  ceux  dont  il 

a  eLe  parle  dans  les  paragraphes  précedens. 

Cette  tâche  devient  assez  facile  en  indi« 

quant  où  se  trouve  chaque  matière  dans  les 
écrits  antérieurs  à  répoque  de  Justinîen  et 
dans  les  çli verses  parties  du  Corpus  juris. 
J'ai  pensé  qu'il  me  serait  pennis,  par  la 
même  raison,  de  renvoyer  quelquefois  à 
mon  Magasin  pour  le  Droit  cii^ily  qui  me 
semble  indispensable  pour  l'histoire  des 
sources.  Les  Institutiones  juris  civilis  histO" 
ijco-dogmalicœ  de  Uaubold(Leipzig,  1 82 1 , 
r;^  vol.  in*8^),  sont  i*emplies  aussi  de  renvois 
fprt  exacts    uqc  |bule  d'autres  U\reSt 
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DROIT  ROMAIN. 

PREMIÈRE  PÉRIODE. 

ABPUlS       VOmilTIOH      &OMB  jusqu'aux  OOUZB  TA1LS8» 

CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE  DES  SOURCES. 
§  XXXIII.  Esprit  de  ces  recherches» 

L'hisxouib  de  cette  prenuère  période  repose  en* 
lîèrement  sur  des  traditioiis  qai  ne  furent  écrites 
que  long-temps  après ,  et  dont  les  Grecs  et  les 
Romains  ne  se  servirent  que  bien  plus  tard  en» 
mre  pour  écrire  l'histoire.  Nous  devons  donc 
nioîns  nous  attacher  aux  événemens  en  eux- 
mêmes,  qu'à  peindre  exactement  ce  qui  distingua 
les  Romains  dès  l'origine  mànie  de  leur  ville.  En 
nous  livrant  à  cet  examen ,  nous  porterons  suc- 
cessivement notre  attention  sur  les  objets  qu'on 
sait  être  les  plus  naturels  et  les  plus  importans 
dans  toute  étude  philosophique  quelconque. 
B.ome  était  beaucoup  trop  petite  pour  <|u'il  pût 


I 


4o  *  niSTOiRi: 

exbter  dans  Sùa  sein  des  différences  quelconques 

sous  aucun  de  Ces  rapports. 

§  XXXIV.  Les  ]iabUan$  d'après  leur  origine. 

Les  habitaiis  de  Rome ,  considérés  sous  le  rap- 
port de  leur  nature  animale,  étaient  tous  de  la 
même  race,  c'est-à-dire  de  race  européenne.  Plus 
que  nulle  autre  nation ,  et  plus  qu'eux-mêmes  à 
aucune  autre  époque  de  leur  histoire,  ils  appar- 
tenaient à  un  seul  peuple,  celui  des  Latins  ^  dont 
la  langue  se  conserva  toujours  (i);  mais  ils  ne  se 
r^ardaient  point  comme  les  descendans  d*un 
seul  homme.  Les  étrangers  étaient  accueillis  vo- 
lontiers parmi  eux,  et  non-seulement  ils  admet- 
taient ceux  qui,  ayant  été  jusqu'alors  les  chefe 
indépendans  d^nne  tribu,  émigraient  pour  venir 
les  trouver,  ou  entraient  de  toute  autre  manière 
dans  leur  société  (a),  mais  encore  ils  recevaient 
dans  leur  sein  les  personnes  bannies  des  viDes  voi* 
sines,  et  même  les  esclaves,  boit  les  esclaves  trans- 
fuges (3),  soit  leurs  propres  esclaves,  quand  ils 
avaient  reçu  la  liberté  des  maîtres  auxquels  Us 
appartenaiLiit ,  ce  qui  arrivait  souvent.  11  n  est 
pas  Êicile  de  décider  si  leur  conduite,  sous  ce 
dernier  rapport ,  était  le  résultat  de  Tapplication 
de  quelques  maximes  du  droit  civil,  ou  plutôt 
du  désir  d'avoir  des  bras  de  plus,  et  jusqu'à  un 
certain  point  des  remplaçans  à  la  guerre.  A  la 
vérité,  il  est  encore  lorl  douteux  que  les  affrau- 
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cliis  aient  joui  de  droits  é^aiix  h  ceux  des  autres 
Romains  ;  mais  l'afïranchi&s^menté  tait  néanmoins 
une  institution  si  importante,  qu*on  Tétendatt 
même  à  d  autres  choses  qu'aux  hommes.  On  ne 
peut  pas  se  iaireune  idée  exacte  dunom  de  Romain, 
si  Ton  n'a  point  égard  à  cette  manière  d'accroître 
la  populaUuu  ,(|ui  exerça  pariiculièrement  une  in- 
fluence si  puissante  sur  les  conquêtes  quele  peuple 
romain  fit  par  la  suite ,  mais  qui  introduisit  aussi 
des  éléinciis  fort  dangereux  dans  la  société  (4). 
Elle  eut  eiiectivement  pour  résultat  de  diminuer, 
en  quelque  sorte  dès  le  principe ,  les  avantages 
d'une  nombreuse  famille,  qui  fut  moins  consi- 
dérée comme  un  bonbeur  que  comme  un  mérite. 
Aussi  conçoit-on  sans  peine  que  rien  de  ce  qui 
exige  Vunàé  d'origine  ne  pouvait  avoir  lieu  chez 
les  Romains,  et^ue,  d'un  autre  côté,  ils  étaient 
obligés  de  recourir  à  des  mesures  particulières 
pour  obtenir  une  unité  factice.  C  est  a 
exemple ,  que  les  noms  de  lamilie  (  nonUna  genU" 
lùiàf  terminés  en  à»,  vraisemblablement  comme 
Uqç  jj  dont  r usage  chez  les  Komains  est  bien  an- 
térieur à  xrelui  des  surnoms  et  des  prénoms,  se 
transmettaient  non-seulement  par  la  naissance, 
mais  encore  de  plusieurs  autres  manières. 

(i)  Celle  circonstance  parait  renverser  entièrement  l'opi- 
nion de  ceux  qui  donncitt  une  origine  étrusque  a  tous  les 
Romains  ,  ou  seulement  aux  Patriciens.  On  peut  s'être  servi 
ée  la  laagM  étm^e  dans  le»  céréaioiiiet  d|ii  colle  y  à  pta 
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,|irès  comme ,  dans  les  pays  eatho^pici  »  on  amploia  le  Uuin  au 
même  mage ,  mais  la  lan^iie  des  Romains  ne  différait  même 
pas  par  le  nom  de  celle  des  Latins. 

(i)  Les  passages  de  Tacite  (Jnnai.  4.  65);  Dux  genlis 

Eiruscœ  scflrm  vcun  acccperat y  et  de  Suélone  (//z  Tib.  i.); 
Bottiai/i  recf/i\  conchUuii  <  urn  irta^nâ  clirnturn  manu  COmmi" 

gravit,  prouvent  en  faveur  de  cette  assertion. 

^)  Lit*  a»  i«  MUa  pastorum  convenarumqtœ piebs  ,  trans^ 
Juga  éti  suis  popuUs,  sub  tutelà  invioiati  tetf^fU  cum  Uber^ 
%  iaiem  oui  eerté  impumtatem  adeptd. . . . 

(4)  Comme  les  affhmchis  n'aTaient  janmis  de  biens  qn'ils 
tinssent  de  leurs  ancctres,  plus  d'un  Romain,  d'une  famille 
ancienne  et  riche,  finit  par  confondre  dans  son  esprit  toute 
la  cla9»e  pauvre  du  bas  peuple  dans  la  morne  catégorie  que 
ceux-ci. 

S  XXXV.  Caractère. 

Sous  le  point  d«  Tue  des  dispositions  de  Tespcit 
et  du  cœur,  en  tant  qu'elles  résultent  d'une  bonne 

constitution  et  de  beaucoup  d  autres  circons- 
tances semblables,  les  Romains  étaient  un  peuple 
iavorisé  de  la  nature ,  mais  d'un  caractère  peu 
auuabie,  qui  avait  plus  d'unlie  que  d'imagina- 
tion ,  plus  de  solidité  que  de  goût  (i),  plus  d'at* 
tachement  pour  lesusa^esreçusque  desentimeils 
libéraux.  De  ces  qualités  dérivaient  leur  ponctua- 
lité dans  le  service,  leur  fidélité  à  tenir  leur  pa- 
role(  a)  et  surtout  les  sermens  qu'ils  avaientiait8,et 
la  vaillance  qn'ils  déployaient  dans  les  combats; 
mais  il  en  résultait  aussi  la  dureté  avec  laquelle  ils 
se  conduisaient  envers  les  vaincus,  les  débiteurs 
et  les  pauvres  (3).  L  orgueil  dont  ils  faisaient 
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preuve  dans  leurs  relations  avec  les  peuples  étran- 
gers, tenait  d*une  part  à  ce  que  jamais  ils  ne 
concluaient  de  traité  de  paix  dans  l'adversité,  ni 
ne  permettaient  aux  étrangers  de  s'immiscepdans 
leurs  dissensions  intérieures ,  «le  l'autre  à  ce  que 
tout  reposait  clicz  eux  sur  les  bases  de  la  liberté 
et  de  la  propriété*  Ils  n'avaient  de  piété  qu'autant 
qu'il  en  fallait  pour  affermir  encore  davantage 

leur  caractère  du  minant  ;  et  cependant  la  plupart 
de  leurs  actions  portaient  un  caractère  religieux.» 
caractère  dont  il  n'y  a  gnère  qne  le'mariage  qui 
offre  des  traces  chez  nous.  Mais  les  Romains  ne 
connaissaient  m  caste  sacerdotale  (4)»  ni  dogmes 
religieux  solidement  établis.  Durant  la  période 
dont  nous  nous  occupons,  on  ne  trouve  chez 
eux  aucune  trace  de  .cet  a&tenii  penchant  à  Tem- 
poisonnement  9  auquel  on  les  accuse  depuis 
long-temps  d'avoir  souvent  cédé  à  l'occasion  des 
ooatestations  qui  s'élevaient  entre  co-béritiers 
prétendant  à  une  même  succession ,  non  plus  que 
de  cecai  actère  vindicatif  des  italiensde  nos  jours, 
dont  on  a  voulu  dernièrement  se  servir  pour  ex* 
pliquer  diverses  particularités  de  bur  histoire. 

(0  l  e  lit,'  observation  est  surtout  vrait;  ]>.u  rapport  aux 
l'iataiis  de  rainoiir.  QuaiiL  à  ce  qui  conct'rne  le  goût  pour 
ifis  |)iai&irs  appelés  ilitçUes ,  il  e^t  curieux  de  comparer  ce  que 
WPÊ  lavons  sur  le  compte  des  Romains,  d'après  Gibbon^ 
ént  oe  «ioe  Mîehaelb  dit  des  Juifs  (  Màéaisèhes  Hechi ,  c*est- 
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(2)  L'anecdote  rapportée  par  Tacite.  ÇJnnai,  il,  $4), 
et  qui  n'a  aucun  trait  ici ,  n*est  nullement  propre  à  donner 
la  prééminence  aux  Germains  sur  les.  Romains ,  et  à  contre- 
balancer le  lémoii,'nage  de  Polybe  en  fkvenr  de  ces  derniers. 

On  jjont  aussi  ne  pas  faire  bcancoup  d'atiotition  aux  ]);iroics 
d'Aulu-Gelie ,  et  dire  qu'il  parle  d'une  manière  trop  géné» 
raie  ^  lorsqu'il  dit  (  20 ,  i  )  :  Omnium  nuuùmè  et  prœcipuè 
fidtm  eobat.  Cependant  Cicéron  s'eiprime  aussi^de  la  même 
manière  (  Tttse,  qumsi.  i  »  i  )• 

(3)  On  trouTO  chez  les  Romaiiis  des  traces  d'aTarice  bien 
aTant  celles  de  l'acidité  nonrrie^r  la  dissipation.  Céfut 

faire  un  grand  éloge  de  quelqu'un  que  de  dire  qu'il  était 
économe.  Polybe  nous  apprend  qu  a  Koine  })«  rsonne  ne  fai- 
sait de  présens ,  ou  ne  remboursait  a%  ant  réchéauce  (2a  ,  3  ). 
Cicéron  dit  aussi  que  la  maxime  largiÙQ  fundum  non  habet 
y  était  passée  en  proverbe  (De  Qffic*  a,  i5). 

(4)  Cest-à-dîre  que  le  Sacerdoce  n'exemptait  ni  de  la 
guerre ,  ni  des  tsaTaux  de  ragricoltiire.  . 

§  XXXVL  CiyUisation. 

« 

Dès  le  commencement  de  leur  hiatoife,  1^ 

Romains  paraissent  .ii rivés  a  ce  degré  de  civili. 
âatioii  que  Ton  appelle  avec  raison  le  troiâieai^ 
Us  étaient  agriculteurs,  mais  fort  éloignés  encorie 
tfavoir  poussé  1  art  de  cultiver  la  terre  a  sa  perfec- 
tion. Quoiqu'ils  habitassent  une  viUe,  peu  d'entre 
eux  s'adonnaient  à  des  professions  sédentaires. 
L'agriculture  formait,  avec  les  exercices  de  Li 
gueiTe,  l'occupation  habituelle  du  peuple,  et  les 
personnages  les  plus  considérables  ne  songeaient 
même  pas  à  se  reposer  sur  leurs  subalternes  de 
ce  soin  important.  On  ne  trouvait  donc  pas  parmi 
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eux,  comme  chez  les  Germains ,  des  serfe,  des 
droits  seigneurhlux,  une  juridictioii^ciui  s'y  rap- 
portât, et  lu  propriété  des  imtrieubles  plus  bornée 
que  celle  du  mobilier.  Ils  employaient,  comme 
moyen  d'échange,  les  métaux,  principalement  le 
cuivre,  dont  la  valeur  se  calculait  au  poids,  et 
^i,  par  rapport  à  Fargent,  en  avait  alors  beau- 
conp  moins  qu'il'  n'en  acquit  dans  la  suiCe  (i). 
L'écriture  leur  servait  de  même  pour  le  com- 
merce, et  très-souvent  aussi  c  était  sur  Tairain 
qu'ils  VappUquaiept 

(i)  Niebahr ,  Roemische  GetchkhU^  c'e»t*iir4ir€  ^  Hi$toif«  * 
Hoinatne ,  tôm»  1  p.  a68. 

S  XXXm  Pays. 

Le  pays  était,  dans  lorigine,  fort  simple,  non- 
seulement  dénué  de^rovinces»mais  même  borné 
àime  seule  ville  et  à  sa  banlieue.  Aussi  n*y  avait-il 
ui  dialectes,  ni  droits  locaux  différens  entre  eux, 
comntt  il  en  exiate  dans  quelques  contrées  de 
rEnrope.  Mais  la  banlieue  de  Rome  n'avait  point 
de  bornes  naturelles ,  et  n'était  séparée  d'un 
gmid  nombre  d'autres  pays  que  par  des  limites 
accidentelles.  Les  Latins,  dont  les  Romains  des- 
cendaieut  (S  XXXI V  ), formaient  cependant  déjà 
m  peuple  particulier,  comme  leurs  Toisins,  les 

Sabins,  les  Eques  et  les  \olsques,  dont  le  terri- 
toire était  situé  du  côté  des  Apennins.  En  baut 
du  Latium ,  et  au  nord  d»  Tibre ,  habitaient  les 
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Étrusques,  dont  la  civilisation  avait  quelque  rap* 

port  avec  celle  des  E^3|Miens,  et  auxquels  l& 
Romaïuâ  enapruntereul  uu  si  grand  n<^mbre  de 
leurs  usages.  Au  midi  s'étendait.  la  vaste  plaine 
de  laCampamt.  A  l'est  de  Tltalie  moyeune  étaient 
^situés  rOmbrie,  le  Picjénujn  et.letSanmium.  Ei| 
un  mot,  de  quelque  cpté  que  iea  Romains  vou- 
lussent s'étendre,  iLs  touchaieut ad  autres peiiples 
c|iii  n'avaient  peut-être  pas  moins  qu'eux  le  désir 
^'agrandir*  .  • 

§  XXX VIIL  Za/iV«dfe  cfe  Ifome. 

QuoiqueRome  soit  dans  une  sttuatidb  déjà  très- 
méridionale,  et  qu'ony  piusse  cultiver  non-seule- 
ment  les  céréales,, mais  encore  la  vigne,  et  même 
Tolivier ,  des  causes  qu'il  est  facile  de  concevoir  y 
rendaient  néaninpiub  1  liivei  sensiblement  plusji- 
goureux  qu  d  ne  l'est  aujourd'hui.  Les  habitai 
éprouvaient  donc  de  grands  besoins  durant  cettç 
saison,  et  ils  étaient  obligés  de  travailler  pour 
les  satislaiie.  ils  s'aidaient,  dans  leurs  travaux 
champêtres  9  des  mêmes  bétes  4fi  spmme  et  de 
trait  que  celles  dont  nous  nous, servons;  seuJbr 
meut  ils  employaient  plus ^quemme^it  les  mu* 
lets  et  les  ânes-  Quant  aux  chameaux  et  aux  élé- 
phans,  ces  animaux  des  pays  cb^uds  ne  lurent 
connus  à  Kome  que  k>ng<*temps  après  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  et  ne  ?'y  ?i|cclin)aiàrvj>t 
même  jamais  (i).  : 
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(i)  Le  droit  romain  nou&  e&  présente  des  iraces  dans 
(Jlpien  (  19^  1). 

S  XXXIX.  IValure  du  sol. 

L'Ilalie  euùère,  comme  toutes  les  péninsules 
allongéesioifire  on  tcKTiin  coupé  alternativement 

par  des  collines  et  des  vallées.  Le  voisinage  de  la 
mer  rendait,  le  pays  acces&ible  à  là  civilisation 
étrangère,  ftome  était  bâtie  sur  des  coUinès,  ainsi 
qne  la  plupart  des  autres  villes  de  cette  contrée, 
et 9  comme  ces  dernières  aussi,  elle  ne  fut  à  pro-. 
prement  parler,  dans  le  principe,  qu'un  village 
fortifié  (§  XXXV).  Autour  d'elle  régnait  une  vaste 
l^aine  circulaire,  que  des  émanations  dange* 
veuses,d*oiigineen  partie  Tolcanique,  couvraient 
durant  Tété,  mais  où,  du  reste,  l'air  est  vif  et 
léger,  et  Veau  ex€^ente« 

S  XL.  Élat  civil  des  personnes.  Inégalités  résaU 

tantes  de  la  nature* 

Il  est  peut-être  superflu  de  dire  que  Tétat  des 

personnes,  l'état  civil,  était  bien  loin  alors  de  ré-» 
pondre  à  ce  que  la  raison  exige  ^oi|s  CQ  rapport.  11 
^t  si  peu  général ,  qu'on  n'acctordait  presque  a»» 
cuns  droits  à  beaucoup  d'individus,  parce  qu'on 
Içs  considérait  conioie  iai^nt  piiint  partie.de 
la  grande  laaiiUe.  D*aUlwrs  ^t  état  était  basé 
sur  le  droit  civil,  et  même  sur  un  droit  cfvil 
très-rigoureuiL ,  de  telle  sorte  qu'il  arrivait  sou- 
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▼ent  qm  ceux  même  qui  faisaient  partie  du  peuple 

étaient  regardés  comme  n  appai  tt  nant  pas  à  cette 
claaae.  Les  inégalités  naturelles  des  hommes  exer- 
çaient sur  leurs  droits  une  influence  plus  ou 
moius  iorte  qu  il  ne  semble  necobaire  qu'elles 
en  aient.  L'âge  détanttînait,  à  la  vérité,  si  un  Ro^ 
main  devait*  être  soumis  à  un  tuteur,  mais  nulles 
ment  si  ce  tuteur  devait  être  un  père.  Les  femmes 
n'étaient  pii»,  il  est  vrai,  réduites  à  cette  infé- 
riorité y  pour  ainsi  dire ,  avilissante  ^  à  bqueHe  or* 
dinairemeut  elles  sont  soumises  dans  les  pays^ 
où  règne  la  polygamie,  mais  cependant  jamais 
une  femme  romaine  n'était  complètement  indé- 
pendante. On  n'attachait  presque  aucune  impor- 
tance soit  au  rapport  des  enians  avec  lamère ,  soit 
à  leur  rapport  avec  d'autres  par  rintermédiuu  c 
de  celle-ci.  Les  famUles  s'éteigaaient  lors  même 
qu'il  existait  encore  des  descendans  du  côté  des 
femmes.  Il  était  naturel,  en  effet,  qu'un  peuple 
guerrier  pensât  que  les  individus  non  comhat- 
tans  ne  sont  pas  aussi  utiles  que  ceux  qui  con- 
tribuent à  la  défenst!  de  la  patrie.  On  n'avait  égàvd 
aux  facultés  intellectuelles  que  quand  il  s'agissait 
de  personnes  tombées  en  foreur  ou  en  démence  f 
et  dont  on  restreignait  les  droits.  On  ne  tarda  pas 
non  plus  à  en  agir  de  même  envers  ceux  qui  dia- 
stpaient  leurs  bwm  en  folles  dépenses. 
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5  XLI.  Inégalités  résultantes  du  droit.  Esclaves, 

Parmi  les  inégalités  qui  résultaient  uniquement 
de  la  loi  ou  du  droit  propicmeiil  dit,  les  Komains 
en  avaient  établi  une  fort  importante  entre  le9 
personnes  libres  et  les  esclaves  [servi),  indépen- 
damment de  celles  qui  naissaient  des  rapports 
de  famille  et  de  fortune.  Ces  dernières  inégalités 
doivent  nécessairement  exister  dans  toute  société, 
etnouâ-miéme&,  la  plupart  du  temps,  nous  y  at« 
tachoKiSi  une  grande' importance;  mais  les  Ro* 
mains  leur  laissaient  tant  de  latitude,  que  chacun 
était  libre  d'en  abuser,  et  qu'on  ne  songeait  k 
aucun  établissement  en  faveur  dss  pauvres.  \A 

condition  des  esclaves  était  préférable  sous  tous 
les  rapports  à  celie  des  nègres  de  nos  colonies, 
êt  elle  était  un  peu  plus  dure  que  celle  des  serfs 
allemands  ou  russes.  Mais  il  y  avait  a  I^ouk  nu 
usage  fort  important,  dont  j'ai  déjà  parié  plus 
l^ut  (S  XXXIY )  :  c'est  que  le  maître  accordait 
souvent  la  liberté  à  sou  esclave,  et  qu'a  tiater  de 
cette  époque,  celui -ci, qu'on. appelait  alors  af- 
franchi (  Uberius) ,  devenait  membre  de  la  femiUe 
de  celui  qui,  en  quelque  sorte,  était  devenu  son 
père (^a^A^/u/^). Les  descendans  de  Taffrancbi,  et 
même  les  esclaves  afiranchis  par  lui,  étaient  tenus 
(le  reconnaître  aussi  et  l'ancien  maître  et  ses  des- 
cendans pour  patrons^ou  au  moins  de  se  dire  leurs 
diens.  U  était  tout  naturel  d'ailleurs  que  celui  qui 
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ne  jouissait  pas  d'une  considération  assez  relevée 
pour  avoir  des  cliens  per&ouneis,  cherchât  à  se  ^ 
fiiii^  client  d*tin  autre,  et  qu*il  renonçât  à  une 
indépendance  qui  hii  devenait  à  charge  dans  le 
système  de  relations  que  ses  concitoyens  avaient 
établi  entre  eut. 

S  XLIL  Patriciens  et  Plébéiens. 

Une  autre  mégdîtéi  résultant»  aussi  de  la  loi, 
était  celle  qttî  régnait  entre  les  Patriciens  et  les 

Plébéiens.  It  est  per^ius  tle  c  roire  que  les  premiers 
Aunont  d'abord  choisis  arbitrairement  parmi  tous 
les  hommes  libres,  ou,  ce  qu*il  paraît  plus  na- 
turel de  penser,  qu'ils  furent  dans  le  principe  les 
cl»«fs  de  familles,  et  que  ce  Ait  sous  eux  ^que  se 
forma  le  peuple  {plebs)  ^  composé,  alors  surtout, 
de  leurs  affranchis  et  de  leurs  descendans;  de 
façon  que,  dans  ce  système,  les  titres  de  grandes 
et  petites  familles  {majores  et  minores  fentes ) , 
seraient  syuonymes  cl  anciennes  de  nouvelle 
Êunilles*  On  peut  aussi  supposer  que  les  pères 
(jfoirei')^  venrn  de  rÉtrurie ,  s'étaient  pour  ainsi 
dire  réunie,  comme  par  miracle,  avec  le  peuple 
(jplebs)f  on^iiàiredtt|>ays  des  Latins,  pour  ne 
fonHer  ensaobfale  qu'une  seule  nation.  On  a  cité 
à  Fappui  de  cette  dernière  hypothèse,  contiaire 
d'ailleurs  au  sentiment  des  anciens  éux- mêmes, 
l'exemple  des  Athéniens,  ^nsi  que  la  différence 
qu'on  faisait  habituellement  à  Home  entre  le 
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peuple  en  général  (plebs  )  et  ceux  de  cette  classe 
en  paitîctilier  qui  descendaient  directement  des 
patriciens. 

§  XLUL  Gouvernement  primitif. 

Le  preniier  gouvernement  de  Rome  reposait 
tar  an  Roi ,  un  Sénat  et  une  Assemblée  du  peuple. 
Le  Roi  avait  le  commandement  général  et  absolu 
des  troupes  en  temps  de  guerre.  Son  pouvoir 
n%lait  pas  illimité;  mais  il  le  conservait  jusqu'à 
sa  mort,  et  un  de  ses  parens  pouvait  même  es- 
pérer de  lui  succéder.  Jamais  le  Sénat  ne  lut 
à  Rome  ce  que  son  nom  indique  au  premier 
abord  qti'îl  devait  étre^  c'est-à-dire  une  assem- 
blée d  hommes  distingués  seulement  par  leur 
ftge;mab  cette  réunion  était  composée  des  mem- 
bi^  de  la  première  maison  qui  avait  fermé  la 
souche  de  chaque  iamiile  {gens).  La  plus  an- 
eiemne  Assemblée  poptdaire  {comiiia)  eut  lieu  par 
Curies,  mbde  de  convocation  qui  dans  la  suite 
fut  adopté  exclusivement  pour  toutes  les  aHaires 
relatives  au  culte.  Cependant  de  très-bonne  heure 
il  est  parlé  aussi  des  Tribm  dans  lliistoire.  Peut- 
être  est-ce  d'après  le  nom  seulement  de  triùus 
que  les  andens  ont  Conjecturé  qu'il  iiit  un  temps 
il  n'y  en  avait  qu%  hiois  à  Rome. 

S  XLIV,  Changemens  de  gouvéïtemenL 

On  dit  que  les  trots  élémens  du  gouvernement 


5a  BisxoiRjs 
de  Rome,  dont  nous  allons  parler  dans  le  para* 
graphe  suivant,  ne  furent  introduits  qu'à  une 
époque  plu»  reculée,  à  peu  près  vers  le  troisième 
siècle  depuis  la  fondation  de  la  ville.  Ces  trois 
élémens  nouveaux  intéressent  bien  plus  riustoii  e 
du  droit  que  beaucoup  d'autres  mutations  ana- 
logues qui  se  sont  opérées  dans  le  cours  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  périodes,  parce  que  ce 
furent  eux  qui  donnèrent  lieu  à  la  rédaction  de 
la  grande  loi  fondamentale.  ARome  ce  forent  tour 
à  tour  ies  riches,  les  Patriciens  et  les  chefs  de  la 
multitude  qui  exercèrent  une  influence  poissante 
dans  Tétat. 

S  XLV.  Le  Cens, 

La  tratliiiou  senle  attribue  à  ravant-demier 
roi  de  Rome  le  premier  changement  qui  s'opéra 
dans  le  gouvernement,  c'çst-à-dire  l'institution 
de  Cens  ti  des  Comices  par  Centuries*  Ce  chan- 
gement s  opéra  sans  exciter  le  m<t>indre  trouble. 
La  participation  de  chaque  citoyenau  maniement 
dch  iilï  iii  rs  devint  alors  proportionnée  à  la  part 
que  chacun  suppprUit  dans  les  charges  publi- 
ques,  dans  le  service  militaire  et  dans  les  unpots. 
Celte  participation  et  ces  charges  forent  aussi 
mises  en  rapport  avec  la  fortune,  et  ici  nous  n'en- 
tendons pas  par  fortune  uniquement  celle  qui  est 
acquise  par  les  voies  de  droit,  la  seule  à  laquelle 
ks  modernes  donnant  souvent  le  nom  de  for- 
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tune,  mais  encore  relie  qui  tient  aux  personnes, 
c'est-à-dire  à  l'âge.  Peut-être  même  n'était-ce  là 
dans  le  principe  qu'une  simple  amélioration  ren- 
due nécessaire  par  la  confusion  qui  régnait  entre 
les  Patriciens  et  les  Plébéiens,  soit  par  suite  de 
Pinégalité  qui  s'était  établie  entre  les  membres 
de  chaque  caste,  soit  parce  que  quelques  indi- 
vidus de  la  classe  inférieure  s'étaient  élevés  avec 
le  temps  au-dessus  tic  ceux  de  la  classe  supé- 
rieure :  peut-être  aussi  n'était-ce  que  lintroduc- 
tion  parmi  le  peuple  (plebs)  d'un  usage  qui  n'a- 
vait eu  lieu  jusqu'alors  que  parmi  les  Patriciens. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  il  résulta  de  là  que  la  fortune  et 
les  qualités  personnelles  de  chaque  homme  libre 
lurent  soumises  de  temps  en  temps  à  un  examen 
scrutateur ,  après  lequel  on  lui  accordait  place 
dans  une  des  classes ,  riches  ou  pauvres ,  que  l'on 
comptait  au  nombre  de  cinq,  ou  même  k  pro- 
prement parler,  de  six,  et  dans  uue  centurie  an- 
cienne ou  nouvelle  (jmionm  onjuniorunt).  C'est 
d'après  le  rang  que  le  citoyen  occupait  dans  Tordre 
civil  que  se  réglaient  ensuite,  tantlobligatiou  de 
servir  en  temps  de  guerre  à  ses  frais,  et  avec  un 
équipement  déterminé,  que  celle  d*abandonner 
au  trésor  public  une  portion  de  sa  propriété.  Des 
riches,  quoique  en  petit  nombre,  avaient,  par 
leur  réunion,  une  voix  délibérative  égale  à  celle 
d'une  multitude  de  pauvres ,  de  même  qu'on  voit 
fréquemment  encore  aujourd'hui  l'influence  de 
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chaque  associé,  dans  une  société  de  commerce, 

être  déterminée  par  le  nombre  cks  actions  ou 
portions  dmtérëts,  et  non  par  celui  des  indi- 
vidus. Les  Patriciens,  considérés  uniquement 
comme  tels ,  durent  perdre  de  plus  d'une  ma- 
nière à  un  état  de  choses  qui  plaçai^  tous  les 
avantages  du  cdté  de  la  richesse* 

$  XLVI.  Le  Consolai. 

L'abolition  de  la  dignité  royale,  et  rétablisse*» 

ment  d'une  nouvelle  magistrature  qui  remettait 
tout  le  pouvoir  cutre  les  mains  de  deux  pain* 
ciens,  désignés  seulement  pour  une  année  (con* 
sulsyconsuies^  vient  du  grec  urraToi,  ce  qui  prouve 
par  conséquent  que  ce  mot  ne  dérive  pas  de 
eomsutere)^  (tirent  au  contraire,  deux  opérsi-% 
tions  fort  avantageuses  pour  toute  la  classe  pa- 
tricienne. En  effet,  quoique  ces  nouveaux  che& 
politiques  fussent  appelés  par  le  fait  k  remplacer 
le  Roi,  et  qu'ils  jouissent  en  conséquence  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  royauté, 
à  tel  point  même,  qu*il  n'était  pas  rare  qu'on 
cherchât  à  soulever  le  peuple  contre  eux,  ce- 
pendant il  était  dans  la  nature  d'une  pareille  ins- 
titution d^dfFaiblir  le  pouvoir  du  premier  magis- 
trat, et  d'accroître  dans  une  proportion  contraire 
celui  du  premier  corps  de  l'état.  D'abord  la  di- 
giiité  consulaire  étâît,  par  sa  nature  même,  beau- 
coup  plus  élective  que  ne  l'avait  jamais  été  celle  de 
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Roi,  et  le  Consul  avait  sans  cesse  k  lutter  contre 
la  pensée,  toujours  présente  à  l'esprit  de  ceux 
qui  ravaient  élu,  que  c'était  à  eux  qu  il  était  rede- 
vable du  pouvoir.  Il  n'avait  i^n  plus  ni  des  [)i  c- 
rogalives  aiissi  durables ,  ni  une  prépondérance 
aiMsi  grande,  même  sous  le  rapport  de  la  fortune 

particulière,  (|a\  n  ;i  un  monarque  (jui  ne  doit 
le  troue  qu  hasard  de  la  uaissance*  Ea  se^ 
cond  lieu,  les  Consuls  ne  restaient  qu'tme  année 

en  fonctions,  et  ils  iiV-taient  élus  que  pour  une 
seule  campagne  :  par  conséquent  Tidée  que  dei^x 
successeurs  allaient  bientôt  les  remplacer, 
crainte  d  être  en  butte  à  la  haine  de  leurs  conci- 
toyens loi^u'ils  seraient  i  ^descend u^  au  rang 
d^hommes  privés,  et  la  retenue  qu'ils  devaienf 
garder  en  présence  de  tant  de  personnages  con- 
sulaires, avec  lesquels  ils  étaient  cpntinueileiaeu|t 
en  relation,  toutes  ces  circonstances  étaient  au- 
tant d'élémens  qui  souvent  les  empêchaient  d'user 
de  leur  pouvoir  dans  toute  son  étendue.  £nfin, 
en  dernier  lieu,  ils  étaient  toujours  deux,  et  dès 
lors  l'un  pouvait  servir  de  frein  à  l'autre  ). 

(i)  It^^tinctfiê  fondamental  du  droit  pablao  des  RAmaâas 
hÊÔizMeUorait  œntUtm  prohibentis,  ainsi  qu'Appien  le  ftût 
sonyent  remarffiif r  (par  exemple  Beli.  rfv.  i ,  et  3  ,  5o). 
Il  C5>t  vrai ,  ii«  .ni  laoins,  de  dire  <|ue  ,  (I  nss  uu  svstèine  rlc  re- 
nouveileiuent  annuel  y  ce  n'était  jamab  là  qu'un  vt'/o  sus- 
pensif. 
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S  XLYII.  Motifs  de  ces  insUtutions. 

Les  Plébéiens  gagnèrent  peu  à  ces  innovations. 
Cependant  un  certain  nombre  d^entre  eux  fut  ad-* 
mis  dans  le  Sénat,  sous  le  titre  de  conscrits i^con" 
cryfti)  (i  ),  Quant  au  dernier  Roi,  il  parait  qu'il  se 
rendit  personnellement  odieux  aux  Romains.  On 
ne  saurait  décider  si  les  services  qu'il  rendit  à 
Rome  furent  exactement  contre4>alancés  par  sa 
tyrannie,  et  sous  ce  rapport  nous  ferons  observer 
que  c'est  sou  règne  qui  nous  fouriut  le  premier 
exemple  d'un  abus  d'autorité  commis  unique* 
ment  pour  satisfaire  la  passion  de  Tamour;  mais 
ce  qui  est  certain  c'e&t  qu'à  partu-  de  cette  époque 
les  Romains  ne  voulurent  plus  souffrir  cbes  eux 
de  souverain  à  vie,  c'est-à-dire  de  Roi.  Le  peuple 
voulait  être  libre,  et  la  liberté  lui  paraissait  iii- 
eompatible  avec  une  souveraineté  viagère,  ni, 
à  plus  brte  raison^  héréditaire. 

(i)  Patres  consrripti  est  une  de  cet  noinlireiises  locntioiiA 

dans  lesquelles  on  a  in  gligé  la  particule  et,  comme  dans 
ususfructûs^  ou  antres  mots  semblables,  et  qu'on  traduit  lit- 
téralement dans  la  langue  française.  Ces  iucutioDS  n'ont 
pltu  dès  Ion  qu'on  aent  iictif  on  cie  conventioab 

•  %lLL\m.  Orig^ du  Tribunal. 

Le  Tribunat  dut  sa  naissance  à  ce  que  la  partie 

la  plus  nombreuse  du  peuple  romain,  loin  de 
gagner  au  cbangement  dont  nous  venons  .de 
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parler,  n'avait  iait  qu  y  perdre.  Quelijae  libéral 
que  fût  le  gouvernement,  il  n'ofirait  pas  au  Plé« 

béien  pauvre  la  moindre  ressource  contre  les 
horreurs  de  la  misère.  Les  Sénateurs  suscitaient 
sans  cesse  des  guerres  nouvelles  à  l'état,  dans  la 
seule  vue  de  ménager  des  occasions  de  triomphe 
aux  membres  les  plus  considérables  de  leur  ordre, 
et  peut<*étre  aussi  dans  Fespoir  que  la  guerre,  en 
faisant  augint  uter  le  prix  des  grains  et  de  Thuile, 
pci  niettrait  aux  riches  de  vendre  ieura  récoites 
plus  cher,  et  de  prêter  leur  argent  à  un  plus 
haut  intérêt.  Le  citoyen  (|ui  n'avait  pas  assez  de 
fortune  pour  laisser  chez  lui  un  esclave  chargé 
de  cultiver  son  champ,  et  qui  voyait  peut-être 
aussi  son  petit  domaine  ravagé  par  renncnii, 
était  contramt  d'acheter  d'abord,  puis  d'em- 
prunter, au  prix  et  à  Tintérét  qu'exigeait  le  riche 
usurier,  d'accord  avec  tous  ceux  de  sa  condi- 
tion. Dès  que  le  pauvre  s'était  engagé,  il  n'y  avait 
pas  de  pouvoir  humain  qui  pût  arrêter  le  cours 
de  la  jiistice,  suiloat  quand  c'était  un  Patricien, 
et  plus  encore  lorsque  c'était  un  Sénateur  qui  fai- 
Nit  valoir  ses  droits  auprès  des  Consuls» 

§  XLIX.  Pouvoir  des  TrWuns. 

L'institution  du  Consulat  ne  put  pas  tarder  à 

être  suivie  de  mesures  pnbcs  poiu'  venir  au  se- 
cours des  pauvres.  Des  magistrats  annuels,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  IrAuns  du  peuple  ^  et  dont 
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on  porta  successivement  le  nombre  jusqu^à  dix, 
furent  revêtus  du  droit  de  résister  à  tout  ce  que 
les  Consuk  et  le  Sénat  voulaient  faire,  principar 

lement  dans  ce  qui  avait  rapport  k  Tadministra- 
tion  de  la  justice.  Leur  personne  lut  déclarée  in- 
violable au  plua  haut  degré  (sacrosancU).  On 
assemblait  le  peuple  par  Tribus  lorsqu'il  s'agissait 
de  le6  élire.  Bientôt  après  on  vota  de  la  même 
manière  sur  les  propositions  (legcs)  qu'un  Tribun 
soumettait  à  ses  électeurs,  (l  (juand  ces  propo- 
sitions étaient  accueillies  par  ceux-ci,  elles  pre- 
naient le  nom  particulier  de  Plébiscites  {pïebi^ 
scita  ).Ce  n'était  pas  non  plus  la  pluralité  des  voix 
qui  remportait  parmi  les  tribuns;  chacun  d'eux 
avait  le  droit  de  Feio  ou  d'intervention*  et  pou« 
vait  ainsi  paralyser  pour  une  année  entière  les 
mauvaises  intentions»  ou  même  Taccorduiuinime 
de  ses  collègues. 

S     Les  douze  Tables. 

La  i^ande  loi  des  dousse  Tables  dut  pIutAt  sa 

naissance  aux  querelles  des  Tribuns  avec  les 
Consuls  qu'à  l'insuffisance  du  droit  coutumier  et 
des  lois  écrites  (i),ou  au  besoin  d'un  Code^  dans 
le  sens  que  nous  attachons  .uijcHird^hui  à  ce  mot, 
ou  même  au  désir  de  rendre  les  Patriciens  et  les 
Mébéiens  parfaitement  égaux  sous  le  rapport  du 
droit  civil  (a).  11  parait  que  les  Tribuns  arra- 
cbèrent  pour  ainsi  diie  par  force  cette  tiaiiaac- 
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lioa  à  leuis  adversaires;  mais,  au  fond,  ce  fuient 
eux  qui  y  perdirent,  parce  qu'il  leur  fut  difficile 
d'exercer  le  droit  de  F'eto^  dont      avaient  joui 
jusqu'alors  sans  restriction,  du  moment  où  les 
Consuls  purent  invoquer  en  leur  faveur  le  sens 
clair  et  précis  de  la  loi.  Ce  qui  est  au  moins  cer- 
tain ,  c'est  que  Thistoire  ne  nous  apprend  pas 
qu'ils  en  aient  tiré  un  grand  avantage.  Il  était  tout 
naturel  que,  pour  composer  ce  Code,  ou  ilùt 
avoir  égard  aux  lois  des  autres  peuples,  el  il  était, 
encore  plus  Viaturel  qn^on  ne  se  contentftt  pas  de 
copier  ces  lois  dans  les  livres,  mais  qu'on  en- 
voyât des  députés  en  prendre  connaissance  sur 
les  lieux.  On  peut  même  admettre  la  tradition, 
appuyée  tl  ailleurs  sur  la  découverte  d'une  an- 
cienne statue,  qui  veut  qu'on  ait  employé  à  cette 
rédscibn  un  Grec  de  l'Asie  mineure ,  appelé  Her- 
modore,  et  que  les  envoyés  soient  partis  d'Ita- 
lie pour  entreprendre  leur  voyage.  Mais  ce  qui 
est  fort  singulier,  c'est  qu'on  n'ait  désigné  que 
des  Patriciens  pour  rédiger  cette  transaction 
temvin  kgibus  scnbendù),  et  qu'on  ait  remis 
toute  Pautorité  entre  leurs  mains ,  sans  la  faire 
limiter  par  le  Tribunat,  qu'on  avait  eu  tant  de 
peine  à  obtenir.  Gependatit  nous  sommes  forcés 
de  convenir,  d'abord  que  toutes  les  lois  fonda- 
meutales,  depuis  Moise  jusqu'aux  temps  les  plus 
voisjps  de  BOUS,  ont  émané  de  ceux  qui  exer* 
faient  le  pouvoir.  'Dttm  autre  coté  le  Sénat  n'é- 
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tait  peut-ctre  pas  fâché  de  saisir  celte  occasion 
pour  abolir  le  iribunat. 

A  la  fin  de  la  première  année,  Tun  des  Déoem- 
virs,  Appius  Claiidius,  fit  nommer  d'à li  1res  l)é- 
cemvirs  dans  le  nombre  desquels  on  assure  qu  il 
se  trouvait  aussi  des  Plébéiens.  Toutefois  le  plan 
d'Appius  échoua,  et  le  renversement  du  Dcctiii- 
virat  nous  offre  le  second  exemple  d'un  homme 
sans  principes  abusant  du  pouvoir,  mais  cher- 
chant au  inouïs  à  dt'corer  son  iniquité  d'une 
apparence  de  procédure  judiciaire.  Cependant  la 
loi  fondamentale,  qui  avait  été  rédigée  pendant 
les  deux  années  que  dura  ce  gouvernement  sni- 
gulier,  et  qui  dut  le  nom  sous  lequel  on  la  dési- 
gna ,  à  son  étendue ,  extraordinaire  pour  le  temps, 
cette  loi  se  maintint  malgré  la  haine  qu*on  por- 
tait à  ceux  qui  en  avaient  été  en  dernier  lieu  les 
auteurs. 

(i)  Une  de  cet  lots  (Fr.  a,  />.  ii ,  8 )  est  attribuée  au  ae- 
cond  Rm  de  Rome ,  et  n'oifr^  pas  beaucoup  de  traces  de 

rifpfiorance  qui  régnait,  dit-on  ,  a  Home  vers  celte  époque. 
On  «  !i  connaît  encore  une  ,  la  loi  Tarpeia  ^  ou  pcut-f**tre 
Atena,ft\iv  les  amendes  ( mK/(rl^ ) ,  qu'on  a  voulu  lire  autre- 
ment ,  parce  qu'on  a  regardé  comme  équivaleus  le  nombre 
de  brebis  et  celui  de  bœnli  <iui  j  sont  désignés. 

(a)  Les  passages  de  Tite-Li>e,  que  rapporte  Niebnbr 
(tom.  H,  p.  109)  afin  de  prouver  que  le  droit  devînt  égal 

entre  lesdcTn  01  dres  ,  ne  doivent  certainement  pa*  s'entendre 
de  Tabolitiori  de  ce  droit  local  et  de  condition  qui  avait  été 
en  vigueur  jusqu'alors 9  car  XiH-Live  elles  autres  écrivains 
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Moom  De  ^lent  point  d'une  différence  étâliUe  par  des  lots , 
et  qui  annît  été  supprimée  à  cette  époque  ;  maïs  ils  disent 
que  cKacnn ,  depuis  lors ,  ])ut  faire  -valoir  son  droit  sans 

aeeepf  ion  <\v  pet  sonne ,  ce  qui  signifie  que  la  différerce  entre 
it'5  deux  ordres,  considérée  déjà  depuis  lon|»-tenips  comme 
illégale ,  ne  pouvait  plus  alors  être  iavoquée  avec  autant  de 
(aciUlé  qu'autrefois. 

S  LL  Opinions  diverses  sur  les  clouze  TalUes* 

Les  opiaions  ont  beaucoup  variée  du  moins  à 
dater  de  notre  troisième  période,  sur  Fimpor- 

tance  des  douze  Tables.  Clcérun,  en  les  compa- 
rant soit  aux  conceptions  des  philosophes  ^  parmi 
lesquels  ii  yeiit  sans  doute  désigner  particuliè- 
rement Pl.iioii,  soit  aux  autres  droits  fiosilifs ,  Ci- 
céron  les  loue  avec  une  grande  partialité  ;  mais 
cette  partialité,  on  ne  sait  pas  toujours  s^en  ga- 
rantir lorsqu  ou  met  en  parallèle  les  institutions 
dont  on  a  contracté  rhahitude^  soit  avec  les 
hantes  prétentions  de  la  raison,  auxquelles,  iifaut 
l'avouer,  rien  ne  correspond  dans  rexpérience 
journalière,  soit  avec  les  modîiicaliuns  nouvelles 
qui  sont  proposées,  soit  enfin  seulement  avec  les 

usages  établis  chez  d'autres  nalions  i  ).  Tacite 
dit  positivement  qu'elles  furent  le  dernier  droit 
impartial  à  Rome,  et  en  cela  il  est  fidèle  à  sa  ma- 
nière ordinaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rapulc  sur 
i  lustoire  des  temps  antérieurs  à  1  époque  dont  il 
s'occupe  (  i).  Au  contraire  y  le  philosophe  Favo- 
riauâ  les  traite  comme  plu6  d'un  grand  philo- 
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sophe  a  traité  depuis  le  droit  positif,  et  proba* 

blemeiit  par  le  même  motif,  c'est-à-dire  pour  ne 
ravoir  pas  compris  (3). 

(i)  Frernant  omnes  licet,  dira  m  quod  sentio  :  bihKoîhecas , 
mehercuie ,  omnium pkHosophorum  u/ius  imhivideturXII  Ta- 
blUarum  UbeUns^  si  quis  legum  fontes  eî  capita  vident  ^  et 

aueioritatis pondère  et  utilitatit  ubertate  superare  Quoii- 

tàm  pnestiiermt  nottri  mtyores  prudentié  cpeteris  gentibta , 
timyadiOmê  inteUigatis^  n  cum  iliarum  Lycurgù  eî  J>ra^ 
etme  et  Solone  nostras  ieges  con/erre  votuêritit.  IncredibiU 
est  rnirn  quàm  sit  omne  jus  civ  ile  ,  prœter  hoc  nostrum  ,  Ân- 
cortddum  et  pcnv  ridtculum.  (  Cic.  de  Or.  i  ,44*) 

(a)  Finis  œquijun's  (  TactL,  AtmaL  3,  17).  Comme 

Tautenr  dit  plus  loin  :  Nam  iecutee  ieges^  et  si  aUquamdà  ài 

maiejieos  ex  deOcto  »  ssepiits  tamem  dissensùme  onUmtm  

iœsœsunt^  il  est  impossible  d'interpréter  «s  mots  d'une 
antre  manière. 

(3)  Gell.  NocL  Att.  20 , 1. 

§  LU.  Contehu  de  cette  loi. 

Le  témoignage  des  anciens,  Pesprit  même  de 

la  loi,  et  les. nombreux fragmeiis  qui  nous  en  res- 
tent ne  permettent  pas  de  penser  que  les  douze 
Tables  n'aient  contenu  que  le  droit  civil.  Mais  il 
était  possible  qu'à  cette  époque  on  rapportât  au 
droit  public  beaucoup  d'objets  que  fions  rai^ 
geons  aujourd'hui  dans  le  domaine  du  droit  ci- 
vil ,  (le  ceux  surtout  qui  roulaient  sur  les  rap- 
ports entre  les  Patriciens  et  les  Plébéiens.  Il  est 
Trai  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  sont  dési- 
gués  nominativement,  mais  cette  ciixoiistance 
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<tatt  peut-être  fort  importante  par  elie-mémey 

connue  annuncant  qu'on  ne  devait  avôir  aucun 
égard  à  l'état  du  plaignant  ou  de  l'accusé.  11  est 
vrai  aussi  qu*à  Tépoque  des  jurisconsultes  il  y 
avait  déjà  long-temps  qu'on  ne  puisait  plus  le  droit 
public  dans  les  douze  Tables,  mais  qu'on  Fallait 
chercher  dans  les  lois  postérieures ,  tandis  qu'à  la 
méineépoq^ue  onpouvoitencorercniuntcrjusqu  à 
cette  ancienne  législation  pour  le  droit  civil,  at* 
tendu  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  plus  récente. 

S  Lm.  Débris  des  douze  Tables. 

Nous  ignorons  si  Ton  conservait  encore  àRome 

roriginal  des  douze  Tables  du  temps  de  Saint- 
Cyprien,  car  ni  la  loi  ni  la  ville  dontii  ^'agitue 
sont  désignées  clairemetit  dans  le  passage  de  cet 
écrivain  qu'on  rapporte  a  Tappui  de  cette  asser- 
tion. Au  surplus  y  il  ne  uous  eu  reste  aujuurd'bui 
que  des  fragmens,  épars  çà  et  là  dans  les  auteurs* 
Dans  Cicéron,  ces  fragmens  sont  en  général  peu 
exacts.  Ce  ne  sont  même  tort  souvent  que  de 
simples  tmttations  auxquelles  quelques  juriscon- 
sultes ont  attaché  beaucoup  Lrop  d'inipor tance, 
l'en  citerai  pour  exemple  l'essai  du  rétabli^^e* 
ment  du  texte  primitif  qui  se  trouve  à'  la  suite 
du  Corpus  juns  de  Godefroi  le  père.  Une  des 
sources  les  plus  précieuses,  si  eUe  existait  en« 
core,  serait  un  ouvrage  de  Gajus  sur  les  douse 
Tables,  dont  on  liouve  des  liagmens  dans  les 
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Paudectes.  Ce  sont  ces  mêmes  iragmens  duut  ou 
s'est  servi ,  depuis  Godefroi  le  jeune  »  dans  tous  les 
manuels  d*histoire  de  la  jurisprudence,  tels  que 
celui  de  Bach  et  beaucoup  d'autres,  aiu^>i  que  dans 
les  deux  volumes  iu-4*'  de  Bouchaud;  mais  Tem* 
plo!  qu'on  en  en  a  fait  n'est  pas  propre  à  nous 
donuer  une  haute  idée  du  talent  et  de  la  véracité 
des  auteurs  de  ces  différens  livres.  Le  reproche 
le  moins  ^ravc  qu'ils  méritent  est  d'avoir  donné 
à  cet  ouvrage  de  Gajus  le  nom  grec  de  àtùitiur 
^ATciiv9qui  aurait  été  inintelligible  pour  les  Ro* 
mains,  et  qui  ne  se  rencontre  que  dans  le  ca- 
talogue  des  sources  des  Pandectes  Fferentines  » 
tandis  qu'on  lit  toujours  dans  les  Pandectes  elles- 
mêmes  :  Gajus  ad  iegem  XII  iabularuin.  Mais  il 
ne  nous  reste  aujourd'hui  de  cet  ouvrage  de 
Gajus  que  vingt  passages  des  six  livres  dont  il  se 
composait,  et  il  suffira  de  les  parcouru*  dans 
Hommel  (i)  pour  sa  convaincre  qu'il  s'en  £int  de 
beaucoup  que  même  chacun  de  ces  fragmens 
renferme  une  maxime  des  douze  Tables.  Quant 
aux  termes  de  la  toi  elle-même,  on  en  trouve 
peut-être  encore  quelques-uns  dans  Fesfus.  Le 
manuscrit  de  Vérone  nous  fournit  également  ici 
une  nouvelle  source.  A  l'égard  des  autres'  écri«^ 
vains,  il  importe  beaucoup  de  consulter  les  édi- 
tions les  plus  récentes  de  leurs  ouvrages. 

(i)  E/>.  1 ,  \  ,  ot  non  pas  i ,  5. 

{i)  [  Palingenesia  Ubrorum  JurU  veUrum,  Lijps.  1767  , 
tom.l,  p.  1x7.] 
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§  LIY.  Ordre  des  matières. 

On  a  supposé  que  chacun  des  six  livides  de 
Gajus  correspondait  deux  Tables  des  douM , 
et  ,  en  partant  de  là  ,  on  a  trouvé  ensuite  beau- 
coup d'analogie  entre  cette  distribution  et  celle  de 
Tédit^etpar  conaé^pieat  aussi  avec  celle  des  Pan- 
dectes  et  du  Code.  Mais,  avec  un  peu  (ratieu- 
tton  9  on  reconnaît  bientôt  qu'il  n'y  a  que  quatre 
matières  à  l'égard  desquelles  nous  soyons  cer- 
tains de  la  place  qn^elles  occupaient.  Ainsi  Vin 
jas  vocare  était  dans  la  première  table,  suivant 
Gicéron;  le  droit  de  vendre  son  fils»  dans  la  qua- 
trième, suivant  Denys  d'Halicamasse  ;  le  service 
du  culte,  dans  la  dixième,  encore  selon  Cicéron; 
et  la  prohibition  du  mariage,  entre  Patriciens  et 
Plébéiens,  dans  une  des  deux  dernières,  selon  le 
même  Denys  d'Halicarnasse.  iVous  savons  égale- 
ment qu'il  était  question  du  testament  avant  la 
succession  ab  intestate 

S  LV.  Précautions  à  prendre  dans  le  rétablisse^ 
ment  du  texte  et  dans  l'explication  de  cette  loi, 

11  est  encore  douteux  que  les  douze  Tables  aient 
renfermé  primitivement  tout  ce  qu'on  a  prétendu 
par  la  suite  qu'il  s'y  trouvait  Nous  avons  au 
moins  la  certitude  que  Gajus  traite  uicidcutelle- 
ment  d*un  droit  très-postérieur  (i),  dans  son  ou- 
vrage sur  cette  grande  loi.  D^un  autre  côté,  quand 
t.  5 
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on  rencontre  dans  les  douze  Tables  une  exprès- 
sion  employée  aussi  par  des  jurisconsultes  plus 
moderaeSy  oa  a  coutume  d'admettre  quelle  avait 
dans  cette  loi  le  même  sens  que  celui  sous  lequel 
elle  est  entendue  dans  les  ouvrages  de  ces  der- 
niers. Cependant  plusieurs  termes  usités  dans 
l'ancienne  loi  finirent  par  U>mber  entièrement  en 
désuétude  et  il  peut  se  Êiire  aussi  que  le  sens  des 
mots  ait  changé  avec  le  temps. 

(i)  Gftjaf  y  dânf  le  /h  a33,  $  i.  D.  So,  iS^ptrle  de  la 
preatadoQ  ée  foi  et  hommage  sous  les  empereurs;  et  dans  Je 
/r.  43,  Z).  lô,  6,  de  la  loi  JuUa  sur  ladultère. 
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GHAPITRË  IL 

filSTOIRE  DE  LA  CULTUBB  DE  LA  SCIEITCE  DU  baOIT. 

S  LVI.  Pcpirius. 

Ce  chapitre  doit  nécessairement  être  fort  court, 
puisque,  durant  la  première  période,  on  n'ap- 
préciait point  encore  les  avantages  qui  résultent 
de  la  division  de  la  science,  etqu  on  ne  songeait, 
par  conséquent,  ni  aux  livres  ni  à  l'érudition. 
Cependant  Deiiys  dlfalicarnasse  et  Pomponuis 
placent  à  cette  époque  un  certain  Papirius,  qu'on 
regarde  comme  Tauteur  lé  plus  ancien  des  re- 
cherches sur  le  droit  romain  faites  par  un  simple 
particulier.  L'opinion  de  ceux  qui  lui  attribuent 
un  recueil  écrit  de  toutes  les  lois  rendues  par  les 
rois,  ne  mérite  pas  qu'on  s  y  arrcte.  D'audcs  uni 
pensé  que  le  droit  civil  de  Papu-ius  reposait  sur 
la  tradition  seule ,  et  ne  roulait  que  sur  les  cé- 
rénjoijies  du  culte,  ce  qui  lui  donnerait  aluis 
quelque  analogie  avec  le  travail  publié  par  Gra- 
nias  Flaccus  {de  Indigiiamentis) ,  au  commence- 
ment de  la  troisième  période. 

S  LVIl.  La  connaissance  du  droit  résewé^i  ^xclu* 
sivemeni  aux  Pairiciem. 

U  est  important  de  &ire  ici  une  observation 
générale,  et  qui  peut  également  s'appliquer  aux 
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périodes  suivantes,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  connaissances  plus  ou  moins  étendues 
dans  la  science  du  droit ,  c'est  panni  les  Patriciens 
qu'il  faut  aller  les  chercher*  Ces  derniers,  en  ef- 
fet,  notaient  jamais  étrangers  de  naissance,  et 
possédaient  presque  tous  une  fortune  considé- 
rable; d'ailleurs,  comme  ils  réunissaient  dans 
leur  ordre  les  dignités  sacerdotales,  c*était  en*  ' 
core  chez  eux  qu  on  trouvait  le  plus  fréquem- 
ment ces  notions  qui  avec  le  temps  prirent  le 
nom  d'instruction  et  de  science.  D'ailleurs,  le  droit 
étant  étroitement  lié  à  la  religion,  les  pontifes 
étaient  ceux  qu'on  consultait  dans  toutes  les  occa- 
sions importantes.  Si  Ton  remarque  en  outre  que 
les  Patriciens  vivaient  habituellement  à  Rome, 
c*est-à-dire  dans  le  lieu  où  il  se  présentait  le 
plus  de  questions  de  droit  à  résoudre,  queux 
seuls^ar venaient  «'iu Consulat,  ou  étaicai  les  amis 
et  les  conseillers  des  Consuls,  qu'enfin  il  leur 
arrivait  souvent  d*éfre  nommés  juges,  et  qu^ils 
étaient  appelés  à  prouoncer  dans  des  contesta- 
tions «de  toute  espèce,  du  moins  dans  celles  qui 
pouvaient  s'élever  entre  leurs  cliens,  on  sentira 
facilement  qu'il  n'était  pas  possible  de  trouver 
ailleurs  que  chez  eux  la  connaissance  des  atfaires 
^  la  science  du  droit.   *         *  . 
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CHAPITRE  IIL 

LE  BROIT  ROHAIlf  CONSIDÉRÉ  EST  LUI-kAxB  A  LA 

DE  CETTE  PÉRIODE. 

^hYllhUi  a/ichcs. 

Je  dois  supposer  que  le  lecteur  n  ignore  pas 
en  combien  de  branches  la  jurisprudence  fut 
partagée  dans  la  suite  des  siècles.  Je  me  conten- 
terai donc  d'observer  qu  il  peut  fort  bien  se  faire 
qu'une  troisième  branche  principale*  le  droit 
sacré (jassetcmm  )  onpontiftcal (Jus pontificiùm\  ' 
ait  (lisp.mi  avec  le  temps  (  i  ).  Il  est  à  peu  près 
inutile  de  dire  que,  durant  cette  première  pé- 
riode, on  n*eut  même  pas  la  pensée  de  diviser  la 
science  du  droit  eu  plusieurs  parties.  Cependant 
ou  ne  saurait  douter  qu  il  n  y  eût  déjà  des  doc- 
trines qu'on  peut  aisément  rapporter  aux  bran- 
ches admises  aujourtriuii ,  et  ces  doctrines  sont 
énoncées  formellement  dans  la  loi.  Cette  circons- 
tance me  semble  de  nature  à  devoir  fixer  davan- 
tage raiieiiiiou  qu'on  n'a  coutume  de  le  £au*e  or- 
dinairement. 

(i)  Le  môt  JUS  ,  pn'cédé  ou  suivi ,  soit  d'un  adjectif,  soit 
d'un  géniùf ,  oiïre  ici  un  de  ces  cts  rares,  dans  lesquels  les* 
loctem  s'écaruient  de  leur  manière  ordinaive  de  désigner 
l»  objets ,  pnisqae  »  dan^  la  plupart  des  autres  ctteonstances  p 
ih  se  contentaient  de  les  exprimer  par  la  fonnnle  de^..*f  etc. 
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§  LIX.  Sources» 

Cic.  Tf>p.  5  ,  et  Be  InvenL  a  y  ai. 
Gaji.  Inftit.-p,  I. 

ViéP,  Le§  quatre  premier»  ]imgnip1ies  y  sans  «nctenae  m^-  ' 
bri(|iie  {fus4:iv,  jint^,  P>  7)^ 
/>»^.  i^flffr.  JmmcomnM  dejmit  spedehuf  $  i  y  3.  (  Atf 

riV.  Antej,  p.  aSi ,  a5a). 

Instit.  I  ,  1.  De  jure  naturati ,  gentium  et  civili. 

BiG.  r  ,  3.  Z>e  legibus  senatusqueconsuitù  ex  hngd  con- 
Muetudine, 

A  cette  époque  les  sources  du  droit  étaient  les 
décisions  {  leges)  du  peuple  {populos)^  dont  la 
dernière  l'emportait  toujours  sur  celles  qui  l'a- 
vaient précédée  (i).  La  totalité  du  peuple  n'obéis- 
sait point  encore  d'une  manière  implicite  aux 
lois  {scita)  rendues  par  les  Plébéiens  seuls  et 
aux  résolutions  (con^o/Za)  prises  par  le  Sénat, 
c*est*à*diTe  aux  actes  émanés  de  deux  pouvoirs 
législatifs  qui  s'exerçaient  simultanément.  Beau- 
coup de  doctrines  fondées  uniquement  sur  les 
coutumes  I  les  opinions  et  le  langage ,  sinon  de 
tous  les  peuples  connus,  du  moins  de  ceux  que 
les  Komams  connaissaient  alors ,  exerçaient  près- . 
qu^autant  d'empire  à  Rome  que  celles  qui  avaient 
été  établies  par  des  lois.  Nous  trouvons  la  cause 
de  ce  fait  remarquable  dans  la  différence  qui  existe 
entre  ce  qui  est  légitime  (  legOimum  et  non  légale 
et  ce  qui  est  j'usle  (Justum  ).  On  ne  se  contentait 
déjà  plus  d  a{>piiquer  cette  dermere  dénomina* 


Digrtized  by  Googk 


DU  DROIT  ROVAIK.  Jl 

tîon  au  seul  droit  civil ,  mais  on  l'étendait  encore 

i  ce  qui  fut  depuis  appelé  le  droit  des  gens.  C'est  ce 

qu'annonce  positivement  le  sens  du  mot  œquum, 

qu'on  frisait  synonyme  de  justam.  Les  motsyii^^ 

fastus^  n^avaient  rapport  qu  au  culte,  et  ils  ne 

dérivent  pas  de  la  même  soiurce  que^Siri 

(i)  Im  Xn  TM,  Itgem  etse,  ut  quodeumque  pottrenuan 
pcpuàis  /auiuet,  id  jus  nUumque  e$seL  {Lùf,^,  17).  On 
n'est  pas  certirtn  cependant  que  ce  passage  existât  rëeUe- 

ment  dans  la  onzième  Table  ,  et,  quand  biea  même  on  n'au- 
rait pas  quelque  raison  d'en  douter ,  on  pourrait  encore 
penser  que  ces  mots  ex]niiTi.iiiMir  spuicuientle  rapport  de$ 
den&  dernières  Tables  aux  dix  premières. 

DROIT  PRIVÉ. 

PREMIÈRE  SECTION.  ( 

MS  PZRSOimBS  (  de  jure  Personamm,) 
%  UL  Considérations  générales. 

Gajk  Instit.  p.  I  y  56. 

Ulp.  t.  I,  18,  en  ayant,  à  la  vérité ,  plu»  d'égard  à  la 
propriété  qn'U  ne  le  faut  icL  (Jus  cw,  Auê^.  p.  6 ,  5i  }. 
IiimT.  I  »  3.  ftS. 

Dio.  1 ,  5 ,  dl»  Staiu  hcmimmt,  « 

Ce  n'est  que  chez  les  modernes  que  le  mot 
status  {état y  condition)  est  devenu  un  terme 

technique  dans  le  droit  public  ^  qui  Ta  tiré  de 
status reipublicœ.  Maison  ne  le  trouve  même  pas 
encore  appliqué  au  droit  civil'^dans  Cicéton.  Les 

txfi^^^iom  status  hominanif  status  defunctorum , 
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causa  status,  status  ^uestio,  status  controuersia , 
que  Ton  rencontre  plus  tard  dans  les  écrits  des 
juriscon.suhes  romains,  ne  veulent  jamais  dire 
que  la  première  partie  du  droit  civil  s'occupe  de 
la  différence  de  condition  (status),  et  que  Tétai 
des  personnes  soit  ou  naturel  (naluralis),  ou 
civil  (cii'Uis)  :  elles  ne  signifient  point  non  plus 
que  l*état  civil  présente  les  trois  qualités  dont  il 
est  parlé  dans  les  Institutes  à  l'occasion  de  la  tu- 
telle* et  dans  les  Pandectes  au  sujet  de  la  dimi- 
nution de  téte  (  capUis  dùninutio ,  mots  dont  les 
modernes  n'admettent  point  Tinversion  )  dans  la 

restitution  pour  cause  de  rainonté  in  miegrum 
restitutio  );  cependant  la  perte  de  ces  qualités  est 

'  si^alée  d'une  manière  spéciale  dans  le  droit  ro- 

iiiain,  et  c'est  d*après  elles  que  les  motieines 
passent  en  revue  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit 
des  personnes.  On  négligé  donc  aujourd'hui  un 
grand  iionibre  de  circonstances  qui  constituaient 
bien  certainement  un  état  (status  )  chez  les  Ro* 
mains,  et  la  marche  que  Ton  suit  n'est  nullement 
conforme  à  l'ordre  adopté  par  les  Romains  ;  néan- 
moins je  suis  obligé  de  me  conformer  à  cet  ordr^ 
pour  n'être  point  moi  «même  en  contradiction, 
avec  ce  que  j  ai  dit  plus  haut  (5  XVIII }. 
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A.  DIFFiAElf  CE  raTRE  LES  PERSONITES  LIBRES  ET  LES 

ESCLAVES* 

$  LXI*  SBftTf. 
Ul».  a.  de  Statu  liheris, 

Ixsm.  I ,  S.  de  Jure  perfonarum  (titre  trop  général, 
<Xiiiinie betncmip  d'autres). 

Dic.  40,  i.  Jt;  AhinuiJiusionihiis.  2.  de  Matiurnis^is  uUt^ 
dictd,  4.  ile  Manuinissis  teêlammto,  7.  de  Statu  liberis* 

La  plus  grande  différence  établie  par  le  droit 
iTomain  entre  les  hommes,  différence  bien  au^ 
trement  essentielle  que  toutes  les  distinctioiis 
admises  aujuurd  hui ,  est  celle  qui  existait  entre  les 
personnes  libres  (  liberi)  et  les  esclaves  {ser¥i{i\ 
servœ^  ancilUe  y  ou  aussi  mancipium  )•  Cette  ma« 
tière  est  connue,  à  la  vérité,  mais  pas  autant 
qu  elle  le  mérite  à  cause  de  son  importance. 
Les  esclaves  ne  jouissaient  d'aucun  droit  parti- 
culier à  Rome.  Cependant,  lorsqu'ils  étaient  statu 
liberi  (mots  qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  douze 
'  Tables  (2),  qui  sont  du  nonibre  de  ceux  dont  les 
modernes  conservent  Finversion ,  et  dont  le  pre- 
mier ne  provient  pas  du  substantif  staius  dies  ou 
/tafim),*ils  pouvaient  avoir  Texpectative  de  la 
liberté,  qu  ils  recevaient  à  certain  jour  ou  à  cer- 
taine condition ,  sans  qu'elle  dépendit  du  eaprice 
de  leur  maitre.  Mais  la  simpUcité  du  droit  primi- 
tif, la  considération  que  le  mot  dare  ne  se  repré- 
sente point  dans  la  siiite  »  quand  il  est  question 


■ 
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des  sUUu  liber i  9  tandis  qu'il  est  supposé  dans  le 
passage  des  douze  Tables,  et  en&i  celle  qu'on 
pouvait  aussi  être  esclave  de  son  plein  gré  (vi 
ipsâ  )  (3)  y  toutes  ces  circonstances  autorisent  à 
penser  qu'à  Fépoque  dont  nous  parlons ,  on 
désignait  sous  la  qualiiication  de  statu  liberi  c^ux 
qui,  chez  les  modernes,  sont  dans  Tétatoppoié 
à  la  juste  servitude  (4).  C'est  ainsi  qîie,  plus 
tard,  on  appela  de  même  ceux,  qui  avaient  été 
aifranchis  par  acte  de  la  dernière  volonté ,  testa* 
mento,  mais  sous  une  condition  quelconque. 

(i)  Senw  Tient  plnlM  de  f ^«r,  on  de  jervn»  que  dèiempr. 
SaateettaBt  cette  éiymologie ,  il  te  rapprodienit  deiMvatf,  < 
quant  à  l'origine. 

(a)  On  ne  cite  de  cette  proposition  de  la  lui  des  douze 
Tables ,  Statu  liberi  f.m pxoai  dando  liber  esto ,  que  le  contenu 
et  ie  mot  emptoei  (  Ulp.  a ,  §  4. 7»  jPV.  aS  «lag.  §  i.-D.  40,7  ). 

(a)  Fr.  1.  i>.  40  ,  7. 

(4)  Hsiir.  Jmu  i  y  4.  $  i. 

S  LXIL  Origine  de  la  Sen^itude. 

Un  homme  nait  esclave  quand  sa  mère  est  elle-  ' 

même  esclave  [ancilla)^  ou  bien  il  le  devient 
1^  soit  quand  il  a  été  saisi  comme  ennemi,  ou  du 
moins  comme  ne  se  trouvant  compris  dons  aucun 
traité;  c  est  de  là  que  les  Romains  faisaient  dri- 
ver le  vcioXservus  et  celui  de  manc^itm;  a®  soit 
quand  un  créancier  le  fait  vendre  pour  se  payer 
-sur  son  prix  ;  3^  soit  enfin  lorsqu  il  est  condamné 
à  la  servitude  à  titre  de  chattomt  Mais  on  ne  le 
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devîcnt  jamais  ni  par  convention  ni  par  pres- 
aiptioD. 

5  LXIII.  Hommes  libres. 

Ui.F.  1 ,  5  et  SQtT.  âe  Uheriis^ 

Ihstit.  I,  4.     ingenuis.  i  ^  5. de Ubertinis* 

Un  homme  libre  peut  être  né  libre  1  et  Romain 
libre,  drcomtance  qui  ne  se  détermine  que  d*a« 
près  la  condition  Je  la  mère  {ingenuus)  ;  ou  bien 
être  affranchi  d'une  juste  servitude  {liberiùmsy, 
différence  qui  constitue  aussr  un  état ,  une  con- 
dition (  siatus  )y  quoiqu'elle  ne  se  représente  point 
dans  la  diminution  de  téte.  L'a£âranchissement 
était  appelé  manu  missio,  terme. dont  les  mo^ 
demes  consenrent  Tinversion.  A  la  |Jace  de  ce 
terme  on  trouve  ordinairement  dans  Plante , 
emioere  manu^  ce  qui  n'est  pas  exact,  puisque 
la  puissance  d*un  maître  sur  son  esclave  ne  de- 
vait pas  être  appelée  manus,  et  que  d'ailleurs 
raSBranchissement  avait  lieu  de  même  lorque  un 
tiers  recevait  du  maître  le  pouvoir  de  le  donner. 
L'aiiranchissement  a  de  Tanalogie  avec  les  diffé- 
Tentes  manières  d'acquérir  la  propriété  d'une 
chose  que  nous  ne  tarderons  pas  à  développer. 
£11  effet  il  a  lieu,     devant  Tautcu^ité  {in jure 
ou  conam  magistratu)^  en  présence  de  laquelle 
crfui  qui  avait  été  jusque-Ui  esclave  est  déclaré 
bomme  libre  [yindictâ  et  non per  vindictam,  ou 
ooH  vmdiaà  :  ce  qui  veut  dire  m  Uberiaiem  vU^ 
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dicatione^  dansPlaute /estucd(i)  ;  2*  ou  par  Fins- 
cription  du  nom  de  IVsclave  sur  les  tables  du 
cens,  de  Taveu  dit  maître  (censu,  et  non per  ceih 
sum )  ;  3**  enfin  par  testament  (  testamento ,  et  non 
per  lesta/nenlum) y  matière  qui  uest  cependant 
point  encore  traitée  par  les  Décemvirs  ni  à  cette 
occasion ,  ni  à  Foccasion  de  la  tutelle.  Nous  avons 
eu  outre  un  fragment  qui  prouve  que  Tadoptiou 
même  a  suffî  dans  certains  cas  pour  conférer  ce 
bienfait  (2). 

L'homme  né  libre,  qui  est  devenu  esclave  chez 
les  ennemis,  rentre  dans  tous  ses  droits  au  sortir 
de  captivité,  et  récupère  même  ceux  dont  il  jouis- 
sait en  qualité  d'ingtuu  {^posUimùuuni)  (3).  Il  en 
est  de  même  dans  tous  les  cas  dont  il  a  été  fait 
mention  plus  haut  (§LXI),  et  où  quelqu'un  a  pu 
se  dire  statu  liber. 

(1)  Mil.  Ghr.  4,  1.  v.  17. 

(7^  Gajus  §  11.  l.  I ,  II,  (le  Jdc^L9à*êpTèsCAton.Fojne$ 
aus!»i  Ai;i..  Gsll.  5^  19. 

(3)  DiG.  49»  iS.  De  capii^ù  ti posUùnùuo  H  rtdemtù 
ho$êibus, 

DROIT  DX  CITÉ* 

§  LXIV.  Civss  ST  Peaecrihju  ^ 

La  différence  entre  les  hommes  libres ,  qui  pro- 
cède OU  de  ce  qu'ils  sont  Komains  (  C.  Jt  veut  dire 
çitw  Romani^  et  ces  mots  ne  s'emploient  pas  éga- 
lement en  sens  inverse,  ni  optimo  Jure) ,  011  de  ce 
qu'ils  ne  le  sont  pas  {peregrini^  ou  même  hostesy 
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expression  qui  dans  l' origine  avait  peut«étre  plus 
de  rapport  avec  hospiies),  ne  se  présente  dans  la 
suite  (lu  droit  romain  qu'à  Foccasion  des  af- 
fraochis.  Quoique  d'ailleurs  oette  distinction  soit 
d'une  haute  importance,  et  que  le  grand  nombre 
<it'  inalieres  dans  lesquelles  elle  joue  un  rôle  es- 
sentiel ne  permette  pas  en  aucun  cas  de  s  abstenir 
avec  intention  d'en  faire  Fobjet  d'un  examen  spé* 
cial  (i),  cependant  elle  nollrc  pas  encore  beau- 
<x>up  d'intérêt  à  la  ûn  de  la  première  période, 
puisqu'à  cette  époque  tous  les  affranchis  ses  Ro«  - 
mains  étaient  eux-mêmes  Romains.  Il  v  avait  au 
reste  entre  ces  deux  conditions -cle  citoyen  et  d'é- 
trangers plusieurs  degrés  intennédiaires ,  qaî 
étaitot  occuper  par  le  nomen  laiinum,  par  les  al- 
liés (ioca),  et  peut-être  aussi  par  les  transfuges 
{dediiiin),  soit  qu'on  eût  déjà  songé  réellement  k 
les  bannir  de  la  ville,  soit  que  ce  châtiment  n'ait 
été  introduit  que  beaucoup  plus  tdrd,  et  appliqué 
seulement  à  quelques-* uns  d'entre  eux;  mais  & 
coup  sûr,  dans  le  principe,  on  n  était  pai»  dans 
fusage  d'y  avoir  recours  contre  eux  ^a). 

(i)Le  passage  de  Cioéron  {de  OraL,l ,  XXXVIII),  Quart 
doii^ue  civis  oui  peregrmus ,  senms  aut  liber  quispiam  sii, 
nt  on  des  exempte»  te»  plus  Inmineiix  des  points  principaux 
dn  droit  romain  sur  cette  matière.  Ainsi  donc  si  G^jus  n« 
traite  pas  d'ane  manière  spéetate  do  droit  de  cité ,  c'est  vrat; 
temblablement  parce  que  cette  matière  n'était  pai  d'uno 
grande  importance  pour  les  hommes  nés  iil>r€S.  ' 

(a)  Gaji  InstiL  p.  6.  • 
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S IXY.  jicquisUion  et  perte  du  droU  de  cité. 


On  acquiert  le  droit  de  cité     par  le  fait  de  la 

naissance,  et  à  cet  égard  on  considère  ou  la  con- 
dition de  la  mère,  si  i'eniant  est  né  hors  mahage, 
ou  celle  du  père  dans  f  état  de  mariage  ;  par 

raflranchissement ,  dont  on  est  redevable  à  un 
citoyen  romain ,  et  3°  enûn  par  1  adoption.  Cette 
dernière  voie  était  alors  d'autant  plus  facile  à  em- 
ployer que  souvent  même  on  avait  recours  à  la 
contrainte  pour  faire  accepter  le  titre  de  citoyen» 
On  perdait  ce  droit  avec  la  liberté,  ou  lorsque, 
tout  en  restant  libre,  on  devenait  membre  d'une 
autre  corporation. 

5  LXYI.  Corporations  ou  personnes  morales. 

On  ne  trouve  dans  les  douze  Tables  aucune 
disposition  sur  le  droit  civil  touciiant  les  corps ^ 
corporations  ou  personnes  juridiques  des  mo- 
dernes {universitates  y  collegia,  corpora,  socie^ 
tates,  persQitœ  publicœ  dans  Fruntm,  et  plus 
tard  corporationes\  Cependant  c'est  là  un  point 
de  doctrine  dont  il  est  naturel  de  soccuper  à 
l'occasion  du  droit  de  cité.  Aui>si  c^uoiqii  ou  n'en 
aperçoive  aucune  trace  dans  les  systèmes  que 
les  anciens  avaient  introduits  en  jurisprudence, 
on  ne  saurait  douter  toutefois  qu  il  n  ait  aussi 
existé  jadis  de  semblables  corporations  privi- 
légiées. 
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B.  msmcnoK  mm  ceux  qui  xzerceiit  dcs  droits 

POUR  EUX-M^MES  ET  CEUX  QUt  LES  EXrRCENÎ  POUR 

AUTRUI  {De  hù  ^lU  sui  juris  vel  aUeno  jari 
subjedismi), 

S  liXVIL  Patehfamiuas,  eê  différerUfis  mmièreâ^ 
ttéù^  ^ùum0k  la  puissance  d'ui^  attire,  en 

général  ..... 

Gaji  InstU.  p.  i  ' 

^.  De  his  y  qui  sui  jurU  sunt.  '  ' 

La  seconde  grande  différence  dont  les  juris- 
consultes s  occupaient,  était  celle  qu'ils  établis- 
laient  entre  lliomilie  qui  peut  acquérir  tous  les 
droits  pour  lui-même  (sui  juns  ,  paterfamîltœ)  , 
mots  dont  les  modernes  n'admettent  pas  non 
plus  rinverston ,  maierfiimilke  dans  ce  sens, 
famihœ  suœ  princeps^y  et  celui  qui  ne  peut  les 
acquérir  que  pour  un  autre  {aUeno  juri  subjedus: 
on  ne  tiouTe  guère  Texpression  atiéni/uris  que' 
tiaiis  le  titre  et  chez  les  modernes  ).  Daiib  le 
titre  de  la  diminution  de  téte  {capiûs  diminua 
tiû)y  il  est  parlé  de  status  haminis)  i'Poccasion' 
Je  la  petite  diminution  de  tête  (^minima  ),  comme 
aussi  il  y  est  parlé  de  libmas  et  àé  i:!ii^Uas  \  à  pro->, 
posde  la  grande  et  de  la  mojrenWë  diminutioa 
[maximaux,  média )  \  mais  le  législateur  se  con- 
tente d'employer  le  mot  changer  (mtdtari),  dans 
le  premier  cas ,  takiâk  qu'il  est  indispensablement 
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obligé  de  se  servir  du  mut  perdre  {^amitti)^  dans 
le  second.  Le  mot  famxlia^  dont  les  nfombreuses 
acceptions  rappellent  celles  que  nous  donnons 
également  à  uotre  mot  maison,  dérive  de  famu^ 
lard^  de  même  que  pecunia  et  peculium  pro- 
viennent de  peciis.  Les  anciens  iil^em ploient  pas 
ici,  comme  terme  technique,  poi£^xprimar  Tétat 
de  celui  qui  exerce  des  droits  pour  lui-même^,  ni 
pour  signiiier  l'eUl  de  la  personne  qui  se  trouve 
80US  la  dépendance -dlun  autre; «mais  Gajus  fait 
usage  de  trois  autresexpressiensv/^m^^^li!», 
et  mancipiumy  que  naguer.e  nous  iisioas  dans 
Ulpien  (i),  placées  soitirent  à  côté  les  unes  des 

autres  sans  souproiuier qu'il  jr  avait  entre  elles, 
quaot  à  la  signification,  une  différence  aussi, 
grande,  que  jceUe  dont  la  découverte  du  ma* 
nuscrit  de  Gajus  nous  a^rocifré  la  connaissance* 
On  a*en  trouye  aucune^  dan^  les  çlouze  Tables, 
si  l'on  cxc{  pte  toutefois  la  dernière,  encoi^ey  est- 
elle  employée  dans  un  autre  seq^.  Tout  nous  au*, 
forme  à  penser  que ,  jusqu^à  la  fin  de  la  seconde 
période,  le  sens  de  ces  trois  termes  ne  fut  pas 
par£Eiitem^i|t  fixé,  de  même  que  nous  savons  po- 
sitivement qu'à  l'exception  d*un  seul,  ils  dispa* 
rurent  vers.||a.fij;i  de  la  quatrième  époque  (a).  La 
puissance  ^  poieHus  ),  ^st  .aussi .  ie  droit  quW 
exerce  sur  un  esclave;  m.îis,  du  reste,  les  trois 
droits  dont  il  s'agit  s'iétendeut  aux  hommes  libres 
et  aux  Romains.  Sous  ce*rapjport  y  cdui  cfpx  a  unq 


Digitized  by  Google 


DU  DIftOlt  ROMAIN.  St 

autre  personne  dans  son  droit,  si  Ton  en  etcepte 

peut-être  le  troisième,  doit  toujours  être  du  sexe 
masculin  et  adulte.  li  ne  peut  y  avoir  qu'une  seulo 
penonne  à  la  fois  qui  exerce  ce  droit;  mais  cememe 
droit  s  éteint  à  sa  mort;  il  parait  cepeudant  quelle 
pouvait  le  traiyfifrer  de  son  vivant.  Cette  seconde 
circonstance  n'est  cependant  pas  entièrement  ap- 
plicable dam  tous  les  cas ,  et  ce  qui  n'est  pas  moins 
doàteux  non  plus,  c'est  qu'un  rapport  de  cette  n»r 

ture  entre  deux  individus  puisse  toujours  deveau: 
k  cause  de  la  ressemblance  de  leurs  noms. 

(i)  19,  18.  Per  eas  ptrsonas ,  quas  in  potes tate  ^  nuinu 
mancipiove  haùemus,  IX  en  est  de  même  dans  les  paragraphes 

(a)  Théophile  {In$A  1  »  S)  dit,  «m  pin»  de  précûm 
eneort  que  le  texte ,  qoe  le  drotC  (/«#)  n'eit  antre  choee  qti# 
k  peinanoe  (/NMerfo^). 

S  LXVIIL  PMtttii. 

Le  mot  potestas  s'oifre  à  nous  et  dans  le  droit 
public  (  1  )  et  dans  la  partie  du  droit  civil  qui  a  rap- 
port aux  choses  (2).  Mais,  laplupai  t  du  temps,  ce 
mot  n*est  qu'une  expression  technique  dont  on 
le  sert  pour  désigner  les  deux  maniât  par  les^ 
quelles  un  individu  peut  se  trouver  sous  la  dé- 
pendance d'un  autre  individu.  Ce  terme  corres^ 
pond  au  mot  puissance^  qui  n'a  guère  moins 
4 acceptions  difiërentes  dans  notre  langue»  Les 
Bomains  distinguaient,  en  effet,  la  puissance  du 
i^domiaus,  iierus  )  sur  son  esclave,  et  celle 
u  « 
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dU|  père  appelé  parens  ,  paler  y  et  non  paterfa- 
mUiaSj  car  cette  expression,  qui  est  vraisemUa- 
blement  d'origine  plus  récente ,  n'exprimait  pas 
«m  rapport  ;  cette  puissance,  le  père  Texerçait  sur 
son  fils  {fdius  famiUas)  ou  sur  sa  fille  {^lia/a- 
miiias).  ^ 

(  I  )  On  trouve  en  effet  déjà  connUari  potesUUe ,  tnèwutia 

jpotestas ,  etc. 

(a)  Fienam  in  ed  rc paies Uélem ,  §  4.Io&tit  9  ,  4. 

§  LXIX.  1  Puissance  sur  les  esclaves. 

L'autonié  du  inaître  sur  son  esclave  n'est  en- 
core presque  point  limitée  par  le  magistrat  qui 
rend  la  justice,mais  les  mœurs  radoucissent  beau- 
coup. Ou  ne  s'occupe  point  d'une  façon  spéciale 
de  la  manière  dont  elle  naît.  Tout  ce  pomt  de 
doctrine  repose  en  grande  partie,  d'abord  sur  ce 
qui  a  déjà  été  dit  touchant  la  différence  entre 
l'homme  libre  et  l'esclave,  et  en  partie  aussi  sur 
ce  qui  nous  reste  à  examiner  par  rapport  à  la 
propriété  des  choses» 

S  LXX.  Dfvits  sur  ks  affranchis. 

Dic.  iô,  I.  De  ijperis  liberloruin. 

Il  n'est  parié  nuUe  part  non  plus  du  droit  qui 
subsiste  après  que  le  maître  a  donné  la  liberté  à 
^vi  esclave.  Celtii  qui  avait  été  autrefiris  Ife  maître 
s'appelait /9iiirvm(^s^im)f  cest-à-dire  prenait 
le  même  titre  que  portait  le  patricienà  régarddescs 
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cliens  (§  XUI),  mais  ce  n'est  point  ea  ce  liernier 
sens  que  ce  mot  est  employé  dans  les  donse  Ta- 
bles (i).  Quaul  à  celui  cjui  avait  été  esclave,  on  le 
Qconmait  affranchi  (tibertus).  Une  grande  ques« 
tion  se  présente  à  cet  é^fard,  c'est  de  savoir  si ,  ait 
temps desdouse Tables, celui quise  tiouvaUd'une 
manière  quelconque  sous  Tinfluence  d'un  patron 
pouvait  être  lui-même  patron  a  l'égard  de  ses  at- 
tranchis ,  lorsque  nous  voyons  qu  en  tout  autre  cas 
celui  qui  était  in  poîesiatCy  manu  mancipiove^  ne 
pouvait  avoir  qui  que  ce  fût  en  sa  pinsbauce.  Une 
notion  importante  nous  manque  d'abord  fk>ur  la 
solution  de  cette  question;  c'est  que  ftoùs  ne 
savooa  pas  si  le  mot patronus  était  employé,  dans 
un  passage  quelconque  des  dousse  Tables ,  comme 
synonyme  de  celui  de  manumissor  (9).  ISous 
voyons  au  contraire  cette  grande  loi  parler  deuK 
fois  d'un  rapport  (3)  quô  déjà,  vers  la  fin  de  k 
période  suivante,  on   considérait  comme  un 
exemple  d'une  màtière  (urt  rare  (4)f  rapport*  qui 
disparut  tout -à-fait  dans  la  troisième  (5),  mais 
dout  néanmoins  un  mot  s'est  conservé  jusqu'à 
nos  jours  dansbeauconpde  langues  titodemes  (G)  ; 
je  veux  parler  àii^  gentils  {^gerUiies y  ou,  comme 
on  les  trouve  aussi  a{if>elés  utie  fois  gêniiùfnï){j^ 
Ceux  qui  portaient  le  même  nom,  appartenaient 
tous  à  la  même  race  (gens)  y  ils  étaient ^/i/i^i  les 
uns  des  autres  (8).  Par  conséquent,  comme  Fal» 
franclu  prcuail  le  noiu  de  celui  qui  avait  été  son 
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maitré,  il  était,  ausai-bien  qoe  ses  enfans  mâles , 
gentilu  de  celui-ci  et  de  aa  descendance  mascu- 
line.  Il  est  parié  expreaaément  dana  Tite*Live  à 

Toccasion  crun  affrancliî ,  de  sa  miiv^on( gens)  (9), 
et  oa  héritait  du  fils  d'ua  alfranchi  par  droit  de  pa« 
raité  (geniie)  (  i  o).  Mais  il  devait  y  avoir  naturelle- 
ment une  |;rande  différence  entre  ceux  qui  étaieut 
nés  ou  ceux  qîii  avaient  seulement  été  adoptés  dans 
la  gens  y  et  leurs  descendans;  je  veux  dire ,  entre 
ceux  qui  formaient  la  souche  de  la  gensj  tous  pa- 
triGieBsd*origme(ii))eteeuxqui  n'étaient  eoMs 
dans  la  iamillu  que  par  le  fait  deraffranchissement 
accordé  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  leurs  ancêtres. 
On  n'avait  jamais  égard  qu*aux  premiers  quand 
il  s  agissait  d'appliquer  les  droits  des  genliles  : 
peut-être  même  étaient-ils  les  seuls  qui  por- 
tassent le  nom  àt  geniileSy  tandis  qu'on  appelait 
gerUildu  ceux  sur  lesquels  ils  avaient  des  droits  (  i  a)* 
Le  patron  de  Taffiranchi  se  trouvait  en  quelque 

sorte  au  premier  degré  du  patronat  envisagé 
aous  un  point  de  vue  générai;  et  si  l'on  plaçait 
celui  de  rhomme  libre  au  même  rang ,  ce  n^était 
plus  en  considérant  le  patronat  en  général ,  mais 
m  f envisi^geant  sous  le  rapport  particulier  de  la 
gentîUté  (genUlitas).  Ce  rapport  ressemblait  par- 
faitement à  celui  qu'on  avait  établi  entre  loa 
ai^ta,  dont  ceux  du  même  sang  étaient  tou-* 

jours  considérés  comme  les  premiers,  de  manière 

qu'ils  étaient^  à  Tégard  des  hommes  nés  libres^ 
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te  que  le  patron  et  ses  euians  étaieat  pour  les 
affirânchis. 

(i)  Le  passage  qui  sert  de  preuve  a  cette  assertion  not^ 
est  fourni  par  5xav.  ad  f^irg.^  6  ,  609. 

(ft)  U  ne  oottt  reste  pat  un  seul  passage  des  doiiEe  TaUc» 
qfBÀ  ait  rapport  au  droit  d'hérédité  dn  patron  sor  les  bien» 
de  raffiranélû.  Ce  qne  dit  Ulpien  (29,  i ,  4  et  6),  qui  les 
nomme  à  cette  occasion  ,  et  les  mots  assez,  vagacs,  sur  les- 
quels je  reviendrai  plus  bas,  rapportés  par  Théophile  (i, 
27),  tout  cela  pourrait  tout  aussi-bien  s'entendre  de  quelque 
matièré  qû  noos  est  inconnue»  et  dans  laquelle ,  quoiqu'on 
n'employât  pas  le  mol  de  patron ,  on  entendait  déjà  depuis 
long-temps  parler  de  oelni-ei.  D  est  certain ,  quant  i  la  m-* 
telle  ,  que  eefle  du  patron  sur  son  affranchi  impubère  n'était 
point  nidi<|uee  expressément ,  mais  sçiûtmQuijiercousequeii- 
iiam ,  dans  les  douze  Tables  (  Ulp.  i  i  ,  3  ). 

(3)  A  l'occasion  de  la  oorateUe,  et  de  1*  succession  mb  m- 
Mai»  Wcyez  plus  bas. 

(4)  C'est  ainsi  qu'on  la  trouTe  mdiqnée  dans  CUcéron  (  De 
Orat.  1.  XXXIX).  Le  même  écnvain  y  fait  également  allusion 
quand  il  choisit  le  mot  ntilex  pour  e^cuipl^  <.l  une  déiiiution 
parfaite,  quoiqu'il  termine  celle  qu'il  en  domie  par  cetia 
phrase,  ^ocyôf^Mfé  iatis  €Si  {T^.  6t.). 

(5)  Gajns(pw  iSo, passage  qu'on  troureaiusi  dansZX.  jlfor. 
Cottado,  t6y  dit  à  la  fin  :  Qui  smi  autem  gienttiei,  primo 
tnnmentarm  reUtlimus  (  passage  qu'on  avait  lu  ainsi  :  Corn- 
mentariorum  et  ullimaui  tsi)  ei  cùm  iltic  adinonutrunus , 
totum  gentiiitium  jusi^tt  droit  des  gentUcs  )  m  desuetudinêiti 

,  ahust€.  Ulpien  s'exprime  de  mime  :  Née  geniiiUimjum  in 
UMu  «irjir.(Dtns  la  LL.  Mor,  CoHatio^  16» 4i  A  1a  fi»). 

(6)  GenaiZIooiiMe,  genUeman ,  gentiktomo, 

(7)  InUttatorum  ffemiiUihntm  hœreditaUs  ,  etc. ,  tel  est  le 
eummencesient  du  passage  cite  dans     nuu  S.  Ordinaire* 
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menton  n*a  point  égard  k  etÂie  acception  da  mol  gentiliituM, 

(8)  Gentilis  est  relui  qui  appartieiil  a  la  uiéme gens ,  comme 
tribuUs  est  celui  qui  fait  partie  de  la  même  tribu.  (Plin. 
HUl  naLy  33,  i).  Les  esclaves  étaient  leilement  isolés  du 
reste  des  citoyens ,  qu'on  ne  les  désignut  que  par  le  nom  de 
leurs  maîtres  ;  ils  s'appelaient  presque  les  gentils  de  leurs 
maîtres  ^      ''^-^  dominorum  ). 

(9)  Liv.  39,  lij,  Fesceniœ  JJispaiœ,,»,  gentis  cnuptio,  ... 
e$$€L 

(10)  Cic,  De  Omi.  i  »  Sg. 

(  1 1  )  Le  Vos  êûlot génie»  habere  qu'on  reprochait  anx  patrî- 
cicns ,  ytr  (iiivc  que  la  î^cntiUté  se  rapportait  au  ])atriciat  seu- 
lement ,  et  00  ne  doit  pas  être  étonné  qu'elle  soit  tombée  en 
désnélnde  lorsqne  le  temps  abolit  le  patriciat  lui-même.  La 
contestation  dont  parle  Cicéron ,  et  qu*on  a  citée  si  songent, 
s'élem  entre  denx  familles  qui  portaient  le  même  non»  celui 
de  Claudius,  mais  dont  Tune  était  patrictenne,  tandis  que 
l'autre  ,  celle  des  Marccllus  ,  était  plébéienne.  Celle-ci  fai- 
sait valoir  srs  droits  de  souche ,  c'est-à-dirc  ,  prétendait  que 
le  fils  décédé  d'un  aifrandii  appartenait  à  sa  ligne.  Celle  d«s 
Clandins ,  an  contraire ,  ae  fondait  sur  Talfinité  {^gens)^  -^ni- 
aemblablement  parce  qn#les  patriciens  étaient  lessenis  qu'on 
piît  comprendre  dans  la  calcgoi  ic  de  ceuT  qui  exerçaient  des 
droits  sur  les  autres,  en  qualité  de  f^cnùlcs. 

(la)  Dès  qu'on  admet  ce  principe  9  la  définition  que  Cicé- 
ron donne  (  Top.  6.  )  des  gentUes,  en  disant  que  ce  sont  aea- 
lement  ceux  ab  ùtgemtis  oritmdi,  et  dont  nutfcnm  nemo 
sêrvittttem  seiviverat,  ne  présente  plus  aucune  dillieolté*  Ces 
deux  conditions,  indispensables  pour  les  geuiiies,  ne  Tétaient 
point  pour  les  f^entiUtii.  Mais  si  l'on  refuse  d'établir  cette 
acception  des  deux  mots  sur  la  foi  d'un  seul  passage  d'un 
manuscrit  peu  authentique ,  dans  lequel  eertaineS'p'ersonnes 
aont  appelées  genttHiH^  on  peut  an  moins  très-bien  dir«s 
que  l'expression  gentUes  se  prenait  dam  deux  acnsi  e^ett^^ 
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a-dire  qu'on  désignait  ainsi ,  d'abord  ceux  qui  font  partie 
dWe  gens,  et  même  en  tant  seulement  qv'on  peut  exercer  sur 
tïïx  les  droits  qui  découlent  de  cette  condition ,  et  ensvite| 
mais  pins  particulièrement ,  ceux  qni  exerçaient  ces  droits. 

Le  terme  de  izentiles  peut  donc  être  compare  a  celui  d  o^- 
nati  ^  nom  qtii  ne  pouvait  élre  porté  que  par  un  individu 
du  ^xe  masculin,  quoiqu'on  ])ùt  certainement  aussi  être 
i'agnat  d'mse  Bomaiiic*  U  n'y  a  ici  qu'une  seak  difliérence» 
c'est  que  personne  n'interprète  mal  le  mot  agmmii^  non** 
lenlement  parce  que  nous  connaissons  bien  mieox  la  matière, 
mais  encore ,  et  c'est  ce  qu'il  est  important  de  remarquer  , 
parce  que  nous  savons,  par  l'exemple  d  un  jurisconsulte 
(  Ulpien) ,  dans  quel  ordre  on  disposait  les  niots  par  rapport 
les  uns  aux  autres.  U  n'en  est  pas  4e  même  de  la  déinitioft 
da  moi gentUeê  qni  émane  pent-étre  de  la  même  sonroe  >  mais 
qui  se  rapporte  &  one  matière  déjà  controTcrsée  an  temps  de 
CictTon  ,  et  duul  toutes  les  circonstances  accessoires  nous 
sont  inconnues. 

» 

§  LXXI.  Patria  Potestas.  AcquisLÙOn  de  ceU€ 
puissance     par  la  naissance. 

Gaji  TnsUL  p.  iS  etsnir. 
Ul».  5.  De  his  qm  m poieHiUe  swtL 
IvsTtT.  s  y  io«  De  m^piOt. 
Di6.a3,  a5. 

La  puissance  paternelle  ( palna  polcslas,  mots 
crue  les  moderaes  n  mtervertiaseat  pas  non  plus) 
institue  la  première  manière  d*après  laquellè 
un  homme,  qui  est  libre  et  Romain,  puisse  dé* 
pendre  d'un  autre.  £Ue  procède  de  la  naissance 
exjustis  nuptiis y  ex  justo  matrimonio  (i),  c'est* 
à-dire  qu'elle  procède  d  uae  iemme  vivant  dans 


8d  HISTOIRI 

un  *'tnt  de  mariage  approuvé  par  les  lois  romaines, 
soitavec  celui  même  qui  doit  acquérir  cette  puis* 
sance,  soit  avec  uo  homme  qui  se  trouve  en  la 
puissance  de  celui-ci.  Les  Insùtuies  qui  gardeat  le 
eilence  sur  la  manusy  ne  sont  pas  le  preniier  ou- 
vrage où  il  soit  question  du  mariage,  car  Gajus  et 
Uipien  eu  parlent  accidentellement;  mais  tous 
deux  gardent  le  silence  sur  la  manière  dont  finit 
ce  contrat, et  Ulpien  s'occupe  en  même  temps  de 
rinfliience  qu'il  exerce  sur  les  biens*  Pour  qu^un 
mariage  soit  légitime ,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires.  Il  faut  d'abord  que  les  deux  époux 
soient  pubères»  libres,  et  jouissant  jusqu'à  un  cer> 
tain  degré  du  droit  de  cité  ;  il  faut  en  outre  qu'aiic  u  1 1 
des  deux  uese  trouve  encore  actuellement  engagé 
dans  les  liens  d*un  précédent  mariage.  Une  autre 
condition  non  moins  essentielle ,  c'est  Paccord 
{eonnidfium)  des  parties  contractantes  (a),  qui 
exige  que  toutes  deux  soient  ou  patriciennes  ou 
plébéiennes  (3),  et  peut-être  même  déjà  que,  si  la 
femmâ  est  une  affranchie,  l'époux  en  soit  un 
aussi,  et  apparUeune  à  la  même  race  (gens)  (4) 
que  celle-ci.  Enfin ,  et  c'est  là  surtout  une  coudi- 
tion  indispensable,  il  faut  qu'un  degré  trop  voisin 
de  parenté  ne  rende  pas  l'union  incestueuse.  Cette 
parenté  pouvait  être  ou  congénitale  appelée  ce>» 
pnatio  terme  qui,  de  nu  nie  que  celui  diagnaiio , 
vient  de  gnasci^  et  désigne  Taillmté  de  race,  mais 
non  la  consanguinité,  du  moins  dans  le  langage 
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des  jurisconsultes  romains  ;  ou  bien  elle  ëlait  ac- 

<|iiise  par  le  mariage  [q/Jlnitas),  Quant  à  la  pre- 
mière, elle  était  ou  corporelle  et  juridique  tout 
i  la  fois  9  telle  est  l'agnation  en  Tertu  de  la  pa- 
rente corporelle  par  les  hommes ,  saiis  que  rien 
Tait  précédée;  ou  bien»  simplment  juridique, 
c'est  1  agnation  par  une  adoption  qui  dure  en- 
core; ou  enfin  seulement  corporelle^  c'est  la 
cognation  simple  qui  eiiste  après  la  cessa* 
tion  de  l'agnation  entre  parens  consanguins , 
a""  par  le  côté  des  femmes,  3^  par  celui  des 
étrangers.  Le  mariage  n'avait  jamais  lieu  entre 
parens  et  en£ans  [parentes  et  liberi)^  à  quelque 
degré  que  ce  fut  dans  Tordre  direct  résultant  de 
Tagnation  ou  de  l'affinité.  Entre  collatéraux,  si 
i  on  excepte  le  degré  qui  plus  tard  se  trouva  com- 
pris, avec  plusieurs  autres  cas  difEérens,  sous  la 
désignation  générale  deparenlum  et  liberorum  loco 
esse  (6),  les  seuls  degrés  qui  missent  obstacle  au 
mariage  étaient  tout  au  plus  i  ^  le  quatrième  degré 
de  parenté  consanguine  (G),  à  Fégard  duquel  on 
ne  considérait  pas  si  le  père  et  la  mère  avaient  ou 
non  été  les  mêmes;  2'  le  plus  proche  degré  pos- 
sible dans  la  parenté  purement  juridique.  Ici  on 
n'avait  aucun  égardà  TaiBnité.  11  n'y  avait  aucune 
circonstance  qui  pût  dispenser  d'obéir  à  ces  dé- 
fenses, auxquelles  cependant  ne  se  rapportait 
directement  aucun  passage  des  douze  Tad>les. 
Le  consentement  mutuel  des  parties  conti^c- 
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tantes  est  indispensable  pour  que  ie  mariage  soit 

réel  et  valide;  mais  lorsque  les  personnes  qui 
s'uuissent  sont  en  puissance  de  parens^  il  faut  en 
outre  le  consentement  de  ces  derniers  (7).  U  ne 
parait  pas  au  surplus  <jue  ui  la  cohabitation ,  ni 
aucune  démonstration  extérieure  de  Texistence 
du  mariage,  fussent  essentielles  pour  la  validité 
de  celui'ci. 

Les  anciens  ne  disent  rien  ici  de  la  fin  du  ma- 
riage, quoiquelle  soit  d'une  haute  innportance 
pour  la  puissance  paternelle,  puisque  la  procréa- 
tion qui  a  lieu  après  que  le  mariage  est  dissous ,  ne 
donne  plus  aucun  droit  d*exercer  cette  puissance. 

Le  mariage  cesse  : 

1**  Par  la  mort, et  Ton  na  nullement  égard  ici 
aux  héritiers; 

Par  l'inhabilité  d'un  des  deux  époux  à  vivre 
désormais  dans  Tctat  de  mariage ,  et  par  le  fait 
d'un  événement  qui  détruit  les  convenances  ré- 
ciproques (connubium  )  ; 

3**  Par  le  divorce.  Il  était  parlé  de  cet  acte  dans 
les  douze  Tables,  mais  on  ignore  ce  qu'elles  en 

disaient  (8).  On  ne  sait  pas  non  plus  s'il  s'appliquait 
à  tous  les  mariages  formés  même  sans  manus, 
La  discussion  qui  s'est  élevée  sur  là  question 
savoir  si  le  premier  divorce  a  eu  lieu  déjà  pen- 
dant la  première  période,  ou  s'il  ne  s'est  opéré 
que  fort  avant  dans  la  seconde,  ne  parait  avoir 
été  occasionée  que  parce  qu'on  a  faussement 
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interprété  un  passage  relatii  a  riutroduction  de 
la  caution  due  par  le  mari  pour  la  restitution  delà 
flot  de  sa  femme  {cautio  rei  uxorice)  (9).  Il  est  une 
circonstance  qui  se  rattache  à  l'objet  que  nous  trai- 
tons, et  c{ui  doit  être  signalée,  parce  que  nous 
connaissons  un  passage  des  douze  Tables  qui  s'y 
rapporte,  c'est  que  l'enfant  né  douze  mois  après  la 
rupture  du  mariage  était  considéré  encore  comme 
légitime  (10);  mais  les  anciens  ne  parlent  point 
de  cette  circonstancê  à  rarticle  du  mariage. 

(1)  L'addition  du  moljustœ  tk\  nécetsaire  ici;  mats  c'e$t 
à  tort  que  les  modernes  Tajontent  dans  la  lonnule  dont  ils 

font  un  emploi  i>i  iVi  quent:  Pater  es f ,  qui-in  juslœ  nuptiœ  ,  etc. 

(2)  Eu  termes  de  droit  on  n'appelle  ainsi  ni  le  mariage 
lai-méme  ai  l'habilité  indi^idaelle  à  contracter  un  mariage 
svee  qui  que  ee  soit. 

(3)  On  cite  un  passage  des  douze  Tables  qui  ne  laisse  poin  t 
dedottlesi  cet  égard  (  §  5/î). 

(4)  Ln  séiiatm-coDSoIte,  (jui  date  de  la  période  snivante, 
nous  fait  connaître  la  nécessité  de  cette  clause.  ^Liy.  39,  19}  : 

UviqVE  FaSCEVim  HlSVAt.JB.  « GXHTIS  SHVmO.  « . .  BSSBT* . . . 

é 

0 Tiqua  xi  utobhuo  nuaxsB  LtcBmmT,  irsu  quin  si,  qui 

BAX  DOXtSSBT,  Oa  ID  VaAUDI  lOHOMIUlJBYB  BSSBT.  NotlS  Igno- 

rons  néanmoins  s'il  y  a^ait  réellement  prohibition  '  dn  ma- 
liagp,  ou  si  ces  maxiriies  ne  furent  pas  établies  plus  tard, 
lorsqu'on  n'attachait  plus  aucune  importance  a  la  destruction 
éuhlie  autrefois  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens. 

(5)  Cest  là -dessus  seulement  que  se  fonde  la  règle  mal 
interprétée ,  qui  est  contenue  dans  le  §  3.  Ixstit.  z,  10. 

(6)  Tac.  Ann.  la  ,  6.  Conjuf^ia, . . .  et  foîmnarum  diù  if^no'' 
rata.  Ce  ne  sont  bien  cerlaiiioment  jjointlà  de  vraies  sohrinœ , 

inais  des  cofuoùrÛKc  ;  il  est  très-Yraisemblable  qu'un  copi^ie 


a  omis  ^«▼■nt  le  mot  sobrmœ  la  ptrticnle  eon,  qa*ùm  était  alon 

dans  l'u&age  d'éci  ii  e  par  abréviation.  Quoique  les  aacicusne 
«'occupassent  jamais  du  calcul  âe^  degrés  de  parent«?  à  l'occa- 
•ioo  du  mariage  et  qu'il»  ne  les  exposassent  qu'en  traitant  delà 
èonontm  passetsios  cependant  il  est  peut  tee  coimnabk  de 
donner  dés  à  présent  une  table  généalogtipie  «  qoi  a  beainooiip 
de  rapport  avec  eelle  qo'on  a  publiée  d'après  im  mamucrit 
de  Cujas  ;  elle  ne  diffère  de  celle-ci  qu*en  ce  que  les  pareos 
collatéraux  sont  |)hu  i  s  au-dessous  et  non  à  càié  de  leurs  an- 
cêtres ;  de  sorte  aussi  que  les  descendans  des  trois  derniers 
degrés  relatés  dans  cette  tablé  se  tronvent  aordessons  Vm  de 
l'antre  9  et  non  sur  la  même  Ugn^  ainsi  qu'on  l'a  hâl  àm 
Tancienne  table,  seulement,  sans  doute,  par  défiint d'espace. 
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(7)  Uîp.  5,  2....  et  ulrique  consentiant ,  sî  sut  juris  sunt  y 
Qui  eiiarn  parentes  eorum ,  si  in  potcstatc  sunt.  Il  n*est  pa» 
parlé  de  la  puissance  de  l'époux  (jui  aurait  contracté  on  nou- 
veau mariage. 

($)  Ces  mots  de  Cicéroii>  cmums  i  XII  TabuUi  éUmt,  ne 
prottrenl  rien ,  lorsqu'on  lUt  attention  an  dernier  membre 

de  la  phrase,  qui  n'exprime  qu'une  plaisanterie.  3Iais  Cicéron 
a^'ite  ailleurs  {de  OraL,  i,  4o)>  question  de  savoir  sî  le 
divorce  a  lieu  certis  quiimsdam  verbis ,  non  novis  nuptiis. 
I  (9)  Aufai-GeUe  le  dit  ^preasément  (4  ,  3  }  9  et  il  cite  même 
ion  autorité ,  qui  est  Sernna  Snlpietns,  die  IMbm  :  Tum  pny 
màm  cmUiones  reiuxanm  neeessarias  eue  wmos  teripêii ,  càm 

Sp.  CarviUus  divortium  cum  uxore/ècit.  Rien  ne  prouve 

que  ni  cet  écrivain,  ni  vraisemblablement  non  plus  Denys 
d'Haiicarnasse  et  Vaière  Maxime  aient  vu  dam  ce  passage  le 
premier  exemple  du  divovcew  L'assertion  de  Plntarque, 
qaoîiia'mi  pen  moîna  dénuée  de  misemlilaiice ,  n'est  pat  non 
plus  très- probable.  Du  reste  y  Montesquieu  eommet  une 
grande  erreur  (  16 ,  16)  quand  il  cite  l'exemple  de  Coriolany 
pour  prouver  que  le  divorce  a  eu  lieu  chez  les  Romains 
bien  a^ant  l'époque  qui  lui  est  assignée  par  les  trois  auteurs 
que  nous  Tenons  de  citer  j  car  le  mariage  de  Coriolan  lut 
cassé  par  la  diminution  mofemie  de  téle  qu'il  UTait  éprou- 
Tée,  jnedMi  a^fùii  éimùuUiOf  c'cat-i-dire  par  aaite  de  la 

perte  du  connubium. 

(to;  Godefroi  a  inséré  dans  la  quatrième  Table  ces  mots: 
Si  qvi  XI  m  X  MEMsiBUS  raoxiMU  posthuhvs  vatos  bscxt, 
n»Tvs  B«ro ,  à  l*appni  desquels  il  n'avait  d'anlrt  preuTt 
^'an  passage  d'Aulu-Gdle  (3,  16)1  où  il  est  dit  que  les 
iMotmtift  araitnt  adopté  le  terme  de  dix  maia. 
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S  LXXU.  a°  Par  l'adoption. 

Gaji  Instit.  p.  26. 

Ulf.  8.  Z)e  Adoptiombus» 

IiiST».  I  y  lU  De  Adoptionibus. 

Dto.  z ,  7.  ^  AdopikmibMâ  (tfl  i^isiOAC^poliKNitïitfyete). 

La  puissance  paternelle  prend  naissance  aussi 
par  la  volonté  libre  de  celui  qui  devient  père 
(  adoptio;  on  appelle  aussi  optio y  le  choix,  lors- 
qu'il s'jàgit  de  choses)  (i).  Dans  ce  cas,  il  peut 
y  avoir: 

j°  Simple  adoption  par  la  dation  ou  athjption 
(  kn  adopUonem  dari^  )  lorsqu'un  homme  cesse 
d'être  sous  la  puissance  de  tel  individu  pour 
passer  sous  celle  d'un  autre.  A  ce  cas  se  ratta*  ^ 
chaient  deux  modes  d'acquisition  y  par  rapport 
aux  choses,  introduits  dans  l.i  suite,  la  manci- 
pation  (a)  et  ïia  jure  cessio  (3).  Cependant  cha* 
cun  de  ces  deux  modes  peut  paraître  seul  suf- 
fisant, si  Ton  n'admet  pas  que  la  vente  répétée 
trois  fois  du  fils  ait  été  essentielie  »  et  n'ait  pu  être 
remplacée  par  aucune  in  jure  cessio^  pour  rendre 
le  filsmdépendant  de  son  père.  Ce  serait  alors  là 
le  seul  cas  d'adoption  dont  il  eût  été  fiiit  mention 
(jlans  les  douze  Tables. 

a^  U  peut  y  avoir  aussi  arrogaUan ,  c'est-i- 
dire,  acte  particulier  de  la  part  d'un  homme  qui 
avait  été  jusqu'alors pater/amilias ^  et  qui  n'avait 
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pasbesoin  de  tuteur, mais  qui  cuusentaità  se  sou- 
mettre voloutau-ement  à  la  puissance  d'un  autre , 
soumission  autorisée  dans  rassemblée  même  du 
peuple.  Mais  cependant,  bientùt,  et  peut-être 
même  déjà  dans  le  temps  dont  nous  parlons, 
l'obligation  de  porter  cette  affaire  devant  le  peu- 
ple devint  une  simple  formalité.  Pourvu  seule- 
ment que  les  pontifes  n'eussent  aucune  objection 
à  faire  sur  les  choses  sacrées  (  sacra  et  sacroruin 
detesiaiio)  y  et  qu'un  magistrat  présidât  à  l'opéra- 
tion,  trente  licteurs  prononçaient  l'adoption  au 
nom  des  trente  Curies  »  sans  que  celles-ci  eu  fus- 
sent même  infonnées.  Les  enfims  de  celui  qui 
tombait  ainsi  sous  la  puissance  paternelle ,  per- 
daient beaucoup  (dus  au  changement  dans  ce  cas 
que  dans  le  précédent. 
C'est  une  grande  question  que  celle  de  décider 
l'adoption  était  firéquente  k  Rome.  Nous  4e« 
▼ons  à  rinsouciance  de  l'Empereur  Claude  de  sa. 
voir  qu  il  n'y  en  avait  jamais  eu  dans  sa  maison, 
quoique  cependant  fort  ancienne ,  mais  aiust 
Tune  des  plus  orgueilleuses  de  Rome. 

(i)  On  ajoutait  m  nom  de  la  bmllfo  dam  ]a(|iieUe  on  tu-^ 
tnkptr  adoption ,  et  qu'on  était  obligé  de  prendre  (  §  70  ) , 
«hii  qu'on  portait  depuis  sa  naissance,  en  luî  donnant  cette 
terminaison  en  ianus ,  qu'on  rencontre  si  souvent  par  la  suite. 
Noos  dteroDspour  eismi^leScipioMmUUmus,  Cettatnti  que, 
«béa  noua,  en  pariant  d*nne  hmmt  mariée»  on  a  soin  do 
rappeler  le  nom  ^^le  portait  avant  son  mariage ,  et  qu'elle 
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avait  conservé  depuis  M  naiMtfioe  jusqu'à  celte  époque. 

(i)  Su  ET.  in  Aug.  64,  Cajum  et  Lurium  (tdoptavU  domîpe^ 
msem  et  Ubram  emptos  à  pâtre  A^rippd,  U  ii*c»t  nullement 
parié  ici  d'une  injure  eetsio, 

(S)  Omx.L«  5  f  19.  Jdopumtur  autem,  eàm  à  parente  in  etyui 
poiestaie  suni,  tertid  mtmeipUme  injure  eedunUtr,  a^ueeif 
eo ,  qui  adoptât,  apud  eum ,  apud quem  legU  netio  esi,  vin* 
dicanlur.  Gajiis  {7.6,  10  ctsuiv.)  etLl]ûeu^8,  3.)  ne  parleol 
point,  daiu  ce  cas,  de  ia  mancipaUou. 

§  LXXnL  i"^  jéiUres  sources  de  la  puissance 

paternelle* 

On  peut  encore  ranger  ici  le  ca$  ou  quelqu'un 
leçoit,  a^ec  le  droit  die  cité,  la  puissance  pateiv 
nelle  sur  des  enfans  qui  avaient  été  procréés  avant 
cette  époque.  On  peut  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  y  rapporter  celui  où  un  filimfamUàast 
ayant  des  enlans ,  devient ,  par  la  mort  de  son  pere , 
habik  à  exercer  la  puissance  paternelle,  dont  it 
prend  alors  réellement  la  jouissance.  Enfin  noa^ 
classerons  également  ici  d'abord  la  récupération 
de  cette  puissance  après  qu'elle  avait  été  aliénée 
d'une  manière  incomplète,  et  en  dernier  lieu  le 
pasUûninium,  qui  rend  au  père  ou  au  fils  rhabi* 
leté  d'exercer  cette  puissance  ou  d'y  être  soumis. 
Mais  il  s'écoula  encore  bien  du  temps  avant  quil 
fikt  question  de  ce  qu'on  nommait  à  Rome  causœ 
probaXio ,  ni  même  de  ce  que  nous  appelons 
légUimation^ 


Digitized  by  Google 


DU  DEOli  liOMAil^^  1^7 

S  LXXIV-  IL  Hauii». 
i^uxtnstti.  p.  î8,3o. 

Ul^.  9.  Z)e      ^ui  (peut-être  qaœ)  in  rnanu  sunï, 

\' 

La  seconde  espèce  de  dépendance  est  la  manus 
proprement  dite,  ce  que  les  modernes  appellent 

jH)iestas  maritalisy  et  Servi  us  nexus  nmrUaLis. 
Elle  n'est  applicable  qu  à  la  femme  qui  ii>wo  in 
manum  corwenit  ^  ou  qui  in  manu  est  viri ,  celle  . 
que  Cicéron  (i)  nomme  materfamilias  dans  ce 
sens,  et  qui  porte  bien  plus  fréquemment,  ohea^  les 

modernes,  Je  nom  iViuor  in  niaiium  coiivciUa  '^1  y 

Si  le  mari  «a  founus  à  la  puissance  patemelte, 
k bru  toadbe  dans  la  manus  de  son  beau^père. 

Gajus  rapporte  expressément  les  trois  manières 
d'après  lesquelles  la  femme  tombait  sous  cette  dé- 
pendance. On  connaissait  déjà,  il  est  vrai,  d'après 
Cicéron  et  Ulpiea,  ces  manières  qui,  dans  les 
anciens  con^mentaires  sur  Virgile ,  se  cenfon- 
(iaicnt(3),  sinon  en  tout  point,  du  moins  c^uant 
à  Tordre  de  succession,  avec  celles  d'après  les* 
qadles  une  femme  peut  in  manum  convenire* 
Ces  manières  sont  :  ... 

1^  L'usage(i<jKf)ouUpossesstonmatrimQniale 
delà  femme  pendant  un  an,  comme  pour  les  autres 
choses  mobiiiaires.  Cette  manière  parait  avoic 
été  très«fréquemnient  la  sourçe  de  la  manus  f 

{Puisque  cette  dernière  avait  iit^u^  dau^  tout  ma- 
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riage  quelconque  ,  lorsqu'un  des  deux  époux 
n'avait  pas  soin  que  la  femme  s'éloignât  (  usur* 
paLum  il  et)  au  moins  pendant  . trois  nuits  de  suite 
(  trinoctium  ) ,  afin  que  le  mamge  restât  sans  in 
manum  con^enire  (4).  On  s'est  trompé  bien  étran- 
geuient  quand  on  a  cru  que  le  mariage  s'effec- 
tuait par  l'usage,  sans  que  la  femme  se  trouvit 

/>*  manum  rnariti. 

La  conlarréatiou  {co¥\farrecUio)^ cVst-à-dire 
Ift  consécration  par  des  céi^émonies  religieuses, 

pendant  lesquelles  on  mangeait,  en  présence  de 
^ix  témoins ,  un  gâteau  de  farine  de  froment  {/at^ 
reum).  Ces  mariages  consacras  avaient  ponr  but 
de  rendre  les  eafans  habiles  à  remplir  certaines 
fonctions  sadsrdotalesv^t  il  pelit  très4>iéti  ^^ftire 
que  la  formalité  de  la  conlarréatîon  n'ait  été  en 
usage  que  parmi  les  Patriciens.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  pour  cela  que  Vusagr  { rtsiis)  ait  été  le 
sjeul  mode  dont  les  Plébéiens  fissent  usa^je. 

3^  La  coemption  (coemptio\  an  t'a  t^at  qui  se  fai- 
'sait  sans  doute  par  une  mancipation,  et  à  laquelle 
se  rapporte  aussi  lenexus  maritalisàm&  Serrius. 
Les  Commentaires'sur  Virgile  disent  liten  que  h 
iemme  achetait  aussi  le  mari  ;  mais  c'est  par  une 
interprétation  des  deux-premières  lettres  du  mot 
coemptio^  qui  n'est  guère  plus  vraisemblable  que 
.  les  iiaits  d'où  Ton  a  voulu  conclure  que  ia  iemme 
$e  vendait  Ce  fdt  seulement  dans  le  iéours  de  h 
seconde  période  que  cette  coemption,  et  le  mot 
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eoemptêonatar{5),  déjà  considéré  comme  suspect 

avant  la  découverte  du  manuscrit  de  Gajus,  ont 
été  appliqués  aussi  à  d'autres  cas  (  idierius  rei 

causa) ^  c'est-à-diic  a  la  tutelle. 

(1)  Top.l. 

(a)  Il  est  difUciic  de  concevoir  qu  une  iaute  aussi  grossière 
que  celle  qu'on  commet  en  traduisant  ttxor  conventa  pnr  la 
femme  qui  es$  vemue,  puisse  devenir  diaqoe  jour  de  pltts 
en  pins  oamrnme.  Évidemment  ces  deux  mots,  pris  à  la  lettre^ 
Voudraient  dire  tout  au  plus ,  la  femme  qui  pomvtiii  en  justice^ 

uu  la  fvmuiv  à  qui  iott  a  lemiu  visite. 

C^)  l.cs  mois  que  Pitliou  cile  dans  Schulùog  (p.  790)50 
trouTcnt  dans  les  Géorgiques  (i,3i],et  dans  rÉnéide(4  y 
io3  et  373  ). 

(4)  Gbjul.  3,  a«  Q,  qmoque  Mudam  JmùeeÊUkitian.dècem 
soUtum  legi {ou  lege ,  ou  bien  tons  les  deux),  mm  esse  usur- 

patam^on  îssc  usurpatum)  //ut//rrf?fi  ,  quŒf  KaL  Jan.  apud 
virum  causd  rnatrirnonU  esse  cœfjisscty  et  an  te  diein  quai  tufa 
KaL  Jan.  nequcntis  usurpatum  tssei.  Non  enirn  pwe  impie  ri 
trinoctium,  qaod  abesse  à  viro  usurpandi jcausd  ex  XII  Ta* 
bÊlU  deheret,  quofdam  tertiœ  noetis  posteriorçs  sex  Aonv  a/« 
len'i»  anni  essent,  qui  inciperet  ex  Kaieruiis,  Les  modernes 
•vaienlnégli^'c  ce  j)assa{;c  dans  leurs  recherches  surlamanfern 
de  calculer  Pu&ucapion,  jusqu'à  lYpoqiic  où  M.  le  proiesseur 
Erb  en  ût  connaitre  l'importance  (^CifiiistiscAes  Magazia, 
tom.  V,  p.  ai 3). 

(5)  CivUistîsches  Magazin ,  tom.  IV,  p.  899.  Le  mot  coemp* 
^kmator  a  ceHi  de  commun  avec  auctionari  et  sarcmtttor,  qu*il 
vffrt  re&emple  d'jin  TerJ»e  dcnvc  du  substantif  d'u^.  autie 
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S  LXXV.  Manci 
Gâii  f/utit.  p-  3o,  33. 

Un  individu,  qu'il  fût  Romain  ou  Romaine» 

pouvait  encore  tomber  dans  la  dépendance  d'un 
autre,  d'une  troisième  manière,  c'est-à-dire  par 
mancipium.  Le  mancipium  exigeait  que  Tindividu 
fût  vendu  solennellement  dans  les  formes  dont 
nous  ne  parlerons  qu'à  l'article  de  la  propriété , 
quoique  Gajiis  les  expose  déjà  ici,  mais  sans  être 
touteiois  vendu  de  manière  à  devenir  le  fils,  la 
fille  ou  la  femme  de  l'acheteur.  Nous  ignorons  si 
cette  troisième  manière  se  présentait  fréquem- 
ment à  Rome,  et  surtout  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière période. 

^  LXXVI*  Fin  de  Potsstas  ,  Mahus  ei  Maitcipiuji. 
Gaii  JnsiU,  p.  S3. 

Ui.p.  lo.  Qmi  in  potesiaU  mamcipiope  tunt ,  quemadmoéUun 

ex  jure  Ubvrentur, 

iifSTiT.  I  ^  12.  Quibusmodis  jus  poU^latis  solvitur» 

Après  avoir  passé  en  revue  les  trois  manières 
dont  on  peut  tomber  sous  la  puissance  d*uu 
Autre,  les  anciens  traitaient  de  la  fin  de  ce  di oit , 
quoiqu'ils  ne  s'occupassent, à  proprement  parler, 
que  de  celle  de  la  puissance  paternelle.  L'autorité 
âui*  les  enfaus  cesse  x'^par  la  mort  du  père;  mais 
les  petil»fils  tombent  sous  la  puissance  du  fils, 
lorsque  celui-ci  devieut  ùui  juhù,  'i''  par  une  di- 
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mÎDuUon  de  té  te  (^capùis  dùninulh)^  éprouvée 
par  l'un  des  deux ,  toutefois  en  ayant  égard  à  la 
possii)ilito  (lu  postluninaun  ;      par  la  dlejuité  de 
1*  lamine  qu  obtient  le  ûls^  ou  par  celle  de  Ves- 
tale à  laquelle  parvient  la  fiUe  ;  4""      me  vente 
solennelle,  suivie  d'affranchissement,  actes  suc- 
cessife ,  mais  dans  la  suite ,  désignés  tous  les 
deux  sous  le  nom  coWeciit  il  cmancipation.  Quant 
k  cette  vente,  un  passage  des  douze  Tables  (i), 
qui,  bien  que  très-connu  (S  X,  not.  a),  pré» 
sente  encore  de  grandes  diiiicultés,  annonce  que 
pour  le  fils  elle  devait  se  renouveler  trois  fois» 
Au  surplus  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  vente 
ne  fut  qu*une  vaine  formalité;  le  contraire  nous 
semble  démontré  et  par  la  marche  naturelle  du 
droit  et  par  l'intervalle  souvent  très-considérable 
qui  s'écoulait  entre  une  aliénatiotn  et  1  autre  (2). 
Enfin  5^  la  puissance  paternelle  cessait  par  l'aban* 
don  des  cnians  en  répaiatiuu  du  dommage  par 
eux  causé, (/iox^€2a^ib) mode  d'extinction  d'une 
date  bien  postérieure  aux  f^uatre  premiers.  Kou» 
voyons  clairement  que  le  père  ne  pouvait  pa& 
émanciper  son  fils  sur*-leochamp ,  et  qu'il  n'en 
avait  le  droit  qu'après  r.tvuir  reçu  des  inains  do 
1  acheteur,  ce  qui  entraînait  beaucoup  de  lon-^ 
giieurs,  et  faisait  acquérir  aussf  certains  droits 
de  patronage  soit  à  Tacheteur  qui  avait  émancipé 
lui-même, soit  au  ti^rs  auquel  U  avait  vendu  le 
fils  d'un  autre  et  qui  Tavatt  ensuite  émancipé  (3). 
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Il  fallait  en  outre,  pour  qu'on  n'eût  pas  recours  à 
cet  expédient  plutôt  qu  à  la  manumission  par  la 
vindicte  {yindictd  munumittereA  (%  63),  que  le 
père  n'eût  pas  un  droit  de  vindicalio  qu  il  put 
ejcercer  en  vertu  de  la  seule  autorité  personnelle. 

Au  surplus  ,  rautorité  pateriielie  ne  cessait  ui 
par lage,  ni  par  le  mariage,  ui*par  le  rang  ou  la 
iligiaté  de  celui  qui  était  soumis  à  cette  puissance. 

11  n'est  rien  dit  de  la  iiu  de  la  manus.  Ulpiea 
Ti*en  pàrle  méttie  pas  dans  le  titre,  où  il  annonce 
cependant  celle  du  mancipium.  On  trouve  le 
terme  de  diffareatio  dans  un  ancien  mono* 
jnent  (4j- 

(i)  Le  passage  des  douze  Tables  :  si  patf.r  filium  tî.r 
vEifuMDAviT  (c'est  aiofti  qu'où  lit  dans  le  manuscnl,  noa 
pas  dvit),  vilius  a  patke  ubb&  est  (le  manuscrit  porte  txt 
«t  non  ssTo  ^  leçon  en  fiiTettr  de  laquelle  militent  bien  des 
oifeonstaneeB)^  ce  passée,  disons-now,  rapporté  par  Ul^ 
pîcn  (lo,  i),  ne  veut  pas  dire  que  le  fils  devient  son  propre 
maître,  ce  qui  ne  serait  point  cJtact,  mais  seulement  (pie  le 
père  n'a  plus  aucun  droit  sur  lui.  Le  lils  avait  ciicure  besoin 
de  la  manumission 'pour  devenir  maitre  de  lui* même  (iiri 
yn/V.  ) 

(a)  Dans  la  Leg,  Mût.  CotL ,  t$,  a,  il  est  parlé  expressé- 
ment du  cas  oà  le  fils  exprimé  s^undflve  mancipaUone  post 

inortcn) pntris  manumitutur.  Ainsi  ce  passa<,'e  dUipien  (a'^,  3): 

adgnoscitur  suus  hères         manumùsione ,  ùl  est^  ù  JiUus 

ix primd  secunddve  mancîpaitùne  manumissusy  repersus  sà 
in  pains  potesUUem ,  ne  doit  pas  s'entendre  toute  éroan- 
«tpadon,  même  lorsqu'elle  est  continnée  z  le  même  in- 
dtTidu. 
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(S)  Cm  droits  paraissent  ayoûr  été  assec  consid^ables,  si 

Ion  CM  jU'^c  ]>ar  le  soin  que  prciinit  le  pt  rc  natiirrl  cl  non 
ailoptif  irâffranchir  lui-iiiêmç  son  liU,  cl  par  les  dispositions 
auxquelles  on  fut  obligé  d*aToir  recours  dans  la  suite  pour 
diminuer  ces  droits  dans  la  personne  de  Pétrabger  qui  avait 
donné  raflîrancliissement. 
*  (4)  ThmMmratorij  pag.  1024,  n.  4- 

S  LXXVII.  Le  rapport  des  Àgnaîs  considéré 
comme  suite  de  la  puissance  paternelle  et  de 
la  Mahus. 

L autorité  exercée  sur  les  hommes  libres^  ex- 
cepté celle  produite  par  le  niancipianL ,  produit 
souvent  une  suite  qui  a  de  1  analogie  avec  le  pa-r 
tronat,  en  ce  qu'elle  ne  se  présente  que  quand 
celui-ci  ne  peut  point  avou-lieu.  Ce  qui  auuonce 
d'ailleurs  Tanalogie  dont  nous  parlons ,  c'est  que 
les  Romains  ne  s*occupent  pas  en  particulier  de 
cette  suite ,  et  n  eu  traitent  qu'incidenteUement 
à  l'occasion  de  la  tutelle  (  i  )•  Cette  suite  ne  consiste 
pasdaus  uo  rapport  a\  Lc  Tiudividu  qui  était  au- 
trefois ou  parens  ou  vii  i  mais  c'est  le  rapport 
des  agnats  entre  eux.  Il  est  à  remarquer  ici  qu'au* 
cun  de  ceux-ci  n'était  encore  désigné  par  le  nom 
particulier  de  consanguin  dans  les  douze  Ta- 
bles (2),  peut-être  par  la  même  raison  que,  dans 
cette  loi ,  les  patrons  étaient  encore  tous  appelés 
genides  (§  LXX).  Ce  rapport  est  la  famdle  dans 
un  certain  sens  (§  LX\  11  y;  c'est  pcnt-ctrc  aussi 
la  souche  (st^fps)  (3).  Les  agoats  sont  ceux  qui 
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seraient  oti  sous  la  puissance  paternelle,  comme 
les  enfans,  ou  in  mcuiusy  comme  l'épouse,  d'un 
individu,  si  celui-ci  existait  encore  (4);  mais  du 
reste  il  n'yiiporte  pas  quils  eusseui  ou  uuii  été 
soumis  réellement  à  son  autorité.  Néanmoins  il 
faut,  comme  condition  essentielle,  que  la  mort 
seule  ait  pu  empêcher  qu'ils  ne  lussent  en  sa 
puissance  ou  en  sa  main.  Au  surplus ,  si  ^  fils 
perdait  tous  sps  diuiU  de  ianiiiie  vis-à-vis  de 
'  ses  agnatSf  ce  n'était  donc  pas  uniquement  par 
ce  passage  en  la  puissance  ou  dans  la  main 
d'un  autre,  cest  a-dire  dans  une  autre  agnatiOf 
puisqu'on  ne  pouvait  jamais  être  en  même  temps 
agnat  de  deux  familles  différentes;  ce  n'était  point 
non  plus  seulement  par  la  résiliation  de  la  puis* 
sance  ou  de  la  main  de  l'homme  de  son  vivant, 
résiliation  qui  doit  être  considérée  connue  une 
séparation;  il  les  perdait  uniquement  par  la  ces- 
sation de  la  puissance  paternelle,  du  vîvantmeme 
du  père,  cessation  faite  dans  le  but  que  le  âls  pût 
jouir  sur^le*champ  de  son  indépendance.  Nous  ve- 
nons de  dire  qu'il  perdait  tous  les  droits  tle  famille 
envers  sesagnats;  ces  derniers  par  réciprocité  per- 
daient également  lesleurs  envers  lui;  il  leurétai  t  en 
effet  tout-à-fait  indiiiérent  qu*il  devint  son  propre 
maître  du  vivant  ou  seulement  après  la  mort  de  son 
père;  etméme,  si  l'on  veut  considérer  cette  cessa- 
lion  comme  un  châtiment  imposé  au  fils,  ils  soul- 
fraient  alors  tout  autant  de  n'avoir  plus  de  droits 
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iFagnation  par  rapport  à  lui,  qu'il  souffrait  lui- 
même  de  n'avoir  plus  de  droits  par  rapport  à  son 
père.  A  la  vérité  les  Patriciens,  comme  ckefs  de 
maison,  n^étaient  pas  dans  le  même  cas;  ils  ga- 
gnaient ce  que  les  aguats  perdaient,  de  manière 
qu'il  n'est  pas  improbable  que  ce  furent  eux  qui 
introduis irt^ul  cette  doctrine  ligourcusc, 

(1)  Ulp.  11,4' 

Inst.  1 ,  1 5. 1)e  ù'gilimd  agnatorum  tutcld. 

(2)  Leg,  Mas.  ColL,  16  »  3.  Consanguineos  kx  non  itdpre^ 
hendertt  (  adpr^^ndtret  convieDl  évidemment  mieux  que 

(3)  D'après  le  étnnt  des  sièdet  iuWans ,  nous  ne  connais- 
sons plus  que  la  (ljvi>u)iî  de  l'héritage  en  souche»  (sitrpes)^ 
mais  un  passage  du  traité  de  VOraieur,  où  Cicéron  parle 
des  Marcellus  et  des  Patriciens  de  la  famille  Claudia  qui 
vçelaient  hériter  du  fils  d*un  affranchi  »  les  uns  en  verta  de 
stirpe  y  et  les  Autres  en  vertu  de  gente ,  ce  passage  disons-npus, 
«•t  du  j»rand  nomhrc  de  roux  dans  lesquels  le  mot  stirps  a 
précis<:iucat  la  mcme  siguiticaùou  que  celui  de  Hgme  en  fran-» 

(4)  La  définition  qulllpien  (11,4}  donne  des  nots  :  a 
patfteognati,  viriiis  sexâs ,  per  viriiem  sexurn  descendentes  , 
tjutdem  familice  ^  se  trouve  d'une  manière  frappante  en  op- 
position avec  la  manièi  c  dont  Cicéron  définit  (  §  Gf) ,  note  ^ ,  ) 
le  tfcï  tne  de  genùles.  De  même  qu'une  femme  |jou\ail  être 
og/uua,  de  même  aussi  unaffiranchi  et  ses  descendans  pou* 
vaient  être  genùles;  mais  une  agnata  ne  pouvait  paaczeron: 
\t  droit  à  l'occasion  duquel  Ulpien  donne  sa  définition ,  et 
an  aflraDchi  ne  jouissait  pas  des  droits  accordés  aux  gentifes 
parla  loi  des  douze  Tables.  Gajus  ni  les  Inslitutes  ne  con- 
sidèrent poiut  le  sexe  masculin  comme  condition  néccssan  e 
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poor  aeqnérîr  la  f{iiaUté  d'agnat  ;  c€  sexe  n'est  reqnU  que 
ponr  les  personnes  intermédiaires  »  et  même,  en  ce  dernier 
cas ,  ce  n'est  que  par  «ne  erreur  qne  Théophile  n*a  paa  su  non. 

plus  éviter.  H  est  vrai  cependant  que  tous  Ips  exemples  raj>» 
portés  sont  tirés  de  personne»  du  sexe  masculin. 

C   TUTELLE  ET  CURATELLE. 

Gaït  I.  Inttii..,  png.  40,  5'|. 

Ui-P.  II.  De  tutelîs.  12.  De  curatoribus. 

Instit.  I  ,  1 3. 

Dio.  a6  et  27. 

§  LXXVIII.  Réflexions  générales. 

La  troisième  des  grandes  divisions  des  per- 
sonnes, ches  fes  Romains,  est  celle  cpii  a  lieu 

entre  les  hommes  soumis  à  la  tutelle  ou  à  la  cu- 
ratelle (  tutela  el  oura  ou  curatto^  mais  non  eu- 
râtela^ ,  cL  ceux  qui  ne  sont  soumis  à  aucune 
de  ces  deux  puissances,  division  particulière  qui 
n^e^t  nullement  à  sa  place  dans  la  capitis  dimi' 
/2«//b, quoique  précisément  ils  ne  6  eu  occupassent 
qu'en  traitant  de  cette  dernière.  Ces  deux  rap- 
ports ont  de  Tanalogie  Tun  avec  Fautre,  mais  il 
n'existe  pas,  dans  le  droit  romain,  de  nom  com- 
mun qui  les  embrasse  tous  les  deux.  Ils  se  rat- 
tachent à  la  disliiicliuii  cUijiîe  entre  les  houinici» 
qui  sont  suijuris  et  ceux  qui  sont  alieno  juri  sub- 
jccti;  ceci  se  prouve  parce  qu'il  nV  a  que  celui 
qui  exerce  des  droits  pour  lui-même  qui  pui-sse 
étce  soumis  de  cette  manière  à  un  autre,  et  en- 
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suite  parce  qu'un  ancien  jurisconsulte  se  sert  du 
mot poiestas  (i)  en  parlant  de  la  tutelle.  Cepen- 

dant  la  tutelle  et  la  curatelle  dilierent  beaucoup 
de  la  puissance  ordinaire ,  en  ce  que  cVst  seule» 
ment  Y  exercice  des  droits  et  non  jki.s  Ic  (boit 
même  du  subordonné  qui  est  remis  au  supérieur. 
Il  peut  aussi  y  avoir  plusieurs  supérieurs  à  la  fois, 
ce  qui  ne  peut  exister  à  Tégard  d'un  homme  libre 
àUeno  juri  subjectas* 

(i)  §  I.  InsU  1,  i^.  Est  autem  tuiela  f  ut  Sen^îus  definivU , 
vis  (ouyW)  ae  poiestas  in  a^ite  Ubero  { Civiiistiches  Ma- 
fazin,  tom.  IV»  pog.  B).  Les  paroles  de  Tite^LÎTe  (34 ,  2  ): 
Majores  nosin, ....  feminas, .. .  volaenmi  in  manu  esse  pa~ 
rentum  ,/ratrmn,  wro/um  ,  ne  «ont  pas  aussi  concluantes. 

S  LXXIX.  Idée  de  la  Tutelle. 

Ce  qui  caractérise  la  tutelle,  c'est  qu'elle  est  le 
seul  acte  dans  lequel  il  puisse  y  avoir  une  auto* 
rité  (auctori(as)^  c'est-à-dire  cette  déclar^ion 
verbale  du  tuteur  :  ego  in  hanc  reh  auctor  fio  (  i 
quoique  toutefois  elle  n'ait  pas  lieu  dans  tous  les 
cas: en  outre,  c'est  la  tutelle  seule  qui  a  de  la 
râseniblance  avec  l'hérédité,  quoique  les  anciens 
traitassent  de  l  uue  et  de  l'autre  dans  des  endroits 
bien  diflérens. 

Les  individus  placés  sous  la  tutelle  sont  ou  les 
impubères,  sans  distinction  de  sexe,  quon  ap-^ 
pelle  b\ot% pupilles  {piÊpiUi)^ ou  des  femmes  Ro< 
nutines;  quelques  auteurs  supposent  que  la  tutelle 
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peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  ces  doi  iueres,  puis- 
qu'en  les  désignant  spécialement  ils  ajoutent  qu'ils 
parlent  aussi  de  celles  qui  ont  passé  Tâge  de  pu- 
berté (a).  V autorité  a  également  lieu  dans  les 
deux  cas,  avec  cette  différence  cependant  qu'elle 
n'est  nécessaire,  poiii  les  iciumes,  «^ue  dans  cer- 
tains actes  fort  importans;  tandis  que  quant  au 
]nipille,  toutes  les  fois  qu  il  n'est  pas  en  état  de 
parier  distinctenieut ,  c'cst-a-tiire  lursqu  il  e§t 
encore  enfant  (  infans  ) ,  c'est  au  tuteur  seul  à 
prendre  soin  de  toutes  ses  affaires (fiegoli«i;/ve/v),' 
ce  qui  n'a  jamais  lieu  pour  une  ieuixae  romame 
qui  n*est  point  impubère. 

(i>  Voyez  le  Mémoire  de  M.  de  Loelir,  dans  Grokotn. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  :  Tutorpersonœ  daiur^ 
m   (9)  Cette  tatelle  est  une  des  parties  les  moins  eonnneS' 

du  droit  romain,  (^l^oyez  ci-dessus  §  10,  note  2.  ) ,  telle  nu  nt 
que  Gebaner,  par  exemple,  n'en  dit  pas  un  mol  dans  sa 
Yingt-sixième  dissertation ,  où  il  examine  cependant  Tun 
•près  l'antre  tons  les  mots  dont  se  compose  la  définitioii 
l'apportée  plus  haut  (§  76,  note  i). 

§  LXXX.  Origine  de  la  Tutelle. 

IiTST.  X*  t4*  Qfti  testamenio  UUores  dmposstmL  — •  tS* 
Ugtiimé  adgnatôntm  OfleM*— -17.  De  Itgitimà  patnmontm 
)»teié,~^i%.  De  Ugitimd  parentum  Uttetd. —  19-  I>e  Jidu^ 

ciarid  tuteld. 

Il  n'est  pas  senlcniciu  iri]j)orlaril  de  connaître 
Torigine  de  la  tutelle,  poiu*  apprendre  qui  est  tu- 
teur, mats  encore  parce  qu'elle  intli([ue  les  rap* 
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ports  mutuels  ilc  plusieurs  tuteurs,  et  les  diilé- 
rentes  maDÎères  d'y  metti'e  un  terme.  On  devient 

tuteur  (  tulor)  : 

Par  le  testament  de  celui  sous  la  puissance 
paternelle  ou  en  la  main  duquel  s'était  trouvée , 
jiisqu  ace  momeut,  la  personne  qui  a  besoin  quou 
prenne  sa  défense  (  tesiamenio  dalus  iuior,  testai 
merdarius  ou  datwus  tulor  ) ,  par  Conséquent  par 
acte  fait  devant  le  peuple,  dans  les  cuinices,  ou 
a?aat  de  partir  pour  Tarmée  (i  ).  Si  plusieurs  tu- 
teurs ont  été  désignés  ,  racceptaUoii  (Tun  seul 
d'entre  eux  suilit.  Chaque  tuteur  peut  abiliquer 
{^abdicare  ).  On  peut  donc  direque ,  sous  ces  deux 
rapports ,  le  tuteur  désigné  par  testament  a  quel- 
que analogie  avec  un  magistrat  nommé  par  le 
peuple. 

2^  Par leffet  d'un  des  rapports  qui  existeul  pai*- 
lout  entre  les  hommes,  et  qui,  à  Tépoque  dont 
nous  parlons,  sont  appliqués,  dans  les  douze  Ta- 
illes, à  la  tutelle  directementyou  par  analogie  avec 
ce  qui  se  passe  dans  rhérédité(i^'^al^/a),  sa- 
voir :  I.  T/agoatiou  (2).  11.  Le  patronat.  lil.  Le  droit 
qui  subsiste  sur  ce  qu'on  a  affranchi  après  qu'il 
est  sorti  de  dessous  Tautorité  paternelle  {per  simi- 
tUudinem patroni)^  cas  pour  lequel  on  trouve  le 
terme  de  fiduciarius  tator  employé  par  les  au- 
teurs (3).  IV.  Enfin  vraiseml>lal)lement  la  genti- 
iitas  (4).  S'il  se  trouve  plusieurs  de  ces  tuteurs  à* 
la  ibis,  il  suffit  qu'un  seul  d'entre  eux  accepte. 
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Chacun  d'eux         transmettre  son  droit  à  im 

autre  p  u  /// jui  c  cessio.  On  ignore  pourquoi  cette 
tutelle  lut  resCreiute  par  la  suite  au  seul  cas  où  il 
s'agissait  de  i'exerôer  sur  uiie  femme  lomaine. 

3*^  Par  la  désignation  du  magistrat.  A  la  vérité 
cette  espèce  de  tutelle  fut  déterminée  avec  {dus 
de  précision  par  les  Plébiscites,  dans  la  période 
suivante;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
ne  fut  pas  seulement  à  cette  dernière  époque 
qu  ou  songea  pour  la  première  fois  à  Tiotroduire; 
car  pour  admettre  dans  cette  hypothèse  îL  fmr 
drait  admettre  aussi  que,  durant  les  premiers 
siècles  de  iiome ,  ou  ne  manquait  jamais  de  gen- 
tiks  pour  être  tuteurs,  ou  bien  qu'on  accordait 
la  tutelle  de  celui  qui  n'avait  point  de  tuteur  au 
j)remier  qui  offrait  de  s'en  charger.  Sous  le  rap- 
port de  son  origine,  cette  tutelle  a  également  de 
lanalogie  avec  l'hérédité  légitime.  Ajoutons  au 
surplus  que  Tintervention  de  l'autorité  u^élait 
point  nécessaire  dans  les  deux  prenneics  ma- 
nières dont  la  tutelle  peut  naître. 

(t)  Il  est  parlé  foi  njcllc  nu  iii  dv  la  lutclic  dans  les  douze 
Tables ,  à  l'occasion  de  Vutî  legassiL 

{%)  Ulpien  dit  (  1 1 ,  3  }  que  celle-là  était  la  seule  dont  p«r» 
lauent  les  dcmsB  Tables»  et  qo^  celle  des  patrons  était  ad-^ 
mise  per  comsequeaûam^  Par  conséquent,  la  restitution  que 
Godefroy  i)lacc  dans  la  cinquième  tahle  (  ^/  jnaerjannlias 
inteslato  nioniur  ^  cui  impubcs  s  uns  hœrcfi  cscit ,  a^natus 
proximus  tutelam  nancitor)  ,  s«  trouve  fausse,  puisqu'il  y 
«fait  aussi  une  autre  tutéile  de  la  même  nuture  qui  s'exerçait 
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sor  les  feniiiKes  romauies.  C'est  à  celle  occasion  qu'Uipiea 
traite  de  l'agnaiiuti,  comme  le  font  au&si  les  Instilutes.  (  f  'ojr, 
ci-dessus  §  77.).  Il  ne  dit  rien  de  la  proximité  dadegré^dont 
les  Paodèctes  parlent  cependant  d'une  manière  expresse.  U 
place  même  Tonde  paternel  avant  le  frère  lui-même ,  pent-^ 
être  parce  que,  quaiul  l'iMipuLere  avail  un  f  rère,  on  se  trouvait 
fort  souveotdans  le  cas  d'avoir  à  déleruiiiier  qui  devait  être  le 
tateucde  tous  les  deux.  Au  reste,  Gajiis  (pag.  4^)»  iiipien 
(11 , 10,  1 3)  et  les  Institutes  intercalent  ici  tout  ce  quia 
rapport  à  ia  diminution  de  téte,  matière  dont  on  a  beau- 
coup trop  abusé  lorsqu'on  a  voulu  déterminer  Tidée  que 
ies.Romains  alia«  haient  ati  n)ol  status. 

(3)  Uipieu  emploie  ce  nom  1 1 , 5),  qui  dans  les  iiiblitutcs 
n'cAl  donné  qu'aux  ^afans  de  colui  qui  a  opéré  lui-même  la 
mantimiasion  de  son  fils  ou  de  aa  fille.  (  Civilisûsches  Ma- 
^zin  j  tom.  VI,  pag.  399.)  U  faut  ajouter  que  suivant  Gajus 
(|)a<?.  47)  plusieurs  jtmsconsultes  pensaient  que  laj tutelle 
liduciauc  firîiiriarui  t  ttela  )  n'ëlait  ])a5  .susceptible  d'être 
cédée  ;  mais  il  déclare  que  la  tutelle  du  pere  u  csl  pas  dans 
ce  cas,  attendu  qu'il  la  daaae  dans  ia  tutelle  l^itûne  (  tuula 
légitima,  ) 

(4)  Celte  supposition  repose  sur  Tanalogie  qui  exbte  entre 
la  tutelle ,  la  curatelle  et  l'hérédité  (  §  82 }.  Il  est  vrai  que  Tan- 

torilé  [  aucto/itas)  de  tous  les  membres  de  la  maison -souche 
aurait  été  souvent  une  chose  fort  longue  a  obtenir  ,  mais  l'ad- 
ministration  se  faisait  par  eux  tous  en  commun  dans  la  eu- 
lateile ,  etils  pouvaient  fort  bien  se  débarrasser  de  la  tutelle 
par  Vin  Jure  cesHo» 

§  LXXXL  I^in  dç  la  Tutelle, 

îiriTfT.'i  ,*«fl.  Qoibuf  modîs  futelq  JiniHtr.-^^,  De  mt" 

hs  luturibus  -vel  curatoribus,  .  i 

La  tuteUe^-oewe:  - 

PdU'  la  mofl  d  uuc  des  deux  paities;  c^peil» 


lia  HISTOIAE 

dant  il  arrive  souvent  que  le»  6k  du  tuteur  lé* 

gitinie  qui  \ieut  de  décéder  prennent  sa  place; 
Par  la  grande  et  la  moyenne  dimmutiou  de 

Ictc  d'une  des  deux  parties; 

30  Par  la  petite  diminution  de  téte  {^rninima 
capiUsdiminutio)àa  tuteur  légitime  ou  du  tuteur 
datif;  cependant ,  eu  ce  cas  il  ne  peut  encore  y 
avoir  qu'une  in  manus  œnyeniioy  puisqu'il  est 
impossible  qu'une  personne  impubère  ou  qu  uue  j 
femme  soit  complètement  libérée;  ! 

4^  Par  la  puberté  du  pupille  mâle  ;  ce  qui  dé-  { 
pend  umquement  du  développement  plus  ou 
moins  rapide  de  l'individu ,  développement  à  rai- 
son duquel  il  prend  la  toge  civile; 

5°  Par  abdication,  quand  elle  a  lieu  ;  ou  par 
cession ,  quand  elle  est  licite;  ' 

6**  Enfin  par  déposition  du  Ui leur.  Tout  Ro- 
main pouvait  exiger  qu  un  tuteur  fut  déposé, 
pourvu  qu'on  allégât  en  même  temps  des  moti& 
sufûsans  pour  le  rendre  suspect  {^suspecU  criinen, 
suspectas  tutor). 

S  LXXXILCusA. 

Ulp.  ï2fde  Curatorihus. 
Instit.  I ,  %%^€le  Curatoribus* 

Pendant  cette  période  on  cioni^it  des  cura- 
teurs à  un  furieux  (/uriosus) ,  peut-être  même  en 
nommait-on  déjà  à  un  iou  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  qu'où  en  dpnnait  à  uu  pix^digue  (^rch 
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dipu^  cui  bonis  interdictum  est).  Le  rapproche- 
ment purement  accidentel  qui  avait  été  établi  ^  , 
dans  les  douze  Tables,  entre  ces  différeiis  cas, 
Alt  sans  doute  la  seule  et  unique  cause  pour  la- 
quelle on  n'appelât  cl  abord  prodigues  que  ceux 
qui  avait  hérité  de  leur  père,  et  sans  testameut^i  j. 
C'était  à  cette  définition  que  la  fo^ule  dlnter<* 
diclion  (a)  faisait  allusion,  alors  même  qu'on 
l'appliquait  aux  affranchis  et  aux  individus  qui 
avaient  hérité  de  leut  père  én  vertu  d'un  testa-» 
ment.  Il  n*est  pas  encore  question  à  cette  épo*" 
que  de  Tàge  jusques  auquel  on  peut  être  soumis  à 
la  curatelle  ;  cet  âge  fut  depuis  assigné  à  vingt-cinq 
ans  (  minor  ou  major  XXF  atmis  ).  .  •  •  • 
'  On  peut-devenir  curateur  par  suite^'agnation , 
de  jfenrililé,  ou  inemc  par  ordre  du  magisUat , 
mais  jamais  par  testament* 

La  fin  de  la  cttratelle  se  règle  plr^sque  entière*» 
meut  d  après  ^es  mêmes  principes  que  celle  de 
la  tutelles 

(i)  Le  passage  dès  doi|Ee  tables  »  tel  qu'on  le  lit  daasJa 
Yersîoii  réubtie  dû  texte  de  cette  loi»  nfei^Ucfiie  point  pour* 
<luoL  c'est  seolenient  à  Tooiiasion  iu  prodigue  qa'Ulpien  dis-  , 

lingue  (  1 2 ,  3  )  si  l'hérédité  a  eu  lieu  ab  intestat ,  tandis  qu'il 
garde  le  silence  sur  cette  particularité,  eu  parlant  du  fiuitax» 
Si  cette  version  était  exacte ,  il  faudrait  qu'on  eût  fait  aussi 
It  même  distinction  à  l'égard  des  pupilleft.  Noos  savons  seu- 
lement qu'il  y  avait  dans  les  donse  Tables:  SifuHotusessm 
vtcipit ,  parce  que  Cicdron  cite  ces  paroles.  (  lïisc»  Qu.  3,5). 
Ifons  savons  aussi,  par  les  E^istolœ  ad  Herenn»  et  par  Ho- 
1.  8 


Digitized  by  Google 


race ,  que  les  agnats  et  ]e&  gentUes  étaient  nomm^  en  cette 
circonstance.  C'est  vraisemlblablenient  à  cela  cpie  fait  aUu» 

slon  le  passage  de  Gajus  {Fr,  53,  />.  5o,  16),  quoiqu'il  y 
soitflif  senleincnt  ,l>icii  (juolcjîi'on  lise  dans  les  anciens, ^/j^'/îû- 
tormn  genùliumquc ,  il  faut  entendre  par  ces  mots  deux 
dioaes  bien  distinctes. 

(a)  Paul.  3|  4.  A«  §  7.  Qdahdo  txbx  bova  patseita  ati- 

TAQUB  KBQYJtTiA  TUA  DMraRDIS  ,  I.1BBmOSQtTB  TUOS  AD  «OBS-> 

T  ATKM  PLRDllt  ià,  OM  EAJl  ili.itt  l  llil  fcA  RE  (oU  ^BE  )  COM- 
VERCIOQUE  INTE&DICO. 

U.  DES  CHOSES. 

Gaji  Jnttii,  p.  55,  i5i ,  €t  dans  celui  des  Wisigoths,  a» 
I.  De  r^huSf  ce  qui ,  dans  Jostinien^  est  nn  terme  tedmique 
ain]>loy%  pour  désigner  antre  diosè* 

Ulp.  1 9 ,  </e  Dominuf  eî.adquisithnHmfrmum» 

IifSTiT.  '^,1.  De  icruin  divisiotie  (avec  addilioji  (îes  motl 
et  adqiiin  fuio  ipsanun  dotniino ;  ou  de  ceux-ci:  et  qualitaliey 
Dic.  \^%pde  Rerum  tiivùsione  et  quaiUale, 

§  LXrXXlII.  Des  chosês  in  commercioy  et  de 

celles  qui,  iLj   :>OiU  pas,' 

Les  douze  Tables  gaiilent  ua  profond  sileuce 
siir  la  question  de  savoir  si  une  chose  est  apte  à 
devenir  la  propriété  (F  11  I  I  |KirticuU(;r  (iV/  çomme/  ^ 
ciû)^  ou  si  elle  xie  Iç^.  pas  comwwciwn). 
Cepeudatit  cette  question  avait  dëjà-  dÂs'se  pré- 
senter, et  ceilaiaeaieut  Ion  n'avait  pas  pu  la 
résoudre,  quant  au  fond,  d'une  autre  manière 
qu'on  le  fit  d'ans  la  suite,  sans  nul  égard  aux 
chaiigemcus  qu^  Tavenu:  .pourrait  ajneaer.  U  im^ 
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porte  de  hire  remarquer ,  à  cette  occasion  ^\]ii'iin 
homme  libre  n  est  point  considéré  comme  une 
chose,  même  en  tant  qu  il  peut  tomber  dans  res-* 

clavagc.  D'un  autre  cote,  il  y  a  des  choses  qu'on 
excepte, parce  qu'elles  sont  de  droit  divm {divini 
jurU)  :  telles  sont  celles  qui  ont  été  consacrées 
publiquement  (res  sacrœ)y  les  empiacemens  des- 
tinés à  la  sépulture  iles  hommes ,  même  à  celle 
(les  esclaves,  en  ce  sens  au  moius  ([u'après  cet 
usage- on  ne  peut  les  faire  servir  à  aucun  autre 
(  res  religiosœ  )  (i) ,  enfin ,  jusqu'à  un  certain 
poiiiL,  les  choses  qui,  par  des  motifs  hcu- 
liers,  sont  inviolables  et  garanties  {res  sanciœ). 
Quant  aux  autres  choses  (res  humanîjuris)^  il  y 
en  a  encore  parmi  elles  qui  n'appartiennent  k 
aucun  particulier  {res  publiçœy  dans  le  sens  le 
plus  étendu  du  mot),  soit  parce  que  nul  homme, 
même  souvent  pour  des  causes  physiques ^  ne 
peut  empêcher  les  autres  de  s'en  servir  (com- 
munia  omnimn  su/U  j,  siût  parce  qu'en  vertu  de 
leur  destination,  qJ:  non  par  un  effet  du  hasard , 
elles  appartiennent  au  peuple  Romain  tout  entier 
{res  jjuùàcœ ^  dans  Tacception  limitée  du  mot), 
soit  enfin ,  et  ce  cas  se  rencontra  au  moius  plus 
tard  f    LXV^I),  parce  qu'elles  apparlieiiiieiit  à 
une  autie  corporation  {uni\^ersùalis  sunt).  On. 
ne  soupçonnait  même  pas  qu'il  fût  possible  que 
ces  cli(ises  cessassent  jamais  d'être  susceptibles 
d'appartenir  à  des  particuliers» 
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(i)  La  racine  du  mot  r^îgio  est  indubitablement  la  mèmç 
«jae  celle  du  mot  Migathm 

§  LXXXIY.  Choses  corporelles  ^  mobUicUres  et 

inimobUiaives. 

IirsTiT.  a,  X      rébus corporaUbus, 

Si  toutes  les  choses  autres  que  celles-là  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  la  propriété  parti* 
4:ulière ,  elles  sont  au  moius  susceptibles  d  y  en- 
trer. On  peut  les  partager  en  corporelles  et  incor- 
porelles; cependant  celte  division,  qui  devint 
d'un  usage  commua  dans  la  suite  (i),  est  plus 
exacte  en  thèse  générale  que  dans  le  cas  parti- 
culier dont  il  est  question  ici,  où  il  s'agit  d  envisa- 
ger les  choses  par  opposition  tant  aux  personnes 
qu'aux  obligations.  I^e  droit  romain  diffère  de 
beaucoup  d'autres ,  sous  le  rapport  des  choses 
corporelles,  en  ce  qu'il  n'établit  presque  aucune 
différence  entre  les  immeiil)lcs  et  les  meubles 

# 

(§  XXXYI)  (a).  Le  mot  fondus  est  le  seul,  dans 
les  douze  Tables,  qui  ait  rapport  aux  choses  im- 
mobiliaires.  On  n'y  rencontre  point  encore  le  mot 
prœdium  qui  a  bien  plus  de  rapport  aux  con- 
trats et  aux  sûretés  qu'on  doit  donner  en  pareil 
cas.  Elles  se  taisent  absoliuneut  sur  les  choses 
mobiliaires. 

(k)  Civiiistiches  Magasin,  tom.IV,  p.  43- 

(a)  Je  ne  crob  pas  que  cette  remarqae  ait  été  £ute  par 
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taeim  det  auteurs  qui  ont  écrit,  en  AUemagne,  sur  le  droit . 

romain  ,  quoi({u'It  soit  très-facUe  d'y  arriver  en  prenant 
Je  droit  allemand  pour  point  de  départ.  La  différence  entre 
la  fortune  personnelle  (/va/ybrrune)  et  la  fortune  réelle  ( per^ 
tonal JorUme')  est  peut-être  plus  marquée  encore  dans  une 
des  ramifications  du  droit  aUemand,  je  vaux  dire  dans  le 
droit  anglais.  Il  était  donc  presque  inévitable,  pour  un  écri- 
vain jn  11  insiruitjdt  siijiposer  également  cette  différence  chez 
les  Romains  y  comme  l'a  {sàl  ^om^  {^Civilistiches  Magazin  j 
tom.  Ily  p.  1^3)9  de  inéme  aussi  qu'il  n'était  pas  possible 
qu'un  auteur  mieux  informé  ne  sentit  pas  la  nécessité  de 
poser  en  principe  que  le  droit  romain  offrait  quelque 
chose  de  particulier  sous  ce  rapport.  Gibbon  se  trouve  dans 
ce  dernier  cas,  et  Williams  Joncs  était  tombé  tlaus  la  même 
iaute ,  avant  lui ,  en  disant  ^que  les  Romains  ne  faisaient  point 
de  différence  dans  la  succession.  « 

12  n*est  dit  nulle  part  qu'un  particulier  ^  propriétaire  d'un 
fonds,  fikty  dans  la  règle ,  obligé  de  permettre  le  pacage  et 
le  pâturage  sur  sa  terre,  ni  que  les  propriétés  foncières 
•  r§  XXXV  I)  fussent  soumises  à  des  droits  seigneuriaux,  qui 
en  limitassent  Taliénation. 

S  LXXXV.  Choses  incorporelles.  Servitudes. 

La  classe  des  choses  incorporelles  comprend 

à  la  vérité  tous  les  droits  incorporels,  tels  que 
les  contrats  et  obligations;  elle  comprend  même, 
au  fond ,  la  propriété  d*une  chose  corporelle  quel- 
conque qu'on  oppose  à  celles-là,  puis  ensuite 
toutes  les  autres,  dans  quelque  partie  du  droit 
civil  qu'elles  soient  rangées,  mais  précisément 
parce  qu  ou  étudiait  encore  ces  parties  en  même 
temps  qu'on  passait  en  revue  celle  dont  nous  nous 
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occupons,  c  est-à-dire ^  celle  qui  a  spécialement 
rapport  aux  choses.  On  ne  traitait  ici  que  de  ce  qui 
concerne  les  droiu  sur  des  choses  eu  la  posses- 
sion d'autruiy  droits  qu  on  appelait  Jura  in  re^  ou 
simplement  jura^  à  peu  près  comme  nous  nous 
coatentous,  en  français,  de  les  appeler  droits. 
Quand  il  est  question  de  choses  incorporelles ,  le 
terme  (le  serviludc  [scivllus  j  se  rattache  à  la 
première  différence  admise  entre  les  hommes 
ei^x-mémes,  et  celui  de  dette  {deberi)  à  l'obliga- 
tion {obligaUo),  Mais  lexistence  de  pareils droitSi 
à  cette  époque,  est  fort  douteuse,  pour  ce  qui 
concerne  Tusufruit  (      (cù  fructiis\ et  même  en 
ce  qui  a  rapport  aux  servitudes  réelles  (Juraprœ^ 
,  diorum).  Dans  celle«>ci  le  mot  prœdium  annonce 
déjà  uu  droit  plus  moderne,  quoique  d'uii  coté 
l'origine  moins  ancienne  de  ces  droits ,  par  rap«<  ^ 
port  à  l'usufruit,  ait  peut-être  influé  aussi  sur  la 
place  respective  que  les  deux  doctrines  occupent 
dans  les  Institutes,  et  que  d^autre  part  on  ne  soit 
pas  mémo  pariauement  d'accord,  en  ce  qui  con- 
cerne les  routes  (yia)y  sur  ce  qu'on  doit  penser 
de  la  largeur  que  les  douze  Tables  leur  assignaient 

(i)  Varron  {de  L.  L.6,  a.)  se  couleuie  de  dire,  à  l'occa- 
sion du  cul-de-sac  {^€U{fractum  )  :  ieges  jnbt'nl  (  viam)  in  tU- 
.  recto pcduum  octo  esse,  in  in/racto  sexdecim.  Dan»  Je  Fn  8. 
2).  8,  5.  Gajus  {ad Ed,prop.)  invoque  expresscnient  raiito- 

riré  des  douze  Tables ,  par  rapport  k  cette  larfifcnr,  qui, 
dans  |>iusieuis  ciUroils ,  yoi  la  l'épi ihète  de  légitime*  Mais  il 
/ 
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S€fiit  très-potsiUe  que  ce  passade  s*nppUqDàl  à  d'antres  ' 

chemins,  de  même  qu'un  autre  passage  où  il  est  fait  men- 
tion du  droit  de  conduire  les  hcles  de  somme  a  travers 
champs ,  lorsque  le  temps  e&t  mauvais ,  que  Cicéron  rapporte 
{pro  Cœcinà^  19)  comme  exemple  d'une  hypothèse  qui 
exige  qu'on  s*aide  des  lumières  de  la  raison  pour  la  bien 
doonceroir ,  et  duquel  on  peut  rapprocher  l'article  anuegttes 
(  bordier ,  rlYerain  )  de  Festus. 

S  UCXXVI.  Propriété  y  à  proprtniciiL  parler  ^ 

Romaine. 

Il  est  une  doctrine  fort  importante  y  dont  les 

jurisconsultes,  contemporains  de  Jiistinien ,  ne 
iont  plus  mention  lorsqu'ils  traitent  des  choses, 
et  dont  cet  emperenr  a  même  pris  soin  d'effacer 
les  dernières  traces,  à  peine  reconnaissabies,  qui 
s'en  étaient  conservées  dans  Tafiranchissement; 
ce  qui  fait  que  les  modernes  ont  contracté  l'ha- 
bitude de  la  négliger  entièrement  (§X,  note  a). 
Celte  doctrine  est  celle  de  la  propriété  à  Tocca- 
sion  de  laquelle  les  Romains  ont  employé  de  fort 
bonne  heure  la  formule  ex  juhb  QuiaiTimi ,  for- 
mule, à  la  vérité,  qui  n*était  point  encore  con-- 
signée  dans  les  douze  Tables,  et  dont  Gajus  et 
Ulpten  emploient  Tabréviation  ex  jur  Qv.{metim 
ou  alicujiis  ou  haùere)  (^i)  ^  comme  ne  formant 
qu'un  seul  mot.  11  est  possible  que  les  Romains 
rattachassent  aussi  à  cette  doctrine  le  terme  dé 
ihanaj)uan^  pris  pour  signifier  le  droit  (2)^  et 
celui  de  ttominus^  dans  le  sens  précisément  que 
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j'y  ai  attaché  plus  haut  (§  LXVIII)>  en  disant, 
pour  spécifier  mieux  encore  la  chose,  dominas 

legitimus  (3),  ou  comme  on  s'exprima  durant  la 
troisième  période  dominiwn  (4))  ou  enflu  cuuiuie 
on  lit  dans  Théophile  (  i ,  5 ,  §  4  )  9  Iwwmwum 
ou  ^tçircTtU  jure  Quiritario^  locution  d'après  la- 
quelle les  modernes  ont  introduit  celle  de  droit 
Qumtaire  (5).  Kous  pouvons  juger  du  caractère 
général  de  cette  propriété  d'après  la  formule 
{Kunc)  ex  jure  Quiridum  meum  esse  ajo  (6).  Ce 
caractère  consistait  surtout  dans  la  possibilité  de 
revendiquer  la  propriété  entre  les  mains  de  tout 
possesseur,  même  de  bonne  foi  9  sans  que  le  pro- 
priétaire fut  oblige  de  douaei;  aucun  dédomma- 
gement à  celui-ci.  lies  Romains  recdnnurent  bien 
mieux  que  ne  le  font  les  modernes ,  que  ce  droit 
zji  existe  pas  chez  toutes  les  nations.  La  propriété 
eas  jure  QuirUUm  avait  encore  une  importance 
toute  particulière  par  rapport  aux  esclaves  (j) , 
car  elle  était  nécessjiire  pour  que  Tatlranchisse^ 
ment  eût  un  plein  effet  :  aussi  continuait-elle  de 
demeurer  encore  entre  les  mains  du  maître  long- 
temps après  rafËranchissement,  lorsque  cet  aC> 
fraiichissemcnl  n'dvait  pas  eu  Heu  d'une  manière 
complète  (8).  Çest  là  ce  qui  lait  quou  rencontre 
à  la  fois  les  traces  les  plus  anciennes  et  les  plus 
récentes  de  cette  doclnne  a  i  occasion  de  la  ser- 
vitude, et  que,  dans  l'intervalle  des  deux  épo- 
ques, c'est  presque  toujours  cet  çxemple  qu  Ul- 
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pîen  cite  fbnneileiiient.  Au  reste,  le  mot  dammus 

legitimus  parait  se  rapporter  aux  douze  Tables , 
tandis  qu'il  n'est  même  pas  encore  parlé,  durant 
h  seconde  période,  de  ce  que  Gajus  et  Ulpîen 
disent  être  le  contraire,  c'est-à-dire  la  chos« 
possédée  {in  bonis)  par  quelqu'un  (9). 

(l)  Cic.  in  Verr.  III»  ,  12.  Si  parkt  ,  fundi  m.  .  .  Ex  jurk. 
QuiaiTiUN,  P.  Servilu  esse,  pro  Mur. ,  1  Gaj.  p.  /» ,  «  , 
et  souvent  Ui«r.y  1,  16.  1,^3. 3,*4.  19,  ao.  !:i4,  7  et  1 1.  Du  reste 
idts  QiânUum  est  pris  ici  dans  le  sens  d'une  collection  de 
vérités  de  droit  (  comme  rassi  duis  §  a ,  ImUl  t  ^  a ,  et  dans 
Isio.  5  ),  et  non  dans  oehn  d'une  oertaine  habilité ,  semblable 
à  celle  que,  dans  la  suite  ,  un  Laiiii  pouvait  acquérii*. 

(a)  Mancipium  est,  couirae  oblif^atio ,  un  de  ces  mots  qui 
désignent  à  la  fois  et  l'événement  XCIV),  et  les  suites 
qa*îl  entraine  ,  c'est-i-dire  le  droit  incorporel  qni  en  résulte. 
C'est  évidemment  à  ce  résultat  que  fait  alluston  le  pas.sa^o 

iuivâiiL  de  Lucrèce  {  3 ,  984  )  : 

et  ce  (jur  Curius  dit  en  plaisantant  (  Cic.  ad  div,  7,  29  )  , 

^fgofmcttu  eit  ùiUSf  inancipium  ilUus,  pas&age  qu'Krneslî 
tt'tkpas  cité  aux  notes  tnancipium ,  et  wri^^sy  et  qu'à  l'article 
X^Wi  il  explique  de  manière  à  prouver  qu'il  n'entendait 
lîen  en  jurisprudence ,  pui«>(]u'il  rend  par  po$se$no  réelles  le 
•01  qui  est  traduit  positivement  ])ar  mancipium, 

(3)  Vakb.  de  Ji.s,  %f  10.  n*^  4.  Dominum  iegitimum  scx/erè 
^perjlcùme   * 

(4)  Drnninium  n'est  pas  encore  employé  dans  ce  sens  par 

Cicéron.  D'après  l'arception  ijue  lui  donne  l'oiatcur,  il  se 
ïsp^roche  uu  peu  de  ceile  qu  out  loaimenaDt  les  mots  joi€ 
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et  majesté.  Gajus  (p.  64,  lig.  3,7  et  ^3)  rt  Ulpien  (19,  a) 
4*en  servent  dans  le  même  sens  que  nous. 

(5)  L'expression  est,  à  la  vérité ,  exempte  de  toute  équi- 
Toqite  et  assez  courte ,  mats  on  Ta  tirée  du  latin  usité  ches 
les  Grecs  du  sixième  siècle  «  qui  Tont  introduite  dans  une  doc^ 
Irine  alors  tout  aussi  |>eu  mitée  que  de  nos  jours.  Ne  seraît-ît 
pas  ])lu»  convenable  de  dire  propriété  r<  fn<ùne^  si  l'on  nç 
'voulait  pas  conserver  les  mots  latins  sans  les  allcrer? 

(6)  Voyez  le  passage  de  Cicéron  rapporté  dans  la  note 
première  de  ce  paragraphe.  Il  est  dit  dans  Gajus  (/>.  i.  §  a. 
il,  6,  I  )  qn'exjare  Romano  ou  ex  lege  Qtdntùtm  sont  ausit 
des  locuiîona  exactes. 

(7)  Varron  (  la  note  troisième  de  ce  paragraphe  ^  ne 
parle  jamais  du  dominut  legiùmus  que  quand  il  est  questioo 
d'un  osrlnvc. 

(8)  Le  Code  (7»  %Sfde  nudojure  Quiritàim  taUendo)  traite 
d'une  manière  spéciale  des  esclaves ,  et  touleâ  les  matières 
qui  précèdent  immédiatement  ^ont  relatives  à  raffkanclûsi- 
sement. 

(9)  Cicéron  (  ad  div,  1 3 ,  3o  )  dit  bien,  est  in  bonis  ;  mais  il 
n'emploie  pas  ces  mots  dans  le  sens  de  la  chose  est  en  pot* 
session  :  il  prétend  seulement  dire  que  l'héritier  s'y  trouve. 
C'est  encore  là  ane«remarquc  c^u'Ernesti  a  négligé  de  foire. 

j  LXXXVIi.  Dans  quel  cas  le  domaine  Quirilaire 
ou  propriété  Romaine  a  lieu. 

Si  nous  coiisidcrons  cet  usage  dans  son  appli- 
cation aux  personnes,  i^ous  trouvons  qui:  ceux 
qui  n'étaient  point  Romains  ne  pouvaient  pas^ 
en  <^énéral, acquérir  la  propncté  romaine,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  été  assimilés  d'une  manière  spé«> 
tiulc ,  suui  ce  rapport,  aux  llomiûns proprement 
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dits  (il  commercium  eis  dat^m  esi)  (i),  tandis 

que,  par  l.i  raison  contraire,  les  Roniaiiis  eux- 
mêmes  étaient  tous  habiles  à  lacquenr.  A  l'égard 
des  choses,  il  est  à  remarquer  que  ce  qui  n*était 
pas  in  conunercium     LXXXIII)  iic  pouvait  cer- 
taiuement  point  entrer  dans  la  propriété  romaine. 
Au  contraire,  la  différence  admise  entre  la  res 
maucipi  et  la  res  nec  mancipi^  qu  ou  a  si  long- 
temps et  si  faussement  considérée  comme  une 
circonstance  tentlaiit  à  prouver  que  la  prt  uiière 
classe  de  choses  était  seule  susceptible  de  tomber 
m  mmcipium ,  cette  diflërenœ ,  disons-nous,  a 
une  signification  eutiertruent  opposée.  D'ailleurs, 
suivant  toutes  les  apparences»  elle  n'a  été  intro- 
duite que  beaucoup  plus  tare).  L'objet  principal 
de  cette  différence  est  le  mode  d'acquisitiou,  et 
ce  mode  suivant  nne  division  gén^radement  con* 
nue,  d  après  les  Inslilules  elles-mêmes,  quoique 
dans  ce  livre,  comme  dansTouvrage  deGajus, 
elle  n'exerce  aucune  influence  sur  les  suites  fa), 
ce  mode  doit  être  romain.  U  est  nommé  dans 
Justinien,  civilis  adquisiiia^  expressions  qui  ne 
sont  cependant  point  teclmi(|ues,  ou  rnodus  ad- 
^uirendi  civiUs ^  dans  le  latm  moderne,  et  non 
pas  simplement  naturel  (  jus  ^eiB<iciin)«  Cependant 
il  n'en  est  parlé  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
Vacquisition  d'une  chose  seule  et  détachée  {sin* 
guiarum  rerum  aclquisitio,  appelée  communé- 
ment (  adquisUio  singularis)^tl  non  à  Toccasiou 
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de  la  transmission  d'une  masse  entière  de  droits 

(^per  universitatem  adquisitio  )  (4)- 

(i)  Ulp.  19  ,  4-  •  •  •  Manclpatlo  locum  hnhel  inter  cives  Ro- 
manoft  eosque  peregrinoi  ,  quibitx  cnmmerciinn  datiun  est.  On 
ne  peut  certainement  pas  admettre  que  ces  étrangers ,  dont 
ptrle  Uipien  »  n'acqiiéniienl  point  alors  U  propriété  romaine. 

(a)  Le  Fr,  «5.  pr,  D.  6.  i ,  dit  même  expressément  :  In  rem 
actioeùmpetit  et,  qui aut jure genUum amtJuredvUidomimam 
acquisnit.  Nous  savons  par  Gajus  que  ,  de  son  temps  ,  Il  y 
avait  une  manière  naturelle  d'acquérir  (la  tradition ,  /ai- 
iiitio  ) ,  qui  procurait  la  propriété  romaine. 

(3)  CûnUtUches  Magazin,  lom.  IV  ^  p.  1 41, 144.  Ajoutes 
aux  objections  qui  ont  été  fiiites  oeotre  cette  prétendae 
expression  technique,  qu'on  derait  an  moins  dire,  en  ad- 
niett.int  Tin  version  des  mots  ,  (iflquirenfh  nuxUia, 

(4)  Les  lustiLules  et  Théophile  lui-même  ne  divisent  de 
cette  manière  (a,  i.  §  11)  que  les  accpiisitions  des  choses 
isolées  y  quoique  les  mots  singulœ  res  manqnent ,  peut-être 
paroe  qa*il  7  avait  là  singuhnan  haminum»  D*nn  autre  c6té» 
dans  le  même  Théophile  (  2 ,  f).  §  6  ) ,  il  n'est  pas  parlé  de  la 
«listinction  enhe  la  propriété  naturelle  et  la  propriété  ro- 
maine, à  l'article  dos  acquisitions  per  UNiversitatem.  i\^\u% 
(p.  69,lig.  i3)  ne  traite  de  toute  cette  différence  qu'en 
s'occnpant  de  l'osneapiony  c'est-à-dire ,  après  avoir  épuisé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  raliéoation. 

§  LXXXYIIL  Mamans  naturelles  d'acquérir. 

GkSi  Initit,  p.  69»  7  S. 

IirsT.  a ,  I.  Z>e  renfm  divisiow  eiadqmtendo  ipsanm  àù- 

minio. 

Dio.  ^ifi*  De  mlquirendo  rerum  ciominio. 

Jl  est  diiiicile  de  déterminer  (jucilc  est,  de  ces 
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deux  manières  d'acquérir,  celle  qu  on  doit  exposer 
la  première  ;  car  le  Gajus  modifié  par  le  Code  des 
VViMgotlis ,  ne  nous  loui  uil  aucuue  donnée  a  cet 
égard,  et  le  Gajus  véritable  accorde  la  priorité 
à  celle  qui  procure  la  propi icté  romaine,  tandis 
que  les  Institutes  de  Ju&tinieo  admettent  un  ordre 
inverse.  Les  jurisconsultes  qui  ont  rédigé  ce  der- 
nier code  expliquent  leur  système  à  cet  égard  eu 
disant  qu'ils  ont  du  s'occuper  d^abord  des  ma« 
lîieres  naturelles  d'acquérir  la  propriété,  parce  que 
le  droit  en  vigueur  chez  tous  les  peuples  est  plus 
ancien  que  celui  qui  est  propre  aux  Romains.  On 
peut  encore  alléguer,  en  leur  faveur,  que  les  ma- 
luères  naturelles  d'acquérir  comprennent  toutes 
celles  qui  ne  supposent  point  encore  la  propriété 
d'un  autre ,  c'est-à-dire  les  manières  primitives 
{modi  adquirendi  onginaru  )^  tandis  ^e  les  ma* 
nières  romaines  sont  ce  que  nous  appelons  des 
modes  dérivés  ou  secondaires  d'acquisition,  et 
h  plupart  du  temps  des  aliénations  proprement 
dites.  Il  y  a  même  une  des  niaïucrc.s  d  acquérir 
suivant  le  droit  romain,  qui  demande  à  être  pré* 
cédée  auparavant  d'une  autre  manière,  soit  na- 
turelle, soit  romaine,  mais  entachée  cette  fois 
de  quelque  vice.  D'ailleurs  les  manières  naturelles 
d'acquérir  sont  bien  moins  importantes,  et  c'est 
peiit-étre  la  le  motif  qui  a  déterminé  Uipien  à  les 
passer  entièrement  sous  silence*  C'est  peut-être 
aussi  une  ^uilc  du  uîéme  principe  qui  l'a  porté 
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à  ne  rien  duc  des  rapports  naturels  de  fanuUe 
dans  la  première  partie ,  ni  des  obligations  natu- 
relles dans  la  Iroisiéine. 

§  LXXXIX.  IncerlUude  et  vague  de  tout  ce  qu'on 

peut  dire  à  cet  égard. 

Il  est  impossible  de  développer  une  doctrine 

de  la  propriété  naturelle  qui  soit  déterminée 
d^une  manière  aussi  invariable,  et  établie  liussi 
rigoureusenient  sur  des  expressions  techniques, 
que  celle  de  la  propriété  romaine.  Nous  voyons, 
en  effet,  diaprés*  Gajus ,  d'après  les  Institutes ,  et 
même,  ce  qui  est  assez  étonna iit ,  d'après  Théo- 
phile (ce  qui-  serait  moins  surprenant  de  la  part 
de  cet  auteur ,  sMI  s^agissait  de  l'espèce  de  pro- 
priété qui  n  était  pas  à  proprement  parler  ro- 
maine ) ,  nous  voyons,  dis>je,  que  les  jurisconsultes 
Jaunirent  pour  ainsi  dire  an  hasard  les  difTérens 
mode  d'acquisition  naturelle  les  uns  après  les 
autres,  sans  les  ranger  sous  un  certain  nombre 
d'expressions  techniques  reçues  et  adoptées,  sem- 
blables enfin  à  celles  dont  l'auteur  de  la  Summa 
novelhrum  (  i  )  est  parvenu  &  indiquer  jusqu'à  six. 

(i)  Ce  titre,  qu'on  trouve  dant  les  manuscrits,  n*a  été  re- 
gardé comme  inconvenant,  et  remplacé  par  divers  aiiirrs 
entre  lesquels  o4i  paraît  avoir  préféré  celui  de  lirtic/n  /os^us, 
que  parce  qu'on  prenait  le  terme  Aovel/œ  dans  le  sens  seu^ 
lentCBt  deee  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Novelles, 
tandis  qu'il  exprime  anasitout  le  code  Jvs^inieny  auquel  nous 
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>j^i.a>q^ueydaDslemo]peuàge^  ou  avait  ciïcctivcoicnt  donné 
nom. 

§  XG  Occupation. 

L'occupation  des  choses  qui  u'out  point  de 
mitre  (  appelée  par  les  modernes  simplement 

oa  ajjuuoj  sans  rieu  ajouter  à  ce  mot)  attestai 
d'abord,  «n  ce  qui  oonceme  la  chasse,  le  goût 
décidé  du   peuple   romain  pour  ragriculture 
(§XXKVl),  et  ensuite,  sous  le  rapport  de  ce 
qu  on  trouve  dans  la  terre  (  thésaurus ,  comme 
on  le  iiuiiiiiKi  iians  la  suite  j,  cuiiiLica  il  était 
rare  que  le  droit  civil  fût  restreint  et  limité  par 
le  droit  public.  Une  hérédité  était  consîd^^ 
aussi  comme  une  chose  sans  malu'e,  taut  que 
l'héritier  n*en  avait  pas  pris  possession.  Nous 
n avons  une  connaissance  positive  de  celle  der- 
nière  particularité,  que*  depuis  la  découverte  du 
manuscrit  authentique  de  Gajus,  quoique  cepen- 
dant elle  fût  dcja  indiquée  dans  Tabrégé  de  ce 
livre  £aiit  au  temps  des- Wisigotbs  (i).  On  acqué* 
rait  ausâ  par  roccupation  les  personnes  et  les' 
choses  des  ennemis,  parce  qu  on  était  dans  Tusage 
de  n'avoir  nul  éi^acd  aux  droit»  de  cens  qui  n'é^ 
taient  point  en  rapport  quelconque  avec  le  pt  upic 
romain  (^LrXiij.  Plus  tard  il  est  parlé,  comme  oon^ 
ditkm  essentielle  pour  ce  nidde  d^acquisîtion , 
d'avoir  été  conduit  au  seni  des  retrunchemens" 
ou  fortifications  (a)  (  prœsidia ,  qui  ne  sont  pa9' 
préciséuiciiL  clt5  places  fortes}^  niais  seulement  à 
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roccasion  de  ia  perscmne  d'iui  Roinain,et  non  Jors 

qu'il  s'agit  de  ce  qui  lui  apparrient,  par  opposi- 
tion à  la  chose  d'autrui.  A  l'égard  du posilimùuum, 
appelé  aussi  /V/j  postliminn,  Festus,  en  traitant 
de  ce  mot,  cite  le  principe  suivant,  d'après  JElhis 
Gallus:  Çuœ  gênera  rerum  ab  hoâUbuS  ad  nos 
postliminia  rccieunt ,  eadcm  gênera  rerum  à  nobis 
ad  Iwstes  redire  possurU;  et  il  appelle  esclaves 
(sen^i)  les  chevaux ,  les  mulets,  les  vaisseaux, 
comme  le  fait  aussi  Cicéron  (3). 

(l)  a,  I  ,  à  la  fin.  Sed  et  res  hœrcditariœ ,  antequàmàli^ 
fUis  hœrese.TsisUit.,.,.  in  nullsus  bonis  esse  videntur* 
(s)  Fr.  5.  §  !•  D,  49,  i5» 
(3) 

S  XCL  Frmis.  Tioirvw. 

Quand  il  s'agissait  de  déterminer  la  propriété 
des  iruits,  on  ne  considérait  pas  plus  à  leur 
égard  qu'à  celui  des  autres  choses,  l'endroit 
où  ils  se  trouvaient,  mais  à  qui  appartenait  la 
propriété  de  l'arbre  qui  les  portait.  Il  n  était  doue 
pas  permis  de  les  ramasser  et  de  s'en  emparer  (i). 
Toutefois,  cependant,  un  voisin  n'était  pas  obligé 
de  souffrir  un  arbre  qui  le  gênait.  11  pouvait 
exiger  aussi  que  le  propriétaire  fit  démolir  le 
bâtiment  qui  portait  ombrage  sur  sbn  terrain, 
ou  fit  couper  les  branches  trop  grosses  de  ses 
arbres  (a).  * 

Xi'uniou  de  la  chose  de  quelqu'un  avec  la  chose 
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il  une  autre  ptrsomie,  ou  avec  ce  que  Ton  consi- 
dérait comme  une  chose,  n'était  soumise  à  aii* 
ciine  règle  ;  cependant  personne  ne  pouvait  pour- 
suivre sou  droit  de  propriété  sur  ce  qui  était 
encore  attaché  ou  fixé  dans  le  bâtiment  ou  dans 
la  vigne  d'un  autre  (3). 

•  (i)  PT,iif.  IL  M.  16,5.  Catmum  est  in  lege  Xll  Tabb.  ut 
gàutdem  m  fmndum  aUenutn  proculentem  Ucerei  caHigereé 
Jacqaès  Godcfroi  a  placé  dans  la  tromème  Table  un  passag« 
rédigé  d'après  cette  phrase ,  et  auquel  il  donne  le  nom  d% 

jus  prœdiatorium  ,  par  une  singulière  interprétation  des  pa-» 
ff  irs  (îp  Cicéron  '  pro  Bdlbo^  v.o  )  :  houreuseincnt ,  toutefois 
^'ii  ne  c-omoiet  cette  erreur  que  quand  il  discute  1m  pireave» 
ler  lesquelles  il  appuie  la  restitution  de  ce  texte. 

(2)  Pestas  distingue  les  mots  eonhtcare  et  tublucarCy  qn'oti 
trouve  tous  les  deux  dans  son  vocaLulam'  ;  mais  cette  dis- 
tinction lui  a  souvent  été  reprochée.  Le  jurisconsulte  Paul, 
cotre  autres  (Sent,  5,6, §  i3),  confond  ces  deux  mots  ;  il 
regarde  atusi  comme  anonymes  les  phrasés ,  m  a/ien€i$  tedeà 
et  m  vùM  agnutt  ùmmirwre.  Lea  mots  du  i  ^  §  8.  i>.  45  « 
a7  :  Quodait prœtor ,  et  lex  XlT.  TM»  rfficere  volait ,  uiXV 
prde.s  allîùs  rami  a/  biji  eu  <^ut/uiJa//lur ,  cl  ^  <j'-  usqin;  ad  XK 
pedes  à  tertd  coërceri ,  s'interprètent  de  deux  manières  dif- 
férentes :  ou  bien  on  les  entend  des  branches  les  plus  basses  , 
à  casse  do  terme  à  tend  (qui  doit  cependant  s'appliquer 
•Msi  dîna  Taulre  eiplioation  parce  que  %  dans  les  bamnca  la-» 
calités^les  arbres ,  tels  que  les  châtaigniers ,  les  noisetiers ,  elc.^ 
ne  nuisaient  pas  au  terrain  d'altiuour,  c'esî  j-dn  c  a  In  vigne, 
et  par  d'autres  motifs  tncore  ;  on  bien  aussi  on  les  entend 
de»  branches  les  plus  élevées,  parce  qu'il  est  dit  altiàs , 
que  d'aîDeors  béaneoup  d'arbres  1^  s'éleipant  p«i  à  plus  d^ 
fiHua  pieds,  li  suraU  fiittu,  ti  l'on  adrfptût  hi  pcMiièni 
1.  9  ' 
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iBterprtetMii,  las  couper  entièrement;  et  enfin  que  let  ^ 

siliqties  (  ^/io/7^. ,  60,  16.  §  i3)  fournissent  nn  argunifit 
d'autaiil  plus  pérempioirc  en  faveur  de  cette  dci  iiière  ex- 
plication, qu'elles  ont  ûtc  assez  long-temps  en  usage  dans 
de  bonne»  locftUtés.  Ce  passige  a  été  placé  également  dans 
lalmttttmaTable. 

(3)  FcsTus  9  iroy.  Tigmtm***.  Vî  est  m  XIM  :  Tigmunjwio> 
im/i  œdibus  ,  vineœque  et  concapet  ne  soMto ,  on ,  sairaiit 
Jac({U€i>  Godefroi ,  ne  corK  tipr  (  ce  qui  veul  dire  »  assure-t-on ,  * 
ne  vindicatOf  mais  ce  qui,  selon  nous ,  signifie  bien  plutôt 
«pi'il  nt  4ott  pas  y  aToir  de  eomqpere  ) ,  et  ne  «oMn,  dTi^rii 
k  nlne  Ctodefroi,  dans  la  sixième  Tabk. 

S  XCIi.  Tradition. 

Paimi  les  manières  naturelles  d'acquérir  la 
propriété,  aucune  n^est  plus  remarquable  et  n^a 
donné  lieu  à  autant  de  fausses  interprétations 
que  la  tradition.  Mais  quoiqu'on  sache  fort  bien, 
d  après  Gajuset  Ulpien,  que,  suivant  la  nature  de 
la  chose  elle-même  dont  on  faisait  la  tradition» 
elle  procurait  tantôt  la  propriété  romaine  et  tantôt 
la  propriété  nattirelle,  cependant  c'est  encore 
ime  question  très-difficile  à  résoudre ,  que  de  sa» 
voir  ce  qu'elle  était  au  temps  des  Décemvirs.  Les 
liistitutes  nous  apprennent  que  ces  lots  ranfer^ 
maîent ,  comme  principe  de  droit  général ,  que 
Vacheteur  uacquiert  la  propriété  de  la  chose 
achetée  ou  transférée  qu'après  en  avoir  payé  la 
Taleur ,  ou  qu'après  avoir  satisfait  d'une  manière 
<|uelcunque  son  vendeur  (1).  Mais,  comme,  dans 
.  eoa  lastitoteii,  tes  rédacteurs  ont,  à  dessein , passé 


• 
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aou&sUeoceL'^i  maucipatioa^un  tel  passage  ne  peut 
fimmir  aucune  induction  relativement  à  la  tradt- 
tiua  considérée  comme  acte  opposé  h  la  mancipa- 
lion,  et  avec  d'autant  plus  de  fondement,  qu^ 
la  proposition  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  pas  dans 
Gajus.  il  s  ensuit  bien  moins  encore  que  se  soit 
avec  fondement  que  Festus  prétende  que  les 
mots  Crans  et  dore  étaient  séparés  par  un  mot 
intermédiaire  dans  les  Plébiscites  (a)» 

(i)  §  XLL  Inst,  %,  I.  Fendilœ  verà  res  et  tmditce  non 
aUter  emptori  adquirunlur ,  si  ù  venditori  pretmm 

ioiveni,  vei  aUo  modo  ei  tatisfeceni ,  vehttieap  promiâtort 
mUpignore  daio,  Quod  caveiar  qmdèm  etiam  icge  XJI  Tabb* 
tamen  nctè  tUcitur  et  jure  gentiufn.,,  id  efficL  Jacques  Gode- 
.  froia  aussi  placé  ce  pas&age  daii^  la  sixiomc  Tafjie. 

(a),  Festus  v.  Sub  vos  piaco,*»*  ut  in  ie^Ona  :  transquM 
daêo* 

S  XCUL  Manières  d  acquérir  la  propriélé  à 
propremefU  parler  romame, 

Yamm,  qui  n'était  pas  ]urisGonsulte(i)y  et  Ul« 
pftn  (2),  indiquent  les  différentes  manières  dont 
on  pouvait  acquérir  la  propriété  romaine.  Ces 
deux  auteurs  datent  Tun  du  comAiencement  et 

Tantrede  la  fin  tic  notre  troisième  période.  Chacun 
désigne  incidenteliement  six  de  ces  manières^ 
mais  il  n*y  en  a  que  trois  qui  se  retrouvent  égale- 
soent  dans  tous  les  deux*  Les  paroles  de  Varrou 
Uoneent  posiliTement  qu'il  s'agit  dW  esclave; 
celles  d'Ulpieu  nous  autorisent  à  penser,  ce  qaif 
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est  fort  important  pour  1  époque  dont  nous  trai- 
tons, que  cet  écrivain  comptait  déjà  la  tradition 
au  nombre  des  moyens  d'acquérir  le«  choses  nec 
mancipL  Si  uous  admettons  que  la  simple  tradi« 
tion,  à  cette  époque,  ne  procurait  point  encore 
ta  propriété  romaine ^  nous  pouvons  poser  en 
principe  que  toutes  les  manières  d'acquérir  cette 
propriété  devaient  se  rattacher  à  quelque  acte 
public,  et  il  est  vraisemblable  que  le  législateur 
les  avait  toutes  relatées  dans  les  douze  Tables.  • 

(i)  De  R.  R.  A,  lOy  n.  4.  des  pastenirt  {^voy,  ci-dessm 
§  liXXXVI,  note  9.  )  Jn  emptionibns  (?)  damimum  Iggîti' 

mum  sc.r  fcrô  rci  ^a]  perficiunt  :  (1)  si  ficcreditatcin  ju^- 
tatn  acUii  (  Mais  ,  en  ce  cas ,  ne  devail-on  point  avoir  égard 
à  la  propriité  du  défunt?  (Il)  si,  ut  fichait,  mandpio  oB 
eo  accent  f  à  quojure  dvâi potuit ,  oui  (III)  si  in  Jure  ceuù, 
eut  (  qui  )  potuit  eedere  et  id  ubi  oporUtit ,  oui  (IV)  si  usu  ce- 
pii^  ouï  (V)  si  è  prœââ  suh  e&rtmâ  emii,  tumve  (VI)  eàm 
in  bonis  scctioneve  cuju\  publicè  venit. 

(a)  19»  2.  SiiiguUzrum  rerum  dominia  nohis  adquirunlur 
mancipatîone,  iraditione,  ttsucapùme,  injute  cessione,  âd^ 
jMdieaikme^  tege, 

< 

Gaii         p.  '99  y  tig.  4  f  p*  3i  y  lif .  6.  (  Foy^  ct-deniift 
§LXXV). 

I.  Le  mancipium  des  douze  Tables  (r)  porte  en-' 
core  une  Ibule  d  autres  noms;  il  a  été  appelé  en« 
suite  nexu  uUermtio  (  et  nouper  nexum)  ^  ou  uim^ 
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mmUo  per  œs  et  Ubram  (  dans  le  manuscrit  d'Ul- 
picn  ^per  lirsit  lihraui  ) ,  dans  les  pactes  et  aiilctu  s,  ^ 
Ubrâ  el  œre,  enfin,  dans  le  langage  particulier 
des  jurisconsultes*  romains  mmcipatio ,  emancir 
patio.  On  doit  sans  doute  aussi  y  rapporter  le  lege 
vendere  de  Piaule  (a).  Toutefois  ce  mode  n'est 
pas  à  beaucoup  près  la  seule  manière  romaine 
d'acquérir  le  domauie  Quiritaire  ou  la  propriété 
romaine ,  comme  Tout  iaussement  pensé  plusieurs 
écrivains  :  ce  n  est  pas  non  plus  ia  plus  impor- 
tante ni  la  plus  ordinaire  de  toutes;  mais  ce^ 
relie  qui  procure  tout  d'un  coup  cette  propriété, 
de  telle  sorte  qu  on  en  donnait  souvent  le  nom 
i  cette  dernière  (3).  £Ue  est  généralement  connue 
<les  modernes  dans  deux  cas  seulement,  cL  pré- 
•ci^ément  dansceuxoù  elle  ne  se  présentait,  la  pUi- 
p^rt  du  temps ,  que  comme  action  figurée  (  §  X, 
uoteajjtandisqu  ils  parlent  bienmoinsde  remploi 
qu'on  en  faisait  primitivement  dans  les  actes  jour- 
naliers de  la  vie, emploi  qui  se  représentait  pour 
ainsi  dire  à  chaque  instant,  et  qui  se  maintint 
penidant  plusieurs  siècles.  La  mancipation  n'était 
priiaiiivemeut  qu  une  tradition  (4),mînsdans 
laquelle  il  fallait  observer  les  clauses  suivantes 
pour  que  Faction  eut  lieu  d'une  manière  soleu- 
iielle  (  solemms  ).  Les  deux  parties ,  le  mancîpans 
■^lemmctpio accipiens^  devaient  être romains,et 
en  présence  l'un  de  lautre;  il  fallait,  en  outre, 
quily  eut  un  Uùnpens {^i^Mif  vraisembUblemeut^ 
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à  l'époque  dont  il  s'agit ,  était  un  patricien ,  un  pré* 
tre  (5) ,  ou  quelque  autre  personnage  public)  (6), 
et  cinq  autres  Romains,  servant  de  témoins 
{testes)  (7).  C'était  là-dessus  que  reposait  la  pu- 
blicité de  l  acté.  Il  se  passa  un  temps  fort  long  en- 
core avant  qu'on  eut  besoin  dans  cet  acte  de  la 
présence  d*un  antest€Uus.  Il  fiiUait  que  la  chose 
iùt  présente,  quand  elle  était  mobiliaire,  et  on 
ne  polirait  en  prendre  à  la  fois  plus  qu'il  n'était 
*  possible  d'en  tenir  dans  la  main.  Lorsqu'elle  était 
immobiiiaire,  et  que  par  conséquent  il  suffisait 
d'en  décrire  la  situation ,  on  pouvait  en  moue»- 
pare  autant  qu'un  voulait,  et  sans  qu  elle  fût  en 
présence  des  parties  (8).  C'est  dans  la  suite  seu- 
lement cpi'on  établit  en  principe  qu*il  n'y  aurait 
que  certaiues  choses  qui  eussent  besoin  de  la  man- 
cipation ,  par  opposition  avec  la  simple  traditiony 
et  qui  même  en  fussent  susceptibles.  L'action 
exigeait  qu'on  articulât  certain,  moto  (9),  apm 
quoi  Ton  pesait  réellement  du  cuivre,  à  titre 
soit  de  payement,  soit  au  moins  d'arrhes.  Cha- 
cune des  deux  parties  déclarait  ce  qu^elie  se  ^ése^ 
vait  {  qnœ  sunt  linguâ  nuncupata  Icjr  (  lo)  mon' 
cipiiy  Icx  quœ  dicta  est  in  mancipationej  ou  bien 
aussi  suivant  l'objet ,  par  exemple ,  tex  mdium  \ 
En  cas  de  dénégation,  on  était  obligé  de  rendre 
le  double  (i  i).  Une  foule  d'autres  clauses  esselh* 
tielles  à  cet  acte  ne  (iirent  sans  doute  introduites 
•que  plus  tard.  J 
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(i)  Qpttm  vuaH  JfAcm  MàMmnnu^fi^  «ts  likoita 
]ivinsir»AittT ,  ita  m  ssvo,  diuift  Fêttiis  (  r.  Ifumet^Httay 

Festns  ne  dit  pas  expressément  que  ce  fussent  là  les  propres 
pûiùles  (les  douze  Tablt-b  ;  inais  Cici  ron  (De  orat.  i  ,  r>7  ^ 
cite  aussi  oti  likcua  KuîfcuPASsiT  ,  comme  étant  des  mots 
cMpleyésdMu  tetle  M.  OnlMpteM  dm^la  lixièaie  TêiAu  - 
(T^MètvaL  »y  S.  V.  114. 

(3)  Horace  dit:  £p,  a ,  a.     f  S8  et  xSq  : 

Si  prfrpn'um  rjet ,  qucA  çuh  Uhra  m.-rrjtus  et  Otre  CSt  » 
Quœrùim  ,  si  credts  tonsuihst  marwtpat  mus. 

Ovide  (ex  Ponto  ,  1 5.  v.  t^i)  fait  aUmioa  à  cette  acquii-', 
ticni  y  oomme  étant  la  plus  tùre  ^  tootes  : 

Mé^m^tmmm  Uh4 ttorù  et  «rw  iMÛHi#. 

(  Je  t'appartiendrais  bien  moins  par  droit  même  de  mancipa^ 
tien ,  que  je  ne  t'appartiens  mamtcnant  }•  On  trouve  d^s 
Sénèque  {^Mp^  7a  )  :  Fortuna  oHul  dat  numajpiok 

(4)  M€mm  eap*n  aigaifie  Oi^êpttr,  et  mane^pan , /mtv 
que  quelqu'un  pmtse  acoepier.  Il  y  a  entre  ces  deux  mcKs  1» 
même  différence  qu'entre  mnùihabere  et  redhibere,  Manei-^ 
pare,  dans  le  sens  primitif,  est  donc  précisément  la  même 
ciio&eque  tradere,        '  . 

(5)  Tela  qu'étaient  «oMi  lef  iféritet  cliea  Ica  Jiii&. 

(6)  C'est  afasolumen^ainsi  qne,  parmi  les  anciens  droits  des 
villes  âUcaiandes ,  on  en  trouve  déjànn ,  quiserv€U  pubUcam 
l^nun,  et  auquel  on  est  souvent  aslreînt  Gajus  opposa 
Wtlé  cérémonie  à  celle  de  la  cession  en  fastice  qu'on  prati- 
quait de  son  temps  ,  et  qui  n'exigeait  point  la  présence  d'une 

(7)  Ulf.  19  9  3.  XitryffliJp  «l  quimque  Mu  {t$$tibu$  )prœ->^ 
failBf  {prwsentiAus  ).  « 

(8)  Ulp.  19,6.  Res  mobiles  non  nisi  présentes  manci-' 
pan  possunt  et  non  plures  quhm  qd  (  quoi  )  manu  capi  poi^ 
*uni;  immobiles  aulem  eUain  plures  simul,  et  quœ  dwersis 

#aj|i  y  maudpunpoimm* 
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(g)  Ulp.  19,  3        eaque  sir  certis  vcrbis...  On  tr  ouve  cen 

mots  4ftiu  le  véritable  tebLle  de  Gajus ,  d'où  Boece  a  tirés , 
arec  eeHc  seule  dilféceacef  qu'#ii  doit  lire  id^^  cri,  non 
pas  inàè^ge 

(10)  C'est  de  cette  Irx,  qum  dieitmrj  et  non  d'une  iSe»» 

«y^/rf  fertoTy  que  proviennent  sailis  doute  les  termei  de  legm^ 
icius  et  do  leç^irupa, 

(11)  Cic,  De  ojjf,  5»  16:  Cumeji;  XII.Takb,saiU€Sset{\t% 
meilleures  éditions  élaguent  le  mot  cautum  )  (ça  prœsUm , 
quœ  estent  Ungué  muteupata,  quet  qui  inficiaUu  efsety 

s  XCV.  Uw* 

IifSTiT.  ITt  6.  /le  mucapionihas.    •  ^ 
Ui.p.  19,8. 

BiGv  4^  >  3.  i>e  usurpatifMibus  et  usucapiwdbuM ,  ou  v«ce 
ntfrtïft  ... 

U*  L'usage  (  1^11^,  «4  {e/)  ilifc^^atri^(^ 
même  auctoritas  setilement  )  [pk) ,  ou  comme  on 
rappela  dans  la  suite,  1  usucapioii  (  ujri/oczpW ,  car 
possessio  désignait  la  chose  même  possédée  est 
^ne  seconde  manière  d'arf|uérir  la  pi  ti])riété  ro^ 
maiae(3)f  qui  devait,i:a:Uiaeiueut.€tre  d'im  em* 
plot  bien  plus  firéquentî  encore  que  la  mancipa* 
tion.  La  piiblîcilé  existait  en  ce  cas  l>eaiicoup^ 
plus  qu'à  ïé^vA  de  toute  autre  action  quelcon^^ 
que ,  absolument  tbut  comme  la  publication  con- 
tribue n^oins  que  Tusage  à  ériger  un  principe 
juridique  en  règle  d'après  laquelle  çb^iqiin  puisse 
et  doive  se  coiuliiiie.  Dans  Iç  di^oit  Uc&  per- 
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wimat&\  il  est  parlé  de  ce  mode  d*acqiiiskion  à 

Tarticie  de  \sl  puissance  (  manus  ) ,  comme  étant 
lâ  première  maoière'dont  celle-ci  puUae  pceafke 
Forigîne  (  §  LXXI V  ).  Ce  mode  servait  en  gé- 
néral à  convertir  la  simple  possesbiun,  {\\xi 
suffisait  pa.^  pour  ac(}uérir  la -propriété  romaine^ 
en  cette  dernière.  On  doit  bien  se  garder  de 
croire  qua  cette  époque  Tusucapion  n  eut  d*au«» 
tre  application  qu^au  cas  dans  lequel  od  y  a  eocore 
recours  aujourd'hui,  c'est-à-dire  lorsquil  s'agit 
d'acquérir  ua  bien  dont  la  propriété  réside  entre 
les'mains  d*un  tiers  duquel  on  ne  tient  pas  son 
droit,  et  quam&i  par  couscquant  il  faut  éteiudaQ 
im  droit  en  même  temps  qu'en  créer  un.  Le  mot 
pitscription  {prœscriptio  )  ^  dout  les  niodernes 
eux-mêmes  se  serveut  en  pareilie  circonstance  » 
expose  à  commettre  cettè  erreur.  Il  y  avait  elfec« 
tivement  encore  des  cas  où  ce  mode  était  em- 
ployé, quoiqu'il  ne  s'agit  point  d'un  autre  pro- 
priétaire, ou  bien  dans  lesquels  on  avait  reçu  du 
propriétaire  lui-même  la  chose  prescrite  ,  sur 
lAquelle  d'ailleurs  aucun  tiers  n'annonçait  de  pré* 
tentions  (4).  La  condition  essentielle  de  ce  mode 
d'aoc[uisition,  c'est  une  possession  constante, 
continuée  pendant  un  certain  laps  de  temps ,  sa- 
voir, pendant  deux  ans  poUr  les  choses  immo- 
Ulières  {/rnuk ,  dans  le  sens  le  pkis  étendu  de 
ce  mot  ),  et  pciidaiil  une  année  pour  les  autres  » 
choses;,  on  donnait  la  plus  grande  cj^lcii^ou  X 
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cette  ikriueic  catégorie.  li  est  rarement  parlé 
de  dette  distincti^^  quant  à  la  durée  de  k  pofr* 
session,  entre  les  choses  dans  l'ancien  droit  ro- 
main (  §  LXJLXiV  )  ;  mais  ce  qui  e&plique  pour» 
qiioî  nous  la  troiiTona  sieiittonnée  ici ,  c^ést  que 
les  bieiiS"f onds ,  proprement  dits^  n  étaient  pres- 
que jamais  possédés  réellement  en.  hiver.  C'ert 
surtout  cette  durée  de  la  possession  qui  frappe 
tivement  ;  aussi  en  est-il  parlé  expressément  daus 
les  douce  Tables,  qui,  sur  tout  le  surplus,  gar« 
dent  un  profond  silence  à  i  égard  des  autres  condi* 
tiens  requises  pour  rusucapion ,  de  sorte  qa^^M 

pourrait  croire  que  toute  possession  quelconque 
pouvait  suffire.  A  f  appuide  cette  conjecturesemble 
▼enir  la  doctrine  pJus  récente  de  l'usncapion  en 
qualité  dlicnticr  (pro hœrede usucapio) qui  neid* 
geattrien  de  tout  cela.  Cependant  il  est  tout  aussi 
Traisemblable  qu'une  possession  quelconque  ne 
suffisait  déjà  plus,  mais  qu  il  fallait  une^posaes' 
sien  juridique  (  appelée  depais  dvi^ posse»sÙM  on 
bien  ad  usucapionem  yossidere ,  ainsi  qu'on  s'ex- 
prima dans  la  suite  );  et  pour  en  constituer  les 
caractères 4 on  s'infbmiait,  avant  tout,  de  la  m»*^ 
nière  dont  le  possesseur  était  parvenu  à  avoir  la 
chose.  Cette  causa  pas'sesséonis ,  ainsi  qu'on  f  ap<^ 
pela  exclusivement  jusque  dans  le  cours  de  lar 
troisième  période ,  sans  lui  donner  encore  le  iKim 
de  iiitilusj  devsât  être  telle  que  le  propriétaire  eàt 
acquis  de  suite  la  chose  d  une  manière  qui  ne  lui 
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procurait  pas  la  propriété  romaine  {pro  suo)  ; 
ou  bieu  il  fallait,  si  lacquisition  donnait  par  elle- 
même  le  pouvoir  de  transférer  cette  propriété , 
quelle  provînt  d'un  individu  qui  netait  pas 
propriétaim.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  fallait  »  en 
outre,  que  le  possesseur  fi*eût  point  connais- 
sance  du  droit  du  vrai  propriétaire  (  ùonâ  Jide  ). 
Cependant,  au  moins  par  rapport  aux  choses 
immobilières,  on  n'exigeait  qu'il  eût  eu  cette  con- 
naissance qu'ail  temps  où  sa  possession  avait  com- 
mencé ,  principe  qui  était  doublement  équitable 
à  cause  de  la  rareté  des  donations  (§  XXXV). 

(i)  51  le  root  nsusfmctus  eût  déjà  été  employé  à  cette  épo- 
qae,  pour  sigoifier  un  usufruit  (  mmêjrucuu  ) ,  il  aumit  fallu 
qu'on  $e  serrtt^  par  opposition  »  ponr  désigner  la  propriété , 
du  mot  amctarUas^  tel  que  nous  l'entendons  aujoufâ*hm.  La 
particule  r.T  manque  deux  fois  dans  ce  root ,  car  il  de^rrait 
être  an  coinmencoinent  de  chacun  des  deux  mots  dont  on  l'a 
«empoté  (  §  XLVIl,  note  i  ).  On  a  pensé  quWaf  se  rapporte 
an  caaaà  il  n*y  a  point  de  droit  négatif  de  propriété,  et  em-^ 
ioritoi  au  eas  eontraire ,  ou  bien  tpk'tuuM  se  rapporte  a  eeluî 
qui  acquiert  un  bien,  et  auetoritas  a  celui  qui  perd  on  qui 
transfère  ce  bien,  à  peu  prés  comme  dans  les  deux  mots  emtio 
et  vendltîo. 

(a)  Cicéron  (  Bar.  Reqt.  7  )  cite  eomme  ezàaple  ébjmrê 
cpumio  :Jum  AeBrêditano  (  qm  est  a«ssi  le  premier  dont  pavie 
Tatnm  ) ,  jure  amdontatû  et  Jure  mtoK^a^ 

(3)  Cic.  pro  Cœs.  19.  Lex  usum  et  auctoriiaiem  funàl 
juhet  eue  biennium  ;  at  utimur  eodem  jure  in  œdibus ,  quee 
àt  tege  non  é^peffaniur,  Le  taiéme  écrivain  dit  aiHenra 
(  Top,  4  )  :  Quoniam  Uêus  ûuctpnUts  Jkmli  éiennàm  éff ,  m 
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etimm  iedàun.  Ml  iii  kge  œdùê  non  appeltantur  et  suât  cmU^, 
ramm  rerum^  quorum  anmuts  est  usus,  Boëce  désigne  expres- 
sément les  douze  Tablei  k  celte  occasion.  Théophile  en  fait 
autant  (  pr.  Jnstit  2,6,  passage  dans  lequel  le  texte  ne  dé* 

signe  que  Ir  droit  riril  ).  Jacques  Godcfroi  a  eu  tort  de  rap- 
porter à  la  preëcripJion  le  fr.  '135.  D.  5o  ,  i  C  ^  ou  la  différence 
entre  /ern\  portari  et  agi  e&t  donnée  en  parlant  des  doii2.e 
Tidilesi  U  «  eu  tort  auasi  de  placer  ce  Iragnient  d«n»  U  suLième 
Table. 

(4)  Gai.  p.  64,  lig.  la.  Ulp.  i  ^  16. 

S  XCVI.  Obstacles  a  la  Possession. 

Par  rapport  à  la  personne  du  possesseur,  le 
droit  de  cité  était  une  condition  indispensa- 
ble (1),  et  cela  est  tout  naturel,  puisqu'il  s'agit 
de  la  propriété  romaiiie.  A  l'égard  de  l'objet  pos- 
sédé ,  étaient  exclus  de  ce  mode  d*acquisition  : 
I**  les  choses  volées  (2),  au  mouis  d'après  l  iii- 
terpvétation  qu'on  donna  par  la  suite  à  un  pas- 
sage qui ,  dans  l'origine,  n'excluait  peut-être  de 
Vusucapiou  que  le  voleur  lui-même  ;  1^  l'entrée 
d'un  lieu  consacré  à  la  sépulture  (3)  ;  3^  les  cinq 
pieds  de  tciTaiii  placés  sur  les  limites  de  deux 
champs  (4>  Les  douze  Tables  n^admettaient  d  ex«- 
ception  contre  Ttisucapion,  à  raUon  de  la  tutelle, 
:queii  faveur  des  femmes  romaines,  lorsqu elles 
étaient  soumises  i  une  tutelle  légitime,  et  qu'elles 
n'étaient  point  mineures  (5), 

(i)  Cicëron  (  De  offre.  ï  ,  12  )  cite  les  douze  Tables  pour 
yrouYcr  qu'autroÔMa  on  ae  servait  aimi  du  mot  kostis  pour 
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désigner  un  tUanj^er  ( pcrc^rinus  ),  comme,  par  exeinpie  , 
dan»  cette  phrase  :  Adve&sl's  iio&tBM  ^tbaita  auctoritàs, 
mais  le  mot  bsto  ne  se  Iroare  point  ici ,  quoique  Jacques 
Godefiroi  l'ait  ajouté»  à  titre  de  compléDient  »  eonune  ilana 
les  passages  suivans.  Du  reste ,  il  se  trompe  en  rapportant 

ces  mol-i ,  chin»  la  troisièinc  1  alilc  ,  a  la  poursuite  ilf  s  obli^^a- 
tioiis,  taudis  que,  d'un  autre  coté,  il  se  sert  si  ;>ouveiit  duméiue  > 
mot  auctofita»  en  parlant  de  la  prescription. 

(l)  $  II.  InstiL  % ,  6.  Furtivarum  renan  Utx  XII  Tabb^  et  lex, 
Jtima  inhibent  usucapionenu  hefr*  33.  Dig*  ki,  3  »  est  en- 
core moins  littéral.  Dans  Jacques  Godefroi ,  on  lit  à  la  fin  de 
la  seconde  Table  :  Furtivœ  rei  œtcrna  auctoriuis  esto. 

(3)  Cic.  De  fig.  a,  î^-  auUf/i Jorttm  ,  id  v^i  rvstiim- 

ktfa sepulcri ^bmUimve usucapi  vetat  Hœc habcmus  in  XJl* 

Le  mot  forum ,  auquel  Festus  assigne  la  même  signification, 
que  nous ,  dérive  de  celui  àe/oms,  Jacques  Godefroi  a  inséré 
ce  passage  dans  la  diiiéme  Table  :  Pon  imstive  asiema  aue- 
loritas  esto ,  et  cependant,  bustum  peut  fort  bien,  de  même 
que  la  quaUficatioa  de  vesubuiuin  se/julcri ,  être  l'explication 
oala  paraplirase  de /orutn, 

(4)  Cicéron  (  JOe  Ug,  z ,  21  ) ,  dans  une  discussion  philo- 
sophiqucy  fait  allusion  à  cette  circonstance»  que  usucopÙH 
nem  XII  Tahh,  inter  quinque  pedes  esse  nohtemnt,  mais  que 
trois  arbiii  ci  don  t  ut  procéder  à  la  recherche  des  limites. 
Jacques  Godefroi  traniiforiiie  de  iiiêmc  celle  phrase  en  urt 
principe  de  di'oit  :  Intra  F  pedes  œlcrna  auctoritas  esto , 
qu'il  insère  dans  la  huitième  Table.  Jfais  il  ne  résulte  nulle-* 
ment  de  là  que  chaque  champ  »  chez  les  Romains»  lût  entouvé 
d'nn  espace  inculte  de  cinq  pieds* 

(5}  CV-sL  ce  qu'enseigne  d  aljord  Cicéron  (  y4d  Att,  i  ,  5* 
Pro  Flfu  ro  ,  34  )  >  et ,  d'une  manière  plus  ])Obitivo  encore  , 
^ius  (  p.  (»5 ,  lig.  9  y  1 1  )  »  en  Le  bornant  touteibis  aux  »giiats- 
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§  XCVIL  ÏM  MxnM  cxseio. 

Caji  jMêik,  p.  59 y  Ug.  lu 
'  Va».  19,  9.  iS. 

m.  La  ceasion  en  justice  (in jvrecessio)  était  une 

manière  d'acquérir  la  propriété  romaine  par  dé- 
claration faite  devant  un  magistrat  qui  rendait 
la  justice.  Le  nouveau  propriétaire  (  i;mrfica/2j  ) 
demandait  la  clio&e  par  viudicatiQn^  Tan^^ien  (  in 
/imcedeus)  n'objectait  rien ,  ellemagiAtrat(«<W 
cens  )  accortlait  la  demande.  Cette  manière  d'ac- 
quérir devint  avec  le  temps  beaucoup  plus  rare 
que  la  mancipation ,  quoiqu'il  arrive  souvent  dç 
la  trouver  désignée  seule  avec  cette  dernière  par 
les  auteurs*  On  remarque  ensuite,  k  son  égard, 
une  circonstance  particulière,  c'est  qu'on  pou- 
vait acquérir  aussi  de  cette  manière  la  propriété 
de  choses  incorporelles.  Nous  en  trouvons  jusqu'à 
un  certain  point  un  exemple  dans  la  lii>erté 
acquise  par  un  homme  qui  ju«qu'alors  avait  été 
esclave  (  §  LXIII  ).  1)  autres  exemples  plus  posi- 
tifs nous  sont  fournis  par  la  puissance  paternelle 
(  §  LXXII  ),  par  une  espèce  de  tutelle  (§  hXXlX 
par  1  usufruit  et  par  la  succession  y  mais  il  ne  suit 
pas  encore  de  là  que  toutes  içs  choses  incorpo* 
tdUes  indistinctement  pussent  être  acquises  et 
aliénées  de  cette  manière.  Du  reste,  comme  on 
vient  de  le  dire»  les  auteurs  ne  parlent  souvent  de 
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U  cession  en  justice  qu  en  s'occupaut  de  la  niuu- 
cipatioD.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  eut, 
dffiis  ies  douce  Tables,  un  passage  qui  s'y  rap- 
portât, etcerlaiuemeui  ce  passage  fixait  aiis^^i  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'une  adjudication 
par  k  magistrat,  d'après  le  coasentement  des 
deux  parties ,  fut  valable  ;  cette  adjudication  se  fai- 
sait  sans  doute  à  peu  près  dans  ces  termes  :  itâ 
ius  esto.  Ce  mode  d  acqui^iliou  porte  toujours  le 
titre  d'ûi  jure  cessio ,  et  jamais  celui  Haddiciio  ; 
d'ailleurs,  quand  même  on  rencontrerait  ce  der- 
nier terme ,  li  serait  impossible  d  y  ranger ,  comme 
sous  un  chef  commun,  tous  les  cas  où  il  y  avait 
intervention  A'xm  njagistrat ,  mais  sam  rien  qui 
le  rqprésmt&t  comme  destiné  à  prononcer  en 
matière  de  droit ,  comme  par  exemple  dans  les 
expressions  $ub  corond  cmere  et  seviio  employées 
par  Yarron.  (  Vojr.  ci-dessus,  S  ^CQl). 

(t)  Cic.  Tt^.  s. 

S  xcvm. 

IV*  L'adjudication  (  adfudùMia  ) ,  dont  1«  ju- 
risconsultes romains  font  encore  un  chef  parti- 
culier ,  se  rapporte  à  chacune  dea  trois  manières 
dant  la  propriété  romaine  se  partageait,  soit  entre 
cohéritiers  (  fainiliœ  crciscundœ  )  ,  soit  entre 
copropriétaûpes  {cùmnvum  diyidÊtndo  ) ,  soit  enfin 
totre  propriétaires  dont  les  champs  se  touchaient 
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{^finmm  regundorum)*  Le  prononcé  du  juge 
chargé  de  veiller  au  pai  tage  des  biens  dans  ces 
diverses  opérations,  donnail  Ja  propriété  vo* 

iii.iirie,  parce  qu  il  était  pai  le  de  ce  mode  d  acqué- 
rir dans  les  douze  Tables  (i 

(i)  Fe&tus  (  V.  erctum  ) ,  à  l'occation  à*erciurti  et  de  dùmy 
qu'il  emploie  tous  deux  en  parlaut  d'une  manière  g6iènle 
des  copropriëtatret  (coitiortes)  y  s'appuie  de  l'autorité  do 

liùri  U'gum  romanarum  ,  et  celte  expression  a ,  dans  son 
livre,  line  signilicalion  iin  i)eu  difTérenle  de  celle  que  Iti 
donne  Justinien.  Gajus  (  />-.  i.  i).  xo  y  a.  )  désigne  expressé- 
ment les  douze  Tables  comme  la  source  de  l'aciton  en 
'  partage  de  succession  (JamiUœ  erdscundœ  actio)^  que  Jac- 
ques Godeirol  a  placée  dans  la  cinquième  Table.  —  Dans  li 
note  4  ,  citée  à  la  fin  du  §  XCVI,  j'ai  rapporté  un  passage 
où  iltot  question  des  arbitres  tl H/ ùitri  (tes  j)our  déteririuiér 
des  limites  y  et  ^onius  (  ven  /urgium  )  dit ,  d'après  Cicéroo  , 
que  les  doute  TabJes  se  servaient  du  terme  plus  donx  de 
jurgart  pour  désigner  les  contestations  entre  Toisibs  (  wcini) , 
«e  que  /acqiies  Godefroi  a  platié  dans  la  cinquième  Tablt.  * 

§  XCIX.  Lax. 

Ulk  191 17. 

y.  Fjilin  nous  trouvotis  encore,  parmi  les 
«lanières  d*acquérir,  la  dénomination  générale 
de  loi(^lex).  Au  premier  aspect,  cette  dénomuia- 
tion  semble  eutièrepient  contraire  aux  règles  de 
la  logique ,  si  Ton  applique  ici  la  manière  trop  res* 
treinte  dont  on  a  coutume  d  envisager  le  droit  ; 
c^endiat  elle  est  tout  aussi  bien  appropriée  à 
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la  partie  positive  de  cette  science ,  qu*oii  y  ap- 
plique la  dénomination  générale  de  droit  propre 
résultant  des  diilércntes  espèces  de  i.uts  qui  peu- 
vent se  rencontrer  [proprio  q  uodam  jure  ex  variis 
vaiisarui/i  //guris)  ^espèce  tie  de  nomination  qu'on 
emploie  quelquefois  lorsqu'il  s'agit  des  obliga- 
tions. Parmi  les  cas  de  cette  nature,  et  il  est  îxhpos* 
siLlc  de  les  citer  tous  ici ,  se  raugeait  certaine- 
ment, dès  la  période  dont  nous  nous  occupons  ^ 
le  legs  d'une  chose  qui  doit  passer  de  suite  en 
la  possession  du  légataire  (  ce  qui  fut  appelé  dau^ 
la  suite  per  vindicationem  legatwn  )•  Mais  il  faut 
aussi  faire  entrer  en  cuire  sous  ce  chef  tout  ce 
que  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  appellent 
manière  romaine  d'acquérir ,  et  dont  Ulpien  ne 
parle  pas ,  par  conséquent  le  sub  coronâ  emere  ^ 
ei  la  sectio ,  cités  par  Yarron.  (  Foy.  ci -dessus , 
S  XCni,  note  I  ),  peut-être  même  aussi  le  ce«- 
sus  (i).  La  donation  devrait  également  être  pla- 
cée ici,  si  elle  eût  été  réellement  une  manière 
romaine  d'acquérir,  ainsi  qu'on  a  coutume  de  le 
supposer  faussement  d'après  la  place  qu'elle  oc*  ' 
cape  dans  les  Institntes ,  mais  le  témoignage 
irrécusable  de  Théophile  nous  apprend  le  con- 
traire (a),  et  Gajus  ne  s'en  occupe  pas  non  plus 
cet  endroit. 

(i)  Scliitllîng  croit  encore  tronrer  une  trace  de  cette  ma- 
nîère  d'acquérir  dans  la  const,  7  ,  C.  8,       Il  est  ^rai  que 
!•  «oi#if  manumùleni      L^UU>  ugiu  jr  renvuie.  Du  reste» 
%•  10 


Digitized  by  Google 


l46  BfSTOlBV 

il  se  pourrait  au^i^i  qu'au  Icmps  d'I  Ipicu  on  passât  sotu 
silence,  parmi  les  manières  (i'actjuérlr ,  U*.  cens  us- ^  riimme 
étant  on  usage  abandonné ,  quoique  cependaul  des  éorÎTaÎDi 
pluft  ancieni  eiusenl  été  obligés  d'en  £ûre  une  mention  par- 
ticnlière. 

(2)  Ci»iUstisehe$  Magazin ,  tom.  III ,  p.  187. 

§  C.  l  ui  dt  la  Propritlé. 
Gaji  InstiU  p.  73. 

Irst.  % ,  8.  Quitus  aUenare  licei  vei  non, 

La  propriété  ûnit  d'une  manière  fort  simple» 
A  la  véricéyil  faut  un  acte,  c^est-à-dire  un  fait,  pour 
opérer  la  dissolution  de  ce  droit  ;  mais  d'abord  ce 
fait  n'est  n)éme  pas  nécessaire  en  cas  de  destruc- 
tion de  la  chose,  ou  quand  une  béte  fauve  retoiune 
dans  sou  état  natiu:el  de  liberté  (1),  et  de  plus  ce 
Élit,  dans  tous  les  cas,  dépend  exclusivement  de 
la  volonté  (lu  propriétaire  lui-nièiiic.  Son  but  est 
d'ailleurs  ou  de  mettre  la  chose  extra  commerciuin 
(§  LXXXm),  ou  de  Tèbandonner,  de  manière 
qu  elle  n'ait  plus  de  maitrc,  ou  enfin  d'en  cciltr 
la  possession  à  un  autre.  Cependant  Gajus  dit 
expressément  que  les  douze  Tables  accordaient  k 
l'agnat,  curateur  d'un  homme  en  démence,  la 
faculté  de  vendre  les  biens  de  ce  dernier  (a),  ce 
qui  suppose  qu'il  y  avait  un  cas  dans  lequel  la 
propriété  pouvait  être  valablement  aliénée  par 
un  autre  que  le  propriétaire  lui-même* 

*  (i)  On  ne  songeait  point  encui  e  u  tcâ  deux  ca^ ,  c][ui  ne 
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sont  pas  prévus  non  plus  par  i«  principe  de  droit  contenu 
daas  W  fr.  ii.  D.  5o.  17. 
(a)  Gaj.  p.  69,Ug.  7, 

S  CI.  Acquisition  par  JCauJtres. 

Gaii  Im.  p.  74 ,  77. 

Ulp.  19 ,  18.  ai. 

Ikstit.  a,  9.  Per  quas personas  cuique  adqmrùur» 

L*a  maxime  que  i  on  peut  acquérir  par  le  moyen 
de  tous  ceux  qu  on  a  sous  sa  puissance ,  soit 
sous  la  manus,  soit  sous  le  mancipium,  voulait 
dire  seulemeot,  daus  le  principe,  quon  ne  peut 
jamais  acquérir  par  un  tiers,  lors  même  que  la 
nécessité  de  la  publicité  n'entraîne  pas  dtija  par 
die-roéme  Timpossibilité  qu'une  personne  qui 
n'a  point  de  rapports  durables  avec  une  autre , 
puisse  jamais  n'acquérir  pour  celle-ci.  Mais  >  par  la 
suite  des  temps  y  elle  eut  encore  une  autre  sigoifi-i 
cation;  elle  indiqua  aussi  que  celui  qui  se  trouve 
placé  sous  la  puissance  d'un  autre ,  n  a  point  de 
droits  à  exercer  contre  ce  dernier ,  même  en  ce 
qui  concerne  les  choses ,  tandis  qu'au  contraire 
celui-ci  est  considéré  conmie  te  nrimriétaire  de 
tout  ce  que  Tautre  acquiert.  Cependant  il  peut  se 
faire  qu'à  Tépoque  dont  nous  traçons  rinstoire, 
Tusage  eàt  déjà  établi  que  le  maître  accordait  à 
sou  esclave ,  ou  le  père  à  son  fils ,  ou  enfin  le  mari 
k  sa  iemme,  qui  était  in  manu,  le  droit  d'ai^oir  un 
pécule  {peculiam)  (i).  Cet  u^ge  fut  introduit  et 
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celte  concession  fut,  sans  doute ,  laite  par  le  pere, 
le  maître  ou  le  mari,  soit  pour  engager  davan- 
tage ses  subordonnés  à  prendre  so\n  de  ses  al- 
ÊiireSy  soit  aussi  poiu*  rendre  plus  faciles  et  plus 
agréables  les  rap|>orts  de  ces  individus  avec  les 
autres  Romains,  lis  étaient  eu  eÛet,  ou  devaient 
être  plus  portés  à  obliger  leurs  concitoyens,  lors- 
qu'ils  avaient  la  certitude  que  le  trd)ut  de  la  re- 
iconuaissance  ue  serait  pas  paye  uiuquemeut  à 
celui  sous  la  puissance  duquel  ils  se  trouvaient 

(i)  Cette  expression  n*efl  point  employée ,  il  est  ttêI  ,  i 
l'occasion  du  mariage  propreuient  dit,  auquel  ne  snnrail  en 
clfct  se  rapporter  le  Jr.  y.  §  IH.  D.  al  ,  3  ;  mais  Jios 
connaissances  sont  bien  moins  étendues  à  i'égaîrdde  la  puis- 
aance  maritale  qa*k  celui  de  la  puissance  paternelle  ou  do- 
minicale. Cependant  les  biens  delà  femme ,  appelés  recepiùta^ 
paraissent  avoir  quelque  analogie  avec  le  pecuUum* 

§  en.  Dos. 

On  ne  trouve  dans  les  douze  Tables  aucune 

trace  d  une  matière  extrêmement  importante  du 
droit  romain,  je  veux  dire  de  celle  qui  déter* 
mine  rinfluence  du  mariage  avec  ou  sans  pou* 
voir  du  mari  (  manus  )sur  ia  propriété  de  la  femme 
en  général  (  ou  res  mxoria  ) ,  influence  dont 
il  ifest  pas  parlé  non  plus  dans  les  considéra* 
tious  générales  siu'  cet  acte  civil.  Cette  matière 
ne  se  concilie  également  pas  très-bien  avec  Tan* 
^;icu  uiajjc  dci>  iiOiiiUiUii  d'acheter  letirs  épouses. 
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Cependant  il  est  assez  probable  que  souvent  déjà 

a  cette  époque  le  p»Te  se  diJculait  à  faire  un  don 
en  mariant  sa  fille ,  ou  du  moins  que  Tépoux  rece-- 
Tait  quèlqtie  chose  pour  comfieuser  les  dépenses, 
que  le  mai*iage  lui  uccasiunait. 

§  CUL  Pie  vbivzmitatim  sugcbssio. 

Lorsqu^un  Romain  entrait  en  jouissance  des 

droits  d'un  individu  i[m  cessait  île  pouvoir  en 
exercer  lui-même ,  on  n  établissait  de  distinction 
pour  aucune  chose  en  particulier,  excepté  toute-^ 
fuis  pour  les  seuls  biens-londs ,  de  ojaruère  qu*on 
n'avait  aucun  égard  à  ce  que  devenait  le  surplus 
de  la  fortune  du  défont  Mais  quant  k  tout  ce  qui 
ne  s  éteignait  pas  à  la  mort,  par  exemple,  ie  cuile 
privé  (  sacra privaia  ) ,  quoique  tout  cela  appartint 
en  partie  au  droit  public,  et  ne  fût  qu'onéreux ,  lo 
tout  néanmoins  formait  un  ensemble,  une  masse 
(  universitas  ).  Il  restait  alors  à  décider  qui  devait 
entrer  en  jouissance  de  cette  ma8se,  et  il  n  était 
pas  nécessaire  que  ce  fut  un  seul  individu,  quoi- 
qu'on pût  le  croire  d'après  Padjectif  unwersalis 
placé  après  le  substantif  successor,  mais  qui  u  a 
été  eitiployé  dans  cette  circonstance  que  par  le^- 
mudenies  seulement. 
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S  CIV.  Personne  de  celui  dans  les  droits  duquel 

on  entre* 

n  faut,  comme  condition  essentielle  de  la  part 

de  celui  qui  éprouve  un  pareil  changement,  qu'il 
%ït  joui  jusqu'alors  de  la  faculté  d'acquérir  des 

<Jrui(s  }K)iir  lui-même,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que 
ce  soit  un  homme  libre  ^  un  Komain,  un  indi* 
Tidu  qui  ne  soit  sous  la  puissance  de  personne. 
Cependant  la  question  de  la  successiou  avait  déjà 
dû  être  agitée  à  l'égard  des  étrangers  qui  exer^ 
çaient  des  droits.  Peut-être  même  est-ce  là  le  pre- 
mier germe  de  la  possession  de  biens  (  bonorum 
possessio  ),  qui  ne  s'introduisit  néanmoins  que 
plus  tard  et  j>ar  le  druit  prétuneu.  Ou  h  avait  gé- 
néralement point  égard  au  sexe ,  à  T&ge ,  à  l'état 
civil  ni  au  patriciat  de  l'individu  qtd  venait  de 
perdre  la  jouissance  de  ses  droits. 

S  CV«  Différentes  manières  de  devenir  inhabdâ 

a  exercer  des  droits. — 3Iort, — lÎEHKDirksenveriu 
d'un  (esiament,  ou  de  toute  autre  manière. 

Quant  au  changement  lui-même,  qui  fait  qu'un 
individu  ne  peut  plus  exercer  de  droits ,  ou  il  est 
dù  à  la  mort,  ou  bien  il  survient  du  vivant  même 
de  la  personne.  La  mort  est  le  cas  le  plus  ordi^ 
naire.  Les  Romains  la  mettent  au  premier  rang , 
dans  leurs  traités  généraux  sur  la  jurisprudence, 
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et  ils  ne  rattachent  à  celle-là  les  autres  manière» 
de  perdre  ses  droits,  que  par  forme,  d*^appendice* 
Les  douze  Tables ,  en  réglant  la  maniè^;^e  d'entrer 
eo  possession  des  droits  d'un  autre  à  titre  d'béri* 
tier  (Aeiv^,  mot  qui  dérive  de  hems  (i),  comme 
le  prouve  celui  de  familia^  quon  voit  paraître 
dans  les  deux  manières  d'héhter ,  et  d'où  Ton  fit 
ensuite  celui  Xhercddas  ^  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  décemvirale  (s^)),  les  douze  Tables  ,di« 
floas-nous  (3),  s'occupent  d'abord  de  la  dernière 
volonté  lUi  défunt,  puis  de  sou  droit  de  léguer 
{legare^y  et  enfin ,  de  la  manière  dont  il  est  con* 
sidéré  comme  ayant  testé  (  testatusj  d'où  provint 
plus  tard  le  mot  tesUmentum  ).  La  loi  expose  en- 
suite la  manière  dont  on  doit  se  conduire  à  dér 
faut  d'une  déclaration  semblable  de  la  part  du 
défunt  î^inteslatOy  dans  la  loi,  et,  plus  tard,  ab 
intestaio  herediias,  légitima  hereditus,  etc.  ).  Ces 
deux  cas  étaient  placés. en  telle  opposition  i  un 
avec  l'autre,  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  seTen* 
contrer  à  la  fois  dans  ime  même  succession , 
cest-à-dire  qu'il  était  impossible  que  l'un  des 
héritiers  héritât  en  vertu  d'un  testament ,  et  un 
autre  à  tléfaut  d  acte  testamentaire.  I^a  rigueur 
était  même  poussée  si  loin,  sous  ce  rapport,  que 
dès  qu'on  voulait  faire  quelques  dispositions  qui 
n'eussent  effet  qu'après  la  mort ,  il  fallait  qu'elles 
s'étendissent  à  la  succession  toute  entière  (  nemo 
pro  parte  testatus ,  pro  jjarle  intestatus  dcccdere 
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potest);m2â&  cette  jnoposition,  qui  n*est  pas  né- 
cessaire à  Tégard  de  tous  les  droits  iodistincte* 
ment,  ne  tire  Gertainement  pas  son  origine  dé  I 
Tordre  dans  lequel  les  douze  Tables  exaiiuneol  i 
successivement  les  matières  en  traitant  de  la  suc^  | 
cession.  En  effet,  les  jurisconsultes  romains,  avant  j 
de  passer  eu  revue  les  maximes  qui  concerueot  1 
la  succession  à  titre  universel  (  per  universUalm 
successio  ) ,  s'occupaient  du  testament ,  au  lieu  de 
se  livrer  à  des  considérations  générales  sur  ia  dé^  t  ^ 
volution  et  racquisition  de  la  succession^ 

(1)  §  Vlï.  Jnst,  a,  19.  Veteres  enim  hercdes pro  domimt 

(2)  Suivant  Pline  (  Hàt,  nat.  19,  4*  )>  heredium  ii" 
gnifîait  un  jardin,  dans  les  doBïe  Tables* 

(  on  »  bien  €ertabieQient|,ftUATB  as  )  ita  riis  bsto  (  Ulp.  ii  % 
1  ).  AsMS  généralement  on  fair  précéder  cette  phrase  tk 

mol  j»ATr  RFAMiLiAs.  M.  le  Profo<isrur  Erb  a  monur  I*»  pre- 
mier 1  inexactitude  de  cette  addition.  (  CiviUsùsches  Ma- 
gazât,  tom.  IV ,    46a  ).  Si  ivtbstato  MoarruBi  cvt  sovt 

VBBBt   BBG..«—  ,   ADeVATira    PBOXlHua   tÂmhl^M-  WàMËltÙ 

(  Vlp.  a6y  z. )  Le  mot  aat  ,  qu'on  met  en  téte  de  cette  pliraiCy 
est  remplacé  dans  le  manuferît  par  hoc  ^  ce  qui  doit  sigat* 
fîcr  le^c  Xll  Tal>alanuri  j  si  Ton  en  juge  par  l'analogie 
avt'c  ce  que  non*;  avons  déjà  remarqué  plus  haut  (§  LIX, 
note  I  )•  On  remplit  la  lacune  qui  se  trooTe  À  la  suite  àenec, 
avec  le  mot  eatsiabit  on  siL  Ce»  deux  passages  oal  été. placés 
par  Jacques  Godefroi  dans  Jadnqiiième  Toblsi  • 
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^  CM.  re/ùon/ie  du  Jeslaleur. 

Ciui  Tnst.  p.  77  et  sniv. 
Ulp*  20,  I>e  leslofnenUs. 

Ihstit,     10.  De  ieitameittis  ordùtamUs*  la.  qnihiti  non 
est  permissum/acere  iestamentum, 

Ûic.  a8,  I.  Qui  tetîamenta  facere  passant f  et  quemod" 

modum  testamaita  fiant. 

La  première  chose  que  i  on  considérait  dans 
un  testament,  c'était  la  personne  du  testateur. 
Il  1  al  lait  que  celui-ci  eût  le  droit  de  tester,  c'est- 
à-dire  qui!  eut,  en  ce  sens,  la  faction  de  testai- 
ment  {lestamenti  factio  ).  Il  est  vrai  que  les  douze 
Tables  ne  parlaient  pojut  de  cette  coudition 
(§  CV,note  3);  mais  vraisemblablement,  dés 
cotte  époque ,  on  avait  dt'jà  ét^ard  à  la  capacité 
du  testateur ,  et  au  temps  où  le  testament  avait 
été  écrit ,  et  à  celui  de  la  mort.  Quant  à  cette 
dernière  époque,  il  n'y  avait  que  linjpossibilité 
physique  de  faire  un  pareil  acte  eu  ce  moment , 
qui  ne  nuisit  point  au  droit.  Mais,  pour  que  cette 
capacité  existât,  pour  qu'uu  Romain  enfin  fut 
admis  à  tester,  il  suffisait  qu'on  pût  lui  succéder 
(5^  CIV  ) ,  qu'il  fut  maître  de  disposer  à  son  gré 
de  sa  fortune  (i),  et  quil  ne  se  trouvât  soumis 
ni  à  la  Intelle,  ni  à  la  curatetle.  Il  parait  ee« 
pendant  que,  par  la  suite,  une  femme  romaine 
put  également  faire  un  testament  sons  Tautorité 
de  son  tuteur*  Il  parait  aussi  qu'un  affranchi  ^  et  s 
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ce  qui  est  .plus  étrange,  que  même  le  fils  d'ua 
.iffranchi  n  avaient  pas  primitivement  le  droit  de 
tester, comme  les  autres  citoyens , puisque  ce  fat 
là  précisément  un  des  points  importans  sur  les- 
quels les  Patriciens  furent  obliges  de  se  relâcher 
de  Tancienne  rigueur  de  la  loi ,  lors  de  la  rédac- 
tion (les  douze  Tables.  Peut-être,  toutefois,  ne 
cédèrcnt*ils  que  dans  Tespou:  de  trouver,  contre 
les  inconvéniens  qu'ils  redoutaient  par  suite  de 
cette  concession,  une  garantie  dans  les  nom- 
breuses difficultés  dont  la  forme  extérieure  du 
testament  était  entourée  pour  ceux  de  leurs  con- 
citoyens qui  se  trouvaient  dans  ces  diverses, 
classes. 

(i)  Ui»p.  ao,  i)« 
S  CVII.  Forme  extérieure  du  Testament. 

■ 

Par  rapport  à  la  forme  extérieure,  l'un  des 

points  les  plus  connus  de  Phistoire  du  Droit 
(§  lo,  note  X  ),  c'est  que  les  anciens  Romains 
avaient  trois  manières  de  tester*  Cependant  si 
nous  voulons  remouler  à  l'origine  de  ces  trois 
manières,  tout  ce  que  nous  pouvons  déterminer 
avec  certitude,  c^est  que  la  troisième  fut  intro* 
duite  après  les  deux  premières.  Celles-ci  étaient 

le  lesieunerUfaU  en  ten^s  de  paix  (in pace 
'ainsi  que  le  nomme  Gajus,  quoique  peut-être 

cette  iurme  iut  également  observée  en  temps  do 
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pierre;  mais  ce  qui  est  ;ui  inoins  certain,  c'est 
.  qu'elle  ae  pouvait,  assurément,  avoir  lieu  qu'à 
Rome  seulement  :  cette  forme  ransbtait  dans  la 
déclaration  faite  devant  une  assemblée  spéciale 
du  peuple  (  in  calatis  cornUUs ,  et  non ,  comme  les 
modernes  disent  toujours ,  in  comitiis  calatis\(\ix^ 
Von  convoquait  toutes  les  fois  qu  il  s'agissait  de 
délibérer  sur  les  affaires  rieligieuses  (  i  ) ,  e t  qui ,  en 
outre,  avait  lieu  deux  fois  par  an  (2);  le  tes- 
tament fait  en  temps  de  guerre  ^  ou  la  déclaration 
laite  au  moment  où  les  soldats  étaient  appelés  à 
l'armée  (  in  aciem  vocare  )  ;  çe  testament  était  dont 
foft  in  procincUi,  mais^  dans  les  Inslitules  et  dans 
Théophile,  le  testament  lui-même  est  nommé 
assez  bizarrement  testamentum  procinctum  (3)  ; 
3^  enfin,  les  formalités  de  la  troisième  manière 
que  Gajus  rapporte  à  un  cas  de  mort  subite  (4)>  et 
qui,  suivant  Tbéophile,  fut  introduite  Traisembla- 
blemeii  t  pour  c  v  i  ter  les  difficultés  que  présentaient 
pour  les  testateurs  les  autres  formes,  et  notam- 
ment dans  le  premier  cas ,  ces  formalités ,  disons- 
nous,  consistaient  (§  XCIV)en  une  vente  on  man- 
ctpation  figurée  {per  œs  et  libram,per  famiUm 
maneipaiionem  et  nuncupatmnem  iestamenti). 
Dans  ce  cas,  le  testateur  aliénait  toute  sa  succes* 
sioo  future(^zmi&«)f  mais  il  pouvait  revenir  sur 
la  donation,  parce  qu'elle  ne  lui  otait  ni  le  droit 
de  disposer  à  son  gré  de  chaque  chose  en  parti- 
culier 9  ni  celui  de  contiacter  des  dettes  qui  pou^ 
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vaient  absorber  le  montant  de  sa  succession ,  en 

telle  sorte  que  le  principe  de  l'irrévocabilité  de 
l'acte  eu  général,  quand  même  il  eût  été  étabiif 
ne  pouvait  être  d^aucun  avantage  à  Tacquéreuf 
{familiœ  emtor).  Les  Romains,  raisonnant  d  a{)rès 
le  caractère  et  Tessence  d'une  succession  à  titre 
universel,  regardaient  rirrévocabilité  du  tesU« 
ment  comme  contraire  à  la  raison ,  et  comme 
inconvenante,  mais  non  comne  précisément  dan- 
gereuse ,  même  pour  le  test<'>teur.  Dans  l'orie^ine, 
laliénation  de  la  succession  devait  être  laite  pré- 
cisément aux  héritiers  présomptifs;  mais,  dans  la 
suite,  quoiqu'on  considérât  encore  l'acquéreur 
de  la  succession  comme  un  personnage  essentiel 
à  la  validité  de  cet  acte ,  il  n'avait  pas  même 
les  droits  d'un  simple  exécuteur-;  tout  reposait 
sur  un  écrit  (teUuUie^  tabulée  eerœs^y  Ugnum) 
que  le  testateur  (  oniirmait  encore  par  une  vente 
simulée  (  iex  mancipti  )  de  sou  contenu  (  manc> 
patio  tesiamenti  )(Cj),  On  ne  Ait  pas  long-temps 
sans  intj^duire  l'usage  de  cacheter  i^signare  },  cet 
écrit,  de  manière  qu'il  fat  impossible  de  le  lire,  ou 
d'y  rien  changer,  sans  briser  le  cachet  (7).  Cette 
coutume  avait  en  outre  l'avantage  que  non- 
seulement  Ton  n'était  plus  obligé  de  faire  con- 
naître celui  qu'un  instituait  pour  héritier,  mais 
encore  qu'on  pouvait  désigner,  pour  jouir  de 
cette  qualité,  une  personne  qui,  sons  certains 
rapports  y  a  était  pomt  encore  habile  à  r^ceiroi^ 
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ce  titre,  telle  qu'un  absent,  un  enfant  non  en- 
core conçu,  et  lui  donner  quelque  chose  par 
inancipation,  etc. 


(i)  Suivant  Aulu-Oplle(  i5 ,  27  ),  qui  se  fonde  sur  Tauioriiô 
de  Labi'oii,  Itjî»  calata  rnmitia  ëlairnt  des  asseniblét;s  fjiiœ 
prQcoUegiopfmdficum  habenUir^  oui  regU  aut Jlaminum  inau- 
0unmeiorum  caufd,  Monan  attiem  (  ce  qui  oe  doit  probable- 
ment s'entendre  qne  des  comices  en  général  )  aUa  esse  en- 
nota  y  aiia  centuriaUi  ;  curiata  per  Uc$of€m  cmriaUtm  caiari , 
i</  est  convocari  ,  centuriata  per  cornicinem,  lisdein  comitus 
<juœ  calaLa  appcUun  dixuiuis  ^  sacroruin  delesUUio  et  testa" 
menla  fieri  solebant  

(a)  Jusqu'à  présent ,  nous  ne  connaissions  cette  particu- 
larilé  que  par  Théophtler  Gajus  nous  l'apprend  aussi  aujour-* 
d'km({>.  77,  lig.  20). 

(3)  Cicéron  (  De  nat,  Dêor.  a ,  3  )  parle  de  cj'rrinoiiios 
relif^Mfiises  tju  on  pratiquait  dans  celle  occasion.  Du  reste, 
on  ne  faisait  pas  seulement  ces  sortes  de  testainens  à  l'entrée 
de  la  guerrë ,  et  au  moment  de  quitter  Rome.  Velleius  Pater- 
cnlnt  (  a,  5  )  témoigne  qu'on  en  faisait  même  à  Tannée ,  et 
an  milieu  de  la  campagne, 

(4)  P.  78  ,  li^;.  ^. 

(5)  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Sohradtr  ,  constilier  du  U  i- 
bonal  suprême  à  Tubingue ,  sur  l'origine  de  la  foimc  du 
contrat  dam  les  testamens  des  Romains  {CiviUstmhes  Maga^ 
Mm  y  tom.  V ,  p.  iS% ,  169  )• 

(6)  TaiuUas  tesiamenU  testator  ita  éieit  :  Hjcg  ut  ibt  nit 

TABri.TS   CEEISVK    SCR.IPT4    SbXT,    ITA    I»0  ,    ITA   I.I  GO  ,  ITA 

TfMOH,  ITAQUB  VOS  QljihlTLS    TKi>HMONH;M  J*KRHihMOTR 

(Ulp.  20,  9  ).  L'autorité  de  Gajus  confirme  qu'il  faut  lire 
perhibetote  au  lien  de  prœlnioie ,  proprement  preeln-tote , 
eipressÎQA  qui  |f  aratt  être  pins  conforme  au  manuscrit  d'UU 
pîen* 
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(7)  Chez  le»  aaeient,  lueii  plm  lonTent  que  chez  voas ,  le 

cachet  remplaçait  les  clefb ,  dans  les  ca»  où  Ton  n'avait  fioint 
à  craindre  une  effraction  contre  lacjuelle  nos  clefs  ne  ga- 
rantissent pas  toujours.  M.  Boettiger  a  inséré  dans  le  Journal 
des  Modes,  ob  arlide  dont  le  but  est  de  mettre  cette  vérité 
à  Ut  portée  de  toatea  les  classes  de  lecteurs, 

§  Cym.  Contenu  essentiel  du  Testament. 
Gui  IomL  p.  a8« 

Ut.».  %u  Qtiemaâmodmn  herede*  imUud  debenL  %2.  qui 

beredes  institui  possunt. 

lu STir.  a  y  1 4>  De  heredibus  instUuendts. 

Le  contenu  e:>bcnUel  d'un  testament  était  la 
désignation  d'une,  ou  même,  stiivant  la  volonté 
du  testateur ,  de  plusieurs  personnes  pour  héri- 
tiers,  opération  appelée  encore  à  cette  époque , 
legare^  ou,  plus  exactement,  heredem  instUuere , 
heredeni  scriberCy  heredem  facere.  Le  mot  hères 
indiquait  cependant  déjà  que  ia  personne  désignée 
devait  avoir  un  droit  sur  le  tout,  encore  que  le 
testateur  n  eut  parlé  que  d'une  seule  chose  ,  ou 
d'une  fraction,  pour  emprunter  le  langage  des  Ro- 
mains (  I  ).  Ce  droit  ne  pouvait  être  limité  qu'autant 
qu'un  droit  égal  était  concédé  à  d  autres  ii  cri  tiers 
dont  le  testament  faisait  mention.  Il  fallait  que 
riiéritier  fut  lia  bile  (  qu'il  eût  la  leslauienli  JacliOy 
dans  ce  sens  );  or,  il  n  y  avait  que  les  Romains  ou 
leurs  esclaves  qui  fussent  dans  ce  cas.  Quant  aux 
esclaves,  naturellement  on  ne  pouvait  instituer 
pour  héritiers  ses  propres  esclaves/qu'en  décla^ 
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rant,  en  même  temps ,  qu'ils  seraient  libres.  Re- 

laliveaiuiit  à  ceux  d'autrui,  on  navait  pas  le 
pouvoir  de  les  afiranchir  par  testament,  mais  on 
pouvait  disposer  en  leur  faveur  pour  l'avenir ,  et 
clans  la  supposition  où  la  liberté  leur  serait  un 
jour  accordée.  Du  reste  ^  un  testateur  était  libre 
oon-seuiement  d'instituer  Théritier  avec  ou  sans 
conditions ,  mais  encore  d'exclure  ou  de  passer 
sous  silence  ses  proches ,  tels  que  les  parens  et 
Je  patrou.  Il  reste  à  décider  si  ce  fut  dès  l'époque 
dont  nous  parlons  qu'on  introduisit  pour  la  pre- 
mière fois,  et  plutôt  dans  Tintérêt  du  testateur 
lui  -luèuie,  que  pour  eucliainer  sa  volonté  (2), 
une  restriction  importante  au  pouvoir  absolu 
de  disposer.  Cette  rcbUiclion  portait  que,  quand 
des  personnes  libres  tombaient  sous  la  puissance 
du  testateur ,  en  cas  de  survie  après  qu'il  avait 
fiiit  son  testament  (on  appelait  ces  individus pos- 
ihumi  ou  bien  que  le  testateur  avait  des  per- 
sonnes libres  sous  sa  puissance  à  l'instant  même 
ou  il  testait  (^liberi)j  ces  personnes  devaient  être 
exclues  positivement  de  l'héritage  (  exheredes 
scnùi  ^exheredari  )^  du  moment  où  elles  n'étaient 
point  désignées  comme  héritières.  Cette  condition 
était  exi  gée  afin  qu  on  ne  pût  pas  mettre  en  doute 
ht  ({uestion  de  savoir  si  le  testateur  avait  voulu 
réellement  les  exclure ,  ou  bien  s'il  n'avait  Êiit  que 
ne  pas  penser  à  elles,  soit  qu'il  les  eut  oubliées, 
soit  qu'il  n'eût  pas  été  informé  de  leur  existence. 
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(1)  I-a  (Vin  i^ioii  d'un  oiiiitr  ( «v ^  en  douze  parties  («wcf^% 
*t  toutes  lej»  lVacliuii&  qu'où  pouvait  déduire  a  volonif  de 
cette  base  première,  sont  aus&i  étrangères  an  j)oint  de  doc- 
tnae  dont  il  s*agit  ici,  q}xe  le  calcul  décimai  l'est  aujourd'lmi 
à  ce  qui  concerne  Tinstitution  des  héritiers. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  Trajan  Tinterpréta  \mT  la  suite 

(  §  I.  Tnstit.  a,  11  ):  Aec  utlnrum  in(if;is  i/ilcrcst  y  (jUii'n  ip- 
sorum ,  quibus  id  priviiegium  daium  est ,  ejustnodi  exunipluni 
non  admittL 

§  CIX«  Acquisition  de  Vhérilage  par  le  l'es' 

liment* 

Ul».  ai»  a4*  34* 

IifSTiT.  a ,  1 9.  ile  keredum  quetUUite  et  dtJfferentUL 

En  parcourant  successivement  les  divers  points 
du  droit,  les  jurisconsultes  romains  avaient >  à 
roccasion  du  .testament ,  à  agiter  la  question  dt 
savon  quand  les  héritiers  appelés  à  entrer  dans 
les  droits  du  défunt  y  entrent  réellement.  Cette 
question  se  présente  également  dans  le  cas  où  il 
u  y  a  point  de  testament  j  mais  alors,  pour  la  r^ 
soudre^  on  n  exige  point  la  réunion  d'autant 
de  circonstances  particulières  que  dans  Thypo- 
thèse  du  testament.  Quoique  les  douze  Tables, au 
moins  dans  les  fra^ mens  qui  nous  en  sont  parve- 
nus, ne  disculpas  un  seul  mot  sur  cette  queslioo, 
\       on  ne  peut  guère  douter  cependant,  que  sa  sp* 
lution  ne  dépendit  alors,  en  règle  générale,  de 
lavoluulé  libre  des  htiLiiers(^volontani  heredes); 
en  un  mot,  que,  dès  cette  époque  ii  ne  dépendit 
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feax  uni<)oeiD€fnlcl*avoir  ou  déne  pas  avoirla  qua* 
lité  d'héritiers.  Nous  trouvons,  par  la  suite,  qu  il 
y  avait  trois  manières  de  déclarer  sa  volonté  et 

(l  acc[ucrir  l'héréclité,  savuii  :  radition  ou  Taccep- 
tatiou  {ormeiio^^herediUUem  adiré)  (i),  la  crétion 
(creiio\eil2i  gestion  en  qualité  d'héritier  (a//^e^ 
fro /lerede g€i ère, ) Laid^imtre  volonté  du  délunt 
n'était  nécessaire,  pour  donner  lieu  à  l'accepta- 
tion ,  que  quand  il  avait  institué  ses  héritiers  par 
lestiinient.  Dans  ce  cas  ces  héritiers, appelés /iece^« 
iorii  heredes^  étaient  ou  les  esclaves  institués  par 
le  testateur,  ou  les  liéritiers  siens  (sui  heredes  ), 
entre  lesquels  il  ne  parait  pas  qu'on  établit  en- 
core de  différence.  Un  héritier,  par  le  fait  de 
lacceptalioade  la  succession,  est  censé  la  recevoir 
toute  entière ,  lors  même  que  plusieurs  héritiers 
sont  appelés  à  la  même  succession ,  en  sorte  que, 
cUus  ce  dernier  cas ,  chacun  des  cohéritiers  est 
censé  empiéter  sur  les  droits  des  autres  {jus  ad' 
creàLcndi  ) ,  parce  que  chacun  est  considéré  comme 
héritier  a  titre  universel ,  c'est-à-dire  ayaut  droit 
à  l'universalité  des  biens  (  per  unwersitaUm  smc'^ 
cesser  ).  Lorsque  plusieurs  acceptent  à  la  fois  l'hé- 
rédité ,  les  dettes  actives  et  celles  qui  tombent  à 
la  charge  de  la  succession  (  nomma  )  sont  répar»* 
ties  entre  eux,  d après  un  passage  positif  des 
douze  Tables,  chacun  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'il  se  trou  ve  appelé  a  recueillir  (a).  On  sa- 
crihait  la  commodité  du  pommerce  pour  arriver 
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à  une  égalité  parfaite  eutre  cohéritiers.  Tout  le 
reste  était  comviuii  entre  eux ,  et  quand  Us  ne 

s'cntc'iulaient  pas  Liuu  cnbtiuLIc  sur  leur  co- 
propriété, un  acte  spécial  de  partit  g  e  (^famdùR 
erciseumke  Judicium  )  (  §  XCVUl)  interanait 
pour  ici>  mct^ire  d'aQCorcL 

(i)  L'accqitaiioK  (  htredikuis  adiiio)  oonstîtae  certttiie* 
ment  une  troUième  manière  »  puisqoe  Is  creUo  n'avait  janiis 
lieu  àûn»  Y  hérédité  légitime  (  légitima  herediUu  ) ,  et  qu'au 

contraire  ces  àtu%  mots  s'appliquaient  aussi  à  la  matière 
4li^édité  testamentaire.  G«)jus  ne  dit  riea  de  coatraiie 

(P-  96,  lig-  ^^)' 

(a)  OMigatio  diviiUtur  per  Ugm  XU  TM. ,  dit  k 

a5  9  §  lî»  />•  10  y  2 ,  et  daiM  ploaieiirs  autiaa  passages» 

dont  aucon  cependant  ne  donne  les  termes  de- la  loi,  tris 

qu'on  les  trouve  dans  Jacques  Godcfroy  :  Nomina  propOT' 
Uo/uùus  herediiartis  yUer  heredes  ercta  cita  *ufiio. 

^  ex.  jinntdaUon  4'im  TeUatfiûnL 

Ulp.  93.  Quemadmodùm  testamenia  rumpuniw, 
IifSTiT.      17.  Quitta  moêis  testaments  infirnumtur* 

Ou  ne  trouve,  dans  les  douze  Tables»  aucune  i 
tr^cedes  dittérentes  manières  dont  un  testament, 
valable  dans  son  principe,  peut  pertlre  eusuite 
sa  vaUdiAé  ;  mats  nous  sommes  cependant  fondés 
%  aciipetlse  i}ue  k  lait  était  déjà  pontUe  à 
époque,  lorsque  le  testateur  perdail  le  ilroit  de 
testeur ,  par  exemple  quand  il  nourail  priaevnier 
ch^  reoMini,  ou  lorsqu'un  premier  testament 

i 
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était  cassé  (  mpUm^  pour  dire  ci>rruptam ,  èx* 
pre8!»ion  ëg^tenrent  employée  'dans  la  mite  ]bar 
les  jurisconsultes  en  parlant  d'un  teStStmënl  an- 
nulé dans  lé  cas  de  la  naissance  d'un  posthniïie); 
ou  enfin  quand  il  ne  se  trouvait  pas  (rhérifier  qui 
voulût  accepter  la  succession.  C'est  à  cette  der- 
nière bypothèse  qne  dte^Mit  se  rapporter^' en 
supposant  qu'il  eût  déjà  eu  lieu  avant  les  douzé 
Tables,  le  cas  où  un  isêcond  héritier  aurait  été 
appelé  à  défaut  du  premier  {^semnékts  hères ^ 
secundi,  gradus  hères,  suùstitutus),  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  cette  espèce  d^  substitution  à  ia« 
quelle  on  donna  dans  la  Stilte  Fépithète  de  vul-' 
garis,  et  dont  le  but  était  d'empêcher  que  le 
testament  ne  fut  abandonné(dif^^flii/ù/M.  )  '' 

S  CXI.  yàudres  ^isposiUçu^  dans  U,  T^sCument^  ^ 

Gaji  Tnstit.  p.  toi  et  soiv* 

l9êm»%^  lté*  Dé  iegtatis^  '^  .  '      .  r' 

010.  3q,  ^%  JD»  iélgatky^  pmv»  r^'mi^ 

m 

n  importait  peu,  à  proprement  parler,  pour 
la  validité  du  testament,  que  le  testati  ur  y. eut 
ou  non  prescrit  autre  chose  que  Yheredis  instU 
tu/io.  Il  est  très-vraiseniblabie  que,  du  niunient 
ou  cet  acte  était  d'ailleurs  réputé  valide  à  tous 
égards,  tout  individu  pouvait ^ déjà  même  à  Yé* 
jioq^ue  dont  nous  parlons  ^  recevoir  du  testateur, 
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par  la.  même  Toie,  un  droit  isolé  aa  particulier^ 

appelé  IcgçUuin^  dans  le  seo^  restreint  de  ce  mot, 
c  est-à-dire  une  dispositioa  de  bieoft  particuUerSt 
sans  préjudice  de  la  disposition  essentielle  qui 
yvait  .rapport  à  I  herédUé,  Il  était  naturel  aussi 
que  ce  droit  fut  tautot  la  propriété,  et  tantôt  une 

^liiiple  expectaUvc,  et  c'est  par  cuubéqvient  aussi 
)usque^làque  nous  devons  remonter,  pour  trouver 
le  L'erme.de  la  division  établie  dans  la  suite  entre 
les  legs ,  qu'on  distinguait  suivant  qu  iU  se  iai« 
Bsàeni  per  .vindicationem  ou  per  damnaiionm* 
Au  surplus  cette  doctrine  des  legs  finit  par  pren- 
dre un^  extei^aigu  bUn  plus  cousidéiable  que 
la  docfrioe  deXlieredis  instituiio.  Enfia  le  testa* 
teur,  par  son  tcstainciil,  pouvait  encore  niaiii* 
fester  sa  volonté  sur  diiférens  points  du  droit  des 
personnes  soumises* à  sa  puissance;  aiitsî  il  pou* 

vait  ordonner  TaFfranciiissement  de  son  esclave 

» 

(§  LXiU),  ou  désigner  le  tuteur  soit  de  ses 

enfans  impubères,  soit  de  sa  femme,  circons- 
tance dont  les  douzr.  Tables  faisaient  mention 
(  §  LXXX  )  ;  mais  il  est  difficile  de  croire  qu*à 
cette  époque  ou  put  déjà  prononcer  uue  adoptioo 
par  te«iUmeat. 

•  ;         .  .       ;  ■ 
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S  jCXII.  Smcession  ab  int€staJU 

Gui  //f#lï7.  p.  137  et  tiriT. 

'   Vi.9.  'mB.  De  legitimis  heredihux. 

liiSTiT.  3^1.  De  herrdiiattbus  y.  quw  ab  infrffata  defe^ 
runtur,  %^  De  iegiiimd  adgmaUmtm  fuccûsâio/^*  (i^  lh,^gr0f 

Dui*      16.  IXê  mm  0^  kgiiuMu  àiïeMM. 

'  A  dëfaVit  àe  testament ,  Pliérédftë  était  A^îétée 
suivant  l'ordre  delà  successiou  légitime  immédiate  . 
(  legitimahéreSàiùymxA  <yui  ne  se  retourne  pas,  et 
qiu  n'est  "pas  simplè^e^  la  jtutn  heredltas  ,  dans 
Varr6n:/^i§  LlX^  not^  1  ^  succession  eu  vertu^e 
hquetléun^  piMMé  ttitistanCè'Mtfe'lefi^persiDnlfei 

donnait  au5$»i,ea  pareil  cas, un droîticctte  ^cces^ 
8ioii*f^u  4  peti;,a'ëtab)irdafi6'  la>6uîl^,  4e  pria* 
cipe  q#&1i'ptus  ^f^roehèliè^é  dé'pmvité  détruit 
entièrètlti^nt  le^  plus  éioigué^  mente  loi^squ^  oelnl 
quile^YiKMâMe'M'vJtftft^^  on:firire  vm^^X-im  iê^ 

giUmis  hercditatibus  n(M  est  succcssio  ),  circons» 
tâiH?et!piidiXl^ouvelit<te^àer  occ^on  à  iq,  cession 
fmlkiHA4^Éto t  fhéséâifé '(  m  jWé^ eeiiè^ cêpm^ 

dânt^,^'l^îtimè'  noù^  nè  trouvons  ]ce  pi  iucipe  ap- 
lAqi^l-iitie  Idf^scti^Ueim^ètné  ctegvé"^  parélfti 
n'exista it  pXttk  étt^tello  sor tp  q^*  il  Àe  petit  foi  f  bien 
qu'on  ne  Tait  point  applique  aux  trois  ^emiers 
deglFés>  ce  qui  alors  aututt  6ii^  la  dertitèi^  éjteep* 

tlon  à  la  règle,  il  devient  inVraîsfnrblahte  qu'o» 
uait  établi  dans  la  suite  'oe  jpriQci{>é'^q^  éeHi» 
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lem'ent  à  cause  de  la  bonorufn  possessu),  succès- 
sion  introiluitè  parle  Frététir.  Nous  devons  faire 
rem.irq lier  que,  contre  l'usage  ad()j)té  maïuteiiant 
parmi  nous,  les  jurv»gon#Htîe$  romaMf^  ae  s  oc* 
eitpaimt''^iM  -m  icdlè*' ooeasioo  des  différem 
ftég^  de  parenté  consanguine.       •   '  c  •  - 

:  L  jUpril^eç  ^en  4UiUS  heresjiff^èi^Aoad  {m  uad- 
4Bet     |!invei»ipii^,ist  i-i-pccaëon  dssqnrts  ceUt 

ixuiai'que,  applic  able  à  tg.iLS  les  turajcs  tccLui- 

nues  çimp^^ê.4X4iit»,pf^Up}à'fi^ 
Vhérkier.sim  est  celui  qui  précède  tous  Us^  autres 

liaiii»  1  ordre  des  pareuliés  ou-f afit|>o^ts  doQt:  4>  f^'^ 

ici.  iifi»'Apm^JM»àe,wHmf^9tiiç$ffi(^^ 

xnaia  et  qw'ellQS  eo  disant  suppose,  phiuH  qu'il 

m  règlej.^n  droit  A^^4Uj>ini<ë'^^U«^<^  a> 
De  sorDe^i^'tl  n^rei^  p^rlë  que  pâr  ^^j^^^fiw 

avec  Théritigr  ^u)pti^eut>légKi^i/)e.  Ce  mom^  dont 
les  .»od«riies  .^nfe  'iÙimàx  ï^^^immh^  Wias^ 
li.>vMi  ptis  la  sftgttifiçaiirW.que  i&s  jiirlsi^!W««ltef 
r!(HuaiuiîiuÂi^itfu:eiiiefi^}|e^ei  siiigtjar^jjjjn^eMf 

i^or4er:d'eJtW-mênie  (ri);  tiiaKs  il  rappelait  parfaite- 

ffoi«v4j(^iKiidiytdujj|k4i^     nppelail  affective* 

jîie^il  ^è^m  hetes  cqIuî  ^i^i^j^  Ji  epQque  de  la  jïiort 
4ti|ipiQfii<éiirii»do^  ireulûtrets^eiUirlesdraits^ 

^.|rou<]^it  ^ncure  sijousjsa  puissajuce  paternelle» 
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Dusous  «a  mata ,  ou  bien  qui  s'y  trouirerail  si  ce 
dernier  vivait  encore;  d'où  U  suit  nMorellement 
que  ce  possesseur,  auquel  on  succédait,  ne  pou- 
vait être  (^'un  homine,  DdMiestleux  <M ,  ce  n'est 
point  en t^nsklëratkyfi  du  degré  que  Théritier  sêek 
succède,  mais  uniquement  parcè  qu'il  se  trouve 
placé  auprès  de  hii  d*uae  manière  knmédîate, 
c tst-à-(lire,  parce  qu'il  tiy  a  aucune  personne 
sous  la  puissance  de  laquelle  il  doive  tomber 
après  la  mort  du  propriélake;  car,  si  cette  per- 
sonne existait,  ce  serait  à  elle  que  devrait  çcUoir 
rhérédité  ^itoa^ie  au  powoir.  de  rkéntiar  sien 
{  §  €1  ).  Da  Teétey  én  «vafl«é^aiil  ee  qu'on 
appelait  la  ligne  directe  datis  Ife  droit  W)main, 
même  lonqn^il  s^agissait  dé  âëtèrroinér  la  part 
qui  devait  revenir  à  chacun  (  in  stirpes  (Uvuhiur  ], 
Rien  ae  nous  autorise  à  penser  qu'on  admit ,  sous 
ce  rapport,  quelqilè  dMKrerite  Mfrele  fils  de  fa« 
miile  {^Uus/umilias)  et  la  femme  eu  puissance  de 
mari.  '  '-^    l  \  .    ♦  y  ]  i 

\\)  Gajuf  en  a  fait  u6  mot  le^yiiqpQ  grec:  mrw^at^yi^ 

A  ilc^aut  d  boîtiers  si^m^  la  b^i  appelle  à  la  suc- 
,CflSMoifr  le  plus  pMcl|«rd«^  ^ff^^^Pi  %  L^VO  ).  U 
uy  a  alisoluinent  qu'une  personne  libre  qui  puisse 
avoir  un  a||W^i  à.moins ,  ce  q^q        iguorons , 
que^dans  U.dlMi  dsM^ifiMlcbï||4*adoption  wl'io 
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manmmûonvemiiô'ne  produbit^galenititt  quelque 
clio&e  d  analogue.  Cette  espèce  de  pareuté  ^  duut  îl 
est  parlé  expressément  dans  les  douxe  Tables,  se 
détermine  uniquement  par  le  degré  auquel  un 
individu  se  trouve  plaçé,  sans  qu'on  s'occupe  de 
savoir  s'il  descend  d'un  ancétt>e  proche  ou  éfc»^ 
gné  du  défîint.  L'égalité  de  degré  d^iuie  Tégalité 
dana  les  parts  (i).  On  ne  songeût  point  encore  a 
distinguer  les  parens  consanguins:  des.  antres 
aguats  (  g  JUXX VU ,  ^ote  4  ). 

*(ï')  Cajns  se  borne,  il  est  vrai ,  â  dire  { (îafts  la  LL.  Mok 
*XT  <KoM.  COLL.  iii')i^iam4udàin  pléicitit  y  m  capitadm^ 
,4firifffun  h^redi/Êkfé»}  nniais  cependant  U  ne  psdait  pa»  qn» 

jamai^j     antre        aivegtittéji    du  moitié  tfftîX  ait  «liili 

au  temp»  de*  douze  Tiêblos^  • 

•  .  §  CXV.  Gentitité.  ' 

TJlp.  47.  De  Ultertorum  suacssioac. 

InsTiT.  3.7.  (b).  De  suoçessione  Uhertorum^^,  y  « 

Après  le  plus  proche  agnati  la  loi  appelle  les 
geniiles  (i);  mais  ic^  une  question  qui  oons  a 
déjà  occupé  (§  LXIX y ,  acqiiii  rt  un  plus  haut 
degré  d'intérêt  j^!^st  de.^piir  si  ^  dans  les  douze 
Tables,  indépendamment  du  passage  rapporté 
•pJus  haut,  il  s'en  trouvait  encore  quelque  autie 
où  il  fût  parlé  du  patroil  d'Un  affieanchi,  et  d«qud 
ii  pùt  résulter  qtle  l'hérédité  légitime  était  réglée, 
,par  les  ilonze  lubies ,  d'une  manière  dififérentc 
-selon  qu'il  s'agissarit  ée  Thénédité  d  W  homme  né  j 
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libre, ou bîeti  de  celle  d'un  atïianchii':^').  Le  doute 
ne  repose  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  patron 
Patricien  et  son  fils  pouvaient  hériter  de  faflran* 
chi,  au  cas  où  celui^clne  laisserait  point  de  tes- 
tament ni  d'iiéritier  sien ,  car  TaiSfimiative  de  cette 
question  n  est  pas  douteuse;  mais  il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  patron  Piébéieu  jouissait 
déjà  du  même  droit,  et  si  les  doiuse  Tables  ren* 
fermaient  quelque  passage  ajant  liait  à  cet  objet, 
ou  bien  si  le  patron  et  son  fils  étaient  nécessaire- 
ment ,  parmi  \e%geniiles,  ceux  dont  on  n*avait  pas 
pjus  besoin  de  faire,  dans  la  loi  ^  une  nieDÙon 
particulière,  qu'il  n'était  néoessaire  d'indiquer, 
dans  cette  même  loi,  la  différence  entre  Tagnat  et 
le  consanguin.  En  un  mot,  héritait-il  eu  vertu 
de  la  race  (stirpe)y  comme  le  dit  Gicéi*on,  et  lors 
même  que  d'autres  prétendaient  hériter  en  vertu 
de  la  fanaille(jpeiile)i^Celuii}ui.,  lors  de  rémanci** 
pation  d^nn  homme  libre ,  lui  awit  accordé  la 
liberté,  était  aussi  considéré  comme  patron  à 
l'égard  de  celui-ci ,  mais  il  n'est  dit  nulle  part 
que  les  autres  parens  se  trouvassent  dans  le  même 
cas.  Après  les  agnats  de  Thoaune  libre  et  le  pa« 
trou  de  raflârancbi,  venaient  les  simples  gentiies^ 
Ces  derniers,  en  prenant  le  mot  dans  le  sens 
ou  il  désigne  non-seulement  ,ceux  qui  pouvaient 
laisser  une  succession  soumise  à  une  curatelle , 
mais  encore.ceu^  qui  pouvaient  hériter  et  être  cu- 
rateurs euxanén)es,c*e8tÀdire,lesgrands^ii/i^9 


'  ,  UJSTOIRE 

qui  sans  doute  étaient  toujours  PatrideiiA  cf  orU 

gine  ;  ces  derniers,  dis-je, avaient  lui droit  d'héré» 
diié  f  non,  umquemeut  lorsque  d'autres  indivi- 
dus qui  étaient  tout^à-fait  leurs  éga.ux  venaient  à 
inouru^sauâ  laiiiser  ni  teslaiiicnt,  ui  héritiers  siens, 
ai  agnatSt  amis  encore  lorsque  la  .mvirt  enlevait 
un  afi&anchi  ou  les  descendans  d'un  affranchi^ 
et  il  est  probable  que  ce  fut  surtout  par  rapport 
h  eux  que  les  autres  bases  de  l'iiérédtlé  furent 
assujetties  à  tant  de  restrictions  ^3j. 

4 

'  (i)  On  ttaa^e  ces  paroles,  d'apFr^  tnpien,  inab  tréi- 

SiliLiées  ,  dans  la  LL.  Mos.  coll.  (  i6,  4  )  •  î^*  ojtatls  nf.s- 

f  GENTILES  FAMU.IAM   HEHEÂ   UÂftÙ  y  (l'oÙ  VoU  fait:  Si 

•fkOVATOê  vac  MCiT  (  cl  peuU€tre  bbeks  ) ,  obutilu  i à- 
^itttku  HAffciToa.  Maii  le  pluriel  gbittii/BS  est  toojeuis 
employé  dans  la  Coliatio.  HcaciscANT  est  encore  plus  aiaii- 

'  (2)  Le  texte  des  âonr.t  Tables,  tel  qu'il  a  clé  rctabli  par 
-les  modernes,  offre  hico,  dans  la  cinquième  Table ,  un  pas- 
sage où  il  est  parlé  posiliveaient  du  droit  du  siflnple  patron, 
dans  le  sens  qu'on  atlacha  par  la  suite  à  ce  sioi»  sur  lliéré- 
dtté  d'un  affranchi  ;  mais  rien  ne  constate  que  ce  passage 
ait  réellement  fait  partie  du  texte  primitif  de  la  loL  On  se 
fonde  uniquement ,  pour  le  croire,  snr  ce  que ,  dans  le^r.  kj  k 
^  I.  />.  5o,  16,  non  pas  Gajus  en  parlant  des  douze  Tables, 
jDais.  Ulpien  «  à  roecatîom  de  TÊdit ,  prétend  que  /amUia  si- 
goiSe  anssi  les  personnas ,  et  qu'ainsi  >  par  exemple  »  lorsqna 
Ja  loi  des  ^ouze  Tables  parle  do  patron  et  de  raffranchi  » 
elle  emplore  la  double  locution  de  ex  eéf  famMa  et  in  eam 
famlUoni  dans  le  même  son*.  Ceci  nous  fournît  une  occasion 
de  fan  e  voir  combien  pen  on  a  su  tirer  parti  de  Théopbile 
«en  celle  occasion.  Ce  jucieconsulte  |  non  paS|  il  est  mi^  ea 
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tnitant  la  succession  ,  mais  en  parlant  de  l'analogie  qui 
existe  entip  lo  droit  lïe  succéder  t  i  1  obligation  dti  supporteriez 
cliarges  de  ia  tuteliç  (1,17)^  rapporte  un  patsa^  des  dotize 
3AbU»f  ^'à  ia  vérité  il  ne  dt«  pas  f  itmllement ,  iD«i» 
doat  il  doBDC  poMtÎTmeal    «eut,  ttl  que  le  Toici  :  «  Si  ua 

•  tifiraïKlii  o«  «ne  «fibanclue  Mort  «mm  cnlaiiâ  et  mm  te»- 

•  tainen!  ,  sa  succession  doit  être  (K  voîuc  aux  patrons  ou 
«  aux  enians  des  |3atron&  ».  Ce  qui  prouve  que  cette  règle  ne 
poQTait  pas  exister  e»  w  termes  dans  les  douze  Tal4es^ 
e'ett  «gif'il  j  eit  dit  qoe  low  Je»  enieat  n'étaient  pas  préléréf 
laéistiiM^fagmeiit  ma  patMa,  €tqii*tl  arait  qae  ceux  appelée 
m  qui  le  lîisieat:  er,  à  Tépoqve  oè  éerivaieat  les  Déeen'« 

uii  aiïianc'hi  ne  pouvait  pas  avoir  d  etilan2>  i>iens. 

^3)  4Unc  des  restnciions  les  plus  iùiportairte»  aavaitoeik 
fie  j'ai  établie  daas  M  HiMiirfifrtnL  ^JmmtmHMêo  gmùem* 
tUmif^  ùtiêMP  toDjmê  Jtueaaiu  «e^ifvo  M  «M.  (Gcit« 
liagvey  1785,  in>4^  ),  et  qu'enenirc,  daiM  ibod  Jomal  de 

jorispradence  (  Civiiistidies  Aîaf^n  zm ,  tom.  II ,  p.  101,128), 
j'ai  défendue  contre  quelques  objections  sans  fondement 
qui  m'avaient  été  fattet,  celle  entre  aalrei  que  JastLnien  en* 
èiifae  «ae  dootriae  diliënnie.  Cependant  depuis  j'ai  a]»aa-^ 
dftiné  cette  opinion  qui  tendait  à  établir  qat  |  dans  les  te»]» 
andens ,  les  femmes  étaient  exclues  de  la  snceessimi  ab  in-^ 
U  stnt ,  et  que  dans  cette  excîuMon  se  trouvaient  (-paiement 
enveioppcs  leurs  descendans ,  les  agnats ,  ainsi ,  très-certaine- 
ment, que  ia  iUe  en  poissanee  de  mari»  li-iaère  par  rap- 
fa^k  te»  «iiiot ,  et^  dans  la  saile  «  les  agaâte»  eUês-niéniea. 
Se  qui  ip'avait  porté  à  former  cette  ooi^cetura ,  c'est  que  la 
loi  VocoaTs  exdnaît  les  filles  de  la  succession  testamentaire 
et  que,  chez  les  Gt  rmains  Jos  fnnmcs  n  hcTitaient  jamais  des 
iiimirubies.  En  effet,  pourquoi  le  motif  qui  s'oppose  en 
A  iieoiagne  à  la  succession  des  iilles ,  e*eBtyà-dire ,  celui  que 
le^niae  ee  pfo9igepa$,  -ntaiak-il  paa  eamant  de  vdeu» 
ckez  k»  Romabs;  qui  n'étaient  pas  moins  gqtpnnrt  foel 


171  hi6t6ire  « 

fkabitftDf  ét  la  4Vriiiaiiie?  TTctMl  pasuéeetstlfc,  powAri 

d'accord  aivec  les r^ïes  de  l'aiialopjie,  d'admettre  qu'a  iV^ard 
de  la  succession  des  femmes,  les  principes  devaient  être 
idehliqnenient  semblables  cbes  deux  peuples  égalemeat 
ennemis  de  la  poljgamie,  et  alors  si  cetfe  timilttnde  cil 
mdoplée,  (fuelles  cons^nences  ne  pent-on  ^pas  faire  découler 
du  tteoiffiia^  vMfkhn^  des  anteurs ,  enirp  autres  d*€nfi^y 
(  *9i  4  )  >  ^^'^^  nous  apprennent  que  ,  dans  les  premiers 
temps  de  la  fondation  de  leur  \ilte,  les  Romains  n*a\aieal 
aucun  p'^ard  aux  femmes«  quant  à  l'application  du  droit 
civil?  lis  n'élmblisMient,  sons  le  rapport  de  la  sncccWiOBi 
nucnne  disiinetion  entre  les  choses  mobilSalrea  et  leiils- 
mobîHaîres.  M-zde  Lœlir  a  Aiît  reinf^yner  vree  beancoap 
de  justesse  ,  dans  le  Mémoire  dont:  ^ai  parlé  i>luS  liaut 
(  §  LXXIX,  note  i  ),  qu'au  moytu.de  la  tutelle  perpcttieUl 
à  laquelle  les  femmes  étaient  sonmitas.chez,  eux  ,  les  ILoaisiai 
arrivaient  iaciienBantAii  même  bnt  i||ie  d'antres  pei||ilci4il 
poii¥aîeiit- atteindre.  qu*«ii^tdaantonliàrnmeat  let  taM 
de  la  sooeessian.  Nulle  femme ,  ehee  mx^  ne  fKMtvait  nia 
donner,  soit  à  son  époux,  stJiL  à  s*  s  enfans,  sans  le  con- 
sentement de  ceux  à  qui  elle  eiUcYaii  i  objet  dont  eUe  vouait 
4aire  ainsi  dènation.. 

s  ex VI.  JBiéflexioas  ffénénUes, 

Les  douze  Tables  ne  faisaient  pas  roentiott 
particulière  de  la  manière  dont  ia  tuicceaition  était 
acquise  par  rtiéritier  légitime  ; 'ttiais  U' ity  t 
aucune  raison  pour  ne  pas  croire  (jue  les  prin- 
cipes admis  .  quant  aux  héritiers  testameutaires 
.ne  fussent  également  applicables  à  ce  cas»  lors^ 
que  des  circonstances  piâriicuiicres  ne  s')^  u|>po- 
saîeni  point. . 
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On  se  demande  maintenant  quel  était  le  sort 
d'une  successian  qui  n  éUit  acquise  ui  eu  vertu 
d'un  testament  ni  a6  iniestai.  Il  n'est  point  encore 
question  que  l'État  {y^cw^  )  eut  uu  droit  exclubU 
en  général  »uv  une  telle  succesaton,  et  il  est  très^ , 
probable  qu*alont,  on  considérait  une  succession 
dans  héritiers  de  la  même  manière  qu'on  envisa- 
f;eait  toutes  les.autres  choses  qui  n'avaient  pas  de 

maître  ^§  XC)  ,avec  la  seule diîiereiice que, quand 
il  ne  se  présentait  pas  d  héritier,  les  charges  re-- 
tombaieut  sur  la  personne  qui  acquérait,  par  tra- 
dition, la  propriété  romaine  de  la  majeuie  partie 
de  cette  succession,  (i) 

(i^  Cîr.KR.  DeZ.h.  a,  ig.  La  sacra  s'empare  tertio  loco  , 
ii  neino  sU  hères  ,  is ,  qui  de  bonis ,  quœ  ejus  /ucrint  quitta 
moriutr^  ttswqterii  pàtrunum  ponidendo. 

%  CXVIL  Acquisition  d*une  fortune  entière  sans 

cause  de  mort. 

Ga»  Inttii,     K49f  iSo* 

latTiT.  3 , 1 o ,  ( 1 1  ).  jEI«  adqmtitione  per  odrogaiûmeiH. 

On  peut  acquérir  une  niasse  entière  de  biens 

autrement  qu  à  cause  de  mort,  soit  par  Teilet  de 
la  maxima  capitis  diminutio^  qui,  du  reste ,  n'est 

point  indiquée  ici  d'une  manière  spéciale,  soit 
par  celui  de  la  minima  capilis  diminutio^  c'est-àr 
'  dire  lorsqu'un  homme  jusqu'alors  indépendant 

tombe  sous  la  puissance  d'un  autre.  Ainsi  ou 

pouvait  acquérir  à  titre  luùversel  tous  les  biens  de 
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quelqu'uu,  soit  par  suite  du  miarioge  ou  derm 
manum  convenu^  cf  une  RomaÎDe  qui  a'éttit  pas 
filiafamilias  y  soit  par  l*adrogatton.  Cependant 
Tindividu  sous  la  puissance  duquel  Us  personnes 
dont  nous  parkms  wt  plaçaient,  ne  se  chargeait 
pas  sans  doute  dans  tous  les  cas  des  dettes  de 
celles-ci,  de  manière  à  être  obligé  de  les  payer 
de  ses  propres  deniers ,  mais  il  n'acceptait  leur 
lui  lune  qii  avec  les  restrictions  dont  nous  traite^ 
rons  plw  bas  en  parlant  des  ilettes  d'un  individu 
placé  en  puissance  d'un  autre.  Il  n'est  pas  certahi 
que  la  mojenuc  dutUnution  de  léie  (mec/ia  capUis 
diminutio  )  ait  jamais  été  un  moyen  d*acqiiérip 
à  titre  universd.  Les  droits  purement  romains 
d  un  homme  .qui  perdait  iaqualitié  de  Komaio, 
cessaient  au  moment  même  de  cette  perte,  et 
quand  l'étranger  n'appartenait  pas  à  l'un  des  peu- 
ples aillés,  on  ne  se  laisait  aucun  scrupule  de  vio- 
ler tous  ses  droits. 

IIL  DES  OJBUGAXIOBIS. 

Dio.  44»  7«  ^  ùMgmtimutÊu  €i  acÊMèmi 

§  CXVIIL  Défaut  de  renseigaemens  qui$*est  fait 

senUi  Juaqa  a  et  Jour, 

Jusqu'aujourd'hui  nous  avons  eu  à  regretter 
qn'UIpien  nous  abandonne  entièrement  dans  la 

matière  des  obligations  (  de  obligatiombus  et 
acUonibus)^  et  que  les  lustitutes  elles-mêmes 
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sous  ce  rapport  etitrent ,  sur  Tancien  droit , 
dans  des  détails  bien  moips  étendus  que  sur 
les  autres  matières.  Les  monumeus  dont  nous 
avons  parlé  (  $  IV  )  sont  «  U  est  vrat ,  pour  ï% 
plupart  relatifs  à  cette  portion  du  droit  civil, 
mais  ils  ne  servaient  guère  qua  nous  montrer 
combien  de  détails  importans  nous  ignorions  jus- 
qu'ici encore  sur  cette  maiicre.  Cet  état  d*igno<^ 
raace  a  duré  jusqu'à  ce  qu'eqfin  U  découverte  dtt 
manuscrit  de  Gajus  est  venue  nous  ouvrir  une 
nouvelle  source  de  lumière,  quoiqu'à  vrai  dire 
cependant  cet  ouvrage  ne  nous  éclaire  pas  d'une 
'manière  spéciale  sur  les  actions  elles-mêmes, 
considérées  et  tjjraitées  isolément  chaque  obli- 
tion  particulière  à  laquelle  elles  peuvent  se  rap- 
porter. Il  parait  très -probable  (Faprès  Gajus 
que  les  actions  de  la  loi  (  legis  actiones  )  avaient 
beaucotip  de  ressemblance  avec  les  obligations, 
et  que,  les  unes  comme  les  autres  consistaient 
clans  de  certames  actions  et  dans  les  rapports  qui 
émanaient  de  ces  actions  envers  une  personne 
désignée  (i).  Cependant  Gajus  ne  dit  point  que 
le  mot  actio  doive  seulement  indiquer  une  action 
contre  une  personne  (2). 

(1)  Voyez ,  pour  VabU^^atio ,  le  Cm&stischêf  Magazin^ 
tom.  m  ,  p.  389  ;  et  loiu.  \  ,  \u  9<^-  ^  «*l  asse*  &utgulii;r  quc^ 
depuis  qu'on  sait  que  le  mot  obligtUio  s'eiiteii4  àkifoîs  d'un 
^énement  et  d*aii  droit,  on  prétende  qQ^it  n'a  reça  ces  deux 
aœepiioBt  que  par  la  saîtc  de  temps ,  eomme  $1  «a  tubs^ 
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Untif  iormé  d*mi  verbe  avec  la  termiiialton  thmiius,  iiln- 

(li(|uait  pas  toujours  un  événement,  et  comme  si  ce  n'était 
pas  la  même  chnsp  do  dire  :  obli^athnum  mhstaniia  in  eo 
consisUt,  ut  alium  nohis  adstringat ,  ou  obUgaUo  est  jurU 
Hfincuittm  ,  qno  neceuitate  adstringimur. 

(a)  Quelqnet-ittu  des  motifii  rapportés  daoa  le  Ciniutitàm 
M^igazin  (ton.  IV, 'p«  ne  sont  pat  applicalile»  aux 
premiers  temps  de  Rome;  d'aîUeurs  les  noms  sons  lesqnels 
les  jurisconsultes  désignennt  par  la  suite  les  actions,  daus 
leur  application  à  chaque  obligation  en  pariicuUerySOtfit  d'uoe 
origine  bien  postérienreé 

§  CXiX.  Jlapport  enire  le  ciéaacier  el  le 

débiteur. 

CiJi  Instit.  p.  if»i ,  187. 

Instit.  3,  i3 1  {i^y  De  obiigationibus» 

Le  motoùligaliQn  iiehi  devenu  un  tenue  tecb- 
nique  que  claus  le  coars  de  la  troiflième  période* 
Il  tîi>t  probable  cjue  le  terme  de  nexus  le  reiupla- 
(ait  auparavant.  Le$  pbligatioos  se  parlagent  eo 
civiles  et  honoraires  ou  prétoriennes  ^  1  ) ,  divi- 
sion qui,  sous  plusieurs  rapport^,  existe  égale- 
ment dans  1^  doctrine  des  personnes  et  dans  celle 
des  choses.  Les  obligations  civiles  sont  propre* 
ment  les  seules  dont  nous  devions  nous  occu- 
per ,  parce  que  ce  sont  aussi  les  seules  dont  il 
puisse  résulter  une  action.  Une  obligation  civile 
(  obligatio  cwilis  )  est  celle  en  vertu  de  laquelle 
un  individu  (  appelé  rem  dans  les  douze  Ta- 
bles     cl  cicditor  dans  .la  suite  ),a  le  droit  d  en 


s. 
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{brcer  un  autre»  par  une  action  juridique,  à  rem- 
plir ses  engagemens,  quelque  difficulté  que  ce 
dernier  puisse  éprouver  à  cet  égard,  et  quand  bien 
même  il  lui  faudrait  pour  cela  sacrifier  sa  liberté 
personnelle ,  cVst-à-dire  sa  condition  et  tous  ses 
droits.  I/obligatiou  qu'on  appela  dans  la  suite  . 
luUurelie  {où/igatio  naturalis  ) ,  est  tout  le  con-» 
traire  de  la  précédente;  elle  a  seulement  pour 
résultat  de  maintenir  tout  ce  qui  a  pu  être  exé- 
cuté en  vertu  de  ses  termes ,  par  conséquent 
(reinpccher  qu*il  puisse  être  intenté  d  action 
pour  obtenir  la  résolution  de  ce  qui  a  été  fait  en 
conséquence,  et  dés  lors,  qu^etle  ne  soit  pas  con- 
Milérée  comme  ayant  été  renipiie.  Mais  les  Ko- 
mains  n'examinaient  pas  la*  question  de  savoir 
s*il  peut  exister  une  obligation  indépendamment 
de  tout  lien  de  droit  positif,  c'est-à-dire  s  il  peut 
enster  un  devoir  de  conscience,  et  par  consé- 
quent si  Y  obligation  naturelle^  pour  emprunter 
le  langage  de  Thomasius ,  doit  appartenir  au 
droit  naturel  ou  à  la  morale.  Il  ne  venait  à  Tesprit 
d^aucun  jurisconsulte  d'appeler  obligations  les  de- 
voirs que  nous  sommes  obligés  de  remplir  en- 
vers la  société,  c'est-i-dîre  envers  tous  les  hommes 
en  général.  Toutes  les  fois  qu'on  employait  ce 
laot,  ou  sous  -  entendait  nécessairement  qu'il 
s'était  passé  quelqife  événement  à  la  suite  duquel 
on  s  était  trouvé  obligé  d'une  mamère  particulière 
envers  une  personne  désignée* 

h  1^ 


1^3  UliTLOlKlf 

(i)  Il  cftt  dit  •enkment  dans  lea  Iniiitiitis  (  $  i  »  k,)Oiih 

niuiH  mitvrn  ohUp^ationum  summa  tiis'Uio  in  duo  gênera  de^ 
duritur:  ntimfi'ic  aut  dsnles  sunt  attt  prtvtoriœ.  Ces  ciernicres 
n'étaient  clans  le  priiic'rjtc  que  de  simples  obligations  natu- 
relle». 11  se  pftssa  bien  du  temps  avant  qu'on  en  fit  dériver 
k  droit  de  contrainte.  Gajas  (  />.  i.  $  i.  D.  46,  a  ),  Ion- 
({u'il  dit:  Utrùm.naUmJûf  civUufOn  kanonÊria^àéùga» 
d'une  manière  bien  plot  poaitÎYe  les  trots  genres  d'obtiga* 
fions. 

(a)  Dan»  le  passage  connu  ast  si  plu&es  eruht  %eu 

$  CXX.  Espèces  d'Évinemens  obligatoires. 

Comme  il  n'est  parlé  que  des  obligations  civiles, 
etuou  (ic  celles  qui  sont  purement  naturelles,dâns 
les  traités  généraux  des  anciens  sur  le  droit  civil 
iles  Romains,  il  en  résulte  nëcessairemtiit  aussi 
que  l'origiae  des  premières  est  la  seule  sur  la- 
quelle on  trouve  des  documens  dans  ces  mêmes 
traités.  Les  jurisconsultes  citent  ensuite  toujours 
deux.  clsMses  de  ces  obligations ,  suivant  qu'elles 
naissent  d'un  contrat  (  ex  coniractu  )  ou  d'un  dé- 
lit  (  ex  deiicio  ,  ex  culpâ^  daus^les  lois  romaines 
des  Wisigoths  )  ;  c'était  la  marche  suivie  par 
Ga  jus ,  comme  nous  le  savions  déjà  par  l'extrait 
de  âou  ouvrage  (i).  Le  même  écrivain  place  en- 
core dans  ttn  autre  endroit  ^  une  troisième  sorte 

do])Ii «Ration  :  proprio  quodam  jure  ex  variis 
cwsatuni Jif^is,  11  parait  plus  convenable ,  dans 
up  traité  dogmatique  sur  le  droit  civil,  d'adopter 
cciie  classe,  que  de  suivre  les  Institutes,  qui  i^» 
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ndiiicltciit  quatre,  savoir , 'après  les  deux  (|iie  nous 
venons  d'éuumérer,  les  quasi-contrats  à  la  suite 
«les  contrats,  et  les  quasi»délits  après  les  délits. 

(t)  Gui  InsUu  A  la  suite  du  Theodos*  eod.  2 ,  9.  pr, 

§  CXXl.  Contrais^ 

L  Le  mot  contrai  ne  Se  trouve  pas  dans  les 

douze  Tables.  Les  jurisconsultes  romains  posté- 
jieurs  à  cette  époque  y  attachent  toujours  un 
sens  déjà  un  peu  restreint,  qui  le  rend  synonyme 
iXobligatio  et  de  vinculum,  comme  aussi  de 
mxus;  ainsi  ils  ne  s'en  servent  que  pour  désigner 
les  affaires  d^ns  lesquelles ,  de  nos  jours,  nous 
supposons  avant  tout  l'existence  d'un  pacte  ou 
d'une  convention  {padum^  conyentio).  Mais  les 
Romains  n'allaient  pas  aussi  loin  que  nous,  ils  se 
contentaient  de  dire  qu'un  contrat  est  tout  acte 
dans  lequel  on  peut  apercevoir  la  trace  d'une 
convention  (i).  Ils  n'admettaient  point  que  tout 
acte  valut  un  contrat ,  mais  certainement,  et  sur* 
tout  k  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  ce 
liV'tail  pas  qu  ils  fussent  moins  rigoureuscmeut 
esclaves  de  leur  parole  que  d'autres  peuples  du 
même  temps  (  §  XXXV).  11  se  peut  qu'il  y  eût 
peut-être  déjà  des  cas  dans  lesquels  il  était  pos- 
sible d'intenter  une  action  en  vertu  d'un  pacte, 
c'est-à-dire  de  plaider  qu'il  existait  nue  cause 
civile  (  causa  cmlis,  comme  elle  est  appelée  daus 
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le  fr.  49i  S  ^»  1^-  ^5,  i),  ce  qui  TérigcaU  eit 
contrat;  mais  en  admettant  que  dès  ce  même 
temps  il  existât  déjà  de  semblables  cas ,  il  est 
trés-certaiu  aussi  qu  il  n'y  eu  avait  encore  que 
deux,  auxquels  s'en  adjoignirent  par  la  suite  deux 
aiiliTs.  Ces  deux  cas  étaient  lorstjue  la  pour- 
suite était  foudce  sur  la  tradition  faite  par  le 
demandeur  d'un  objet  quelconque  (re^ );  a®  lors- 
que, dans  une  promesse  verbale  (  verba)  (2),  011 
avait  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  usages  romains.  Cependant  il  se  pourraitanssi 
que,  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  à  l'occa- 
sion d'une  promesse  verbale,  on  eût  été  obligé 
de  prouver  l'existence  du  premier  cas,  c'est-à- 
dire  de  rapporter  la  preuve  d'une  tradition  faite 
en  vertu  de  cette  promesse. 

(1)  />.  I.  §  3.  />.  a,  i4>  Adeo  autern  conventionis  Homen 
générale  est,  ut  eleganter  dicaî  PetOus,  nuUum  esse  con- 
ttactum^  nuUam  ohitgûitonem  (a),  quw  non  haheai  m  te 
eonventionem. 

(2)  Ces  mots  nexiis  ^ifs^tt  ne.rum ,  se  rencoDtrent  avec  une 
tcrminaiî^oii  iintKjiic  (.laTi'»  Cifrron ,  dans  V  arron  ,  <lan$  FestuS; 
et  mèint  clans  bervius.  (  /  uj .  plus  haut,  §  LXXiV  )  ,  qui  tou^^ 
les  eiuploieiit  connue  un  tet  inc  technique  fort  important  Le§ 

*juriscoosiilte»  romains  les  font  dériver,  sans  aocait  foode- 
ntent,  de  nec  suum ,  et  n'y  attachent  que  le  sens  le  plus  vnl- 

(«)  R>t  -  ce  là  Mulcmest  nue  autre  «xpre»»Ion  pour  rendre  la  nhut 
idée ,  ùu  le  mot  tfUjpilNNi  a*t'il  ici  on  teas  différent  de  ccluâ  àa  aol  <»a* 
trmt?  Cett  «•  qme  mmu  ne  poavom  pas  délefaMMr ,  puUqne  aoiu  ne  mtou* 
wéuie  point  à  qatUa  époque  eeitc  remarque  e  été  Jsitii  pour  la  preaûêre 
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Çatre,  celui  de  lien.  La  dcBnition  de  rt:  mot  par  quocl  per  a  s 
ttiibrwn  Jît ,  slTon  en  excepte  tuutau  plus  la  nancipation , 
snppoae  rexistence  d'une  obligation  rc^  ou  parfaite  par  la 
chose  »c*est>à'>dire  réelle  et  prouvée»  ou  en  4'autrcs  termes ,  ce 
dont  un  Individu  devait  être  redevable  envers  un  autre  :  et 
dans  celte  mémo  cirsconstaucc ,  on  avait  encore  ëgard  à  la 
manière  dont  col  individu  s'était  exprimé  lors  de  Toblip'a- 
tion  (ac/  quotl  iingud  nuncupassil),  c'est-k-dire  à  ce  qu'il  j 
a  d'essentiel  dans  une  obligation  verbale.  Peut-être  est-ce 
de  là  que  naquit  dans  U  suite  le  principe  que  Tune  des  deux 
conditions  suffit  pour  engendrer  l'obligation  »  et  cjue  les  pa- 
roles (ver6«i  )  engagent  sans  qu'il  soît  besoin  de  la  formalité 
de  Vœs  et  libra.  C'est  a  ju  ii  pr«  s  ain^i  (jiie  par  la  suite  du 
temjjs  le  testament ,  dans  ic'qnei  la  iorinaUté  d'rF.s-  et  tihra 
avait  joué  aussi  nn  r61e  essentiel ,  finit  par  devenir  verbal , 
aéine  sans  qu'il  y  eut  vente  sûnalée  {JamiUœ  matfe^patio^  Le 
mot  stipulatio ,  dont  la  terminaison  est  moderne,  et  dont  la 
racine  (  siips  )  annonce  qu'originairement,  dans  ce  cas,  on 
pesait  de  l'argent ,  n'est  point  désigné  comme  inscrit  sur  les 
dou/.e  Tables  ;  mais  la  maxime:  Uti  likgîta  HuwruPASSiT , 
XTA  JUS  ESTO ,  était  tacitement  transportée  du  cas  où  il  y  avait 
meouÊm  celui  oii  il  y  avait  stipulatio* 

Dam  les  doute  Tables  les  termes  d*ms  otarfetmm,  dqnh- 
siiumj  ttexum,  et  même  celui  deySviuif,  sont  employés  comme 
noms  de  contrats.  H  est  très-vraisemblable  que  l'ordre 
d'après  le(|uel  Gajtis  et  les  Insiilutes  passent  d'une  esjjt'cc 
de  contrat  à  un  autre,  était  celui  que  les  anciens  Romains 
avaient  suivi.  (  Foy.  ci^dessns,  ^  II,  note  i  ).  U  ne  peut  pas 
être  annote  qliesiion ,  à  l'époque  dopt  non*  traçons  lliistoira  » 
du  contrat  parlait  par  l'écriture  {liaenv  ) ,  ni  des  contrats 
parfaits  par  le  seul  consentement  {consensu). 
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§  CXXQ*  Contrat  par/ait  par  la  chose. 
Oui  InsHt  p.  iSi. 

Inst I t.  3  j  X 4-  (i  5).  QiUbus  modis  re  conirakiiitr  obiigaùo. 

Quand  un  individu  veut  intenter  une  action 
après  avoir  livré  quelque  chose,  on  distingue 
comment  il  a  lait  cette  tradition.  Il  peut  1  avoir 
&ite  de  deux  manières  différentes ,  car  sou  inten- 
tion 9  dès  le  principe ,  était  ou  seulement  de  re- 
couvrer ia  ciiosc  lucmc  qu  li  avait  livrée,  ou  du 
moins ,  d'échanger  cette  chose  contre  uoe  autre 
ou  contre  un  service.  Les  cas  de  la  première  es- 
pèce y  ainsi  que  tes  contrats  par  verba  ^jUterce  et 
consensus  y  portent  des  noms  particuliers,  tandis 

([lie  ceux  de  la  seconde  n'en  ont  poiiil  reçu.  Les 
Romains,  dès  le  temps  dont  nous  traçons  This- 
totre,  font  déjà  cette  distinction ,  .mais  sans  se 
servir,  pour  l'exprimer,  des  termes  de  contrats 
nommés  {^contractas  nominati)  et  contrats  in- 
nommés (  innominati),  dénominations  qui  ont 
été  introduites  par  les  modernes.  Âinsi  les  deux, 
manières  de  contracter  l'obligation  partraditioa 
de  la  chose,  existaient  déjà  certainement  à  Tépoque 
qui  nous  occupe.  Nous  trouvons  ensiiite  dans  les 
anciens  jurisconsultes  romains  l'indication  de 
quatre  contrats  de  la  première  espèce;  ces  coii- 
trats»  les  modernes,  pour  les  désigner,  emploient 
sans  réflexion  les  mots  de  mutuum,  commodatum, 


Digitized  by  Googi< 


DU  DROIT  AOMAIN.  l83 

deposUwn  rt pii-nus ,  tandis  (jiie,  chez  les  anciv-'tis, 
on  iiommaAt  aiu&i  ia  chose  luèaie  qu  ou  donnait 
de  l'une  de  ces  mantères,  et  que,  pour  désigner 
Taction  ou  ropcrution  de  ia  livrer,  on  se  servait 
plutôt  du  terme  nuUai  iUuio,  ou  d'autres  circon- 
locutions semblables.  Mais  il  peut  très -bien  se 
Cadre  qu  au  temps  des  douze  1  aijles  la  langue  latine 
ne  fut  pointencoreaussiriche  qu'elle  le  devint  par 

la  suite,  et  que  les  lloniaias  d  alors  n'eussent  que 
deux  mots,  savoir  ;  i^^^f  (i  ou ,  dans  la  suite 9  res 
crediiœ  et  mutuum  \  pour  désigner  le  cas  dans 
lequel  il  suffisait  tie  rCvStituer  une  chose  de  la  même 
nature  et  en  même  quantité  que  celle  qu'on  avai( 
reçue  ;  et  depositum  (a),  lorsqu'il  fallait  rêsti" 
tu^r  1  objet  eu  nature ,  c  est-a-dire  la  même  espèce 
decbose  (^peciej).  Quant  à  la  première  hypo-' 
thèse,  des  découvertes  récentes  (3)  nous  ont  ap- 
pris que,  dans  la  suite,  et  même  ires^vi  usenibla* 
blement  déjà  durant  la  première  période  (4)^  ou 
avait  bien  suiii  de  distini;uer  si  la  cliusc  (ju  un 
livrait  ainsi  en  propriété  à  une  autre  personne 
éliitde  l'argent  comptant  {pécunia  ceria  crédita^ 
mmie,  dans  la  Gaide  Cisalpine,  de  Targent 
romain ,  s.f,  p.  p.  r.,  c'est-à-dire,  signala  forma 
publicd populi  Romani)^  ou  st-«Ue était  d'une 
autre  nature.  Au  reste,  Gajus  passe  rapidement 
•nr  l'abUgatÎMi  fàrfinte  par  la  chose,  et  ce  ddnt 
ils'odcnpe  aussitôt  après,  c'est  du  payement  de 
la  châAft  dont  oxk  crou  a  .tort  être  redevable  ^  ùi' 
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detiti  solutio    mais,  ni  dans  son  ouvrage ,  ni 

dans  les  liistihiles,  il  n'est  parlé  en  cet  endroit 
du  serment ,  dont  cependant  l'Édit  perpétuel  et 

les  Pandectes  traitent  eu  celte  occaiàion. 

(i)  Aulu'Gelle  répète  deux  fois  (  i5,  i^.  et  ao ,  i.  )  qp^ou 
trouvait  Mm  cou? BSti  dans  les  dôme  Tables. 

(a)  n  est  dit  dans  LL.  Mos.  Coli.  to,  7.  :  £x  causÂ  de» 
potititege  XIT  TM.  m  duptum  mxdù  daiur.  Cette  règle  ne  fiiC 
plus  appliquée  dans  la  siiite* 

(3)  Ces  découvertfs  sont  celles  de  rinscription  d'Héracïée 
(  Civilistiches  Magasin ,  tom.  III ,  p.  358  )  ,  de  la  loi  de  la 
Gaule  ctsalpine(  texde  GalUâ  cUalpind) ,  dans  laquelle  il  n'est 
question  qne  dn  dudjubtrt^  in  mumapium^  ordonné  par 
Tautorité.  f<cQrtM  ehsp.  XXI,  comparé  avec  le'  chap.  XXIIy 
oA  It  s'agit  aoist  dn  éona  possidtri^  qae  le  magistraUtf  po^ 
puU  romani  j^re&criL  (  CiifUUtiches  Alagazm  ^  tom.  11 ,  p.  447 
et  484.) 

(4)  Tite-Live  (ô,  )  parle  de  pecunia  crédita  à  l'occa- 
•ion  de  la  fin  dn  contrat  «  et  Auln-Gelle  dit  (  »o ,  i  )  :  Maximè 
im  peentdm  mutuatitim  mu*  H  se  pourrait  qu'on  trouvât  un 
▼estîga  de  cet  usage  dans  cette  action ,  appelée  depénsiaeiio^ 

et  placée  par  Gajus ,  avec  Taction  en  exécution  de  jugement 
{j'udicaù  acfio')^  parmi  celles  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  sûretés  exigées  par  les  plaideurs  au  commencenient  des. 
procès  {uitiêdaiio  et  vadimonium ) »  msii  sur  laqjnaUe  noua 
90  trouvons  aucun  document  d«nf  nos  sources. 

§  CXXUI.  Contrats  innommés. 

» 

Les  dinrers  cas  que  les  modemea  désignent 
sous  les  noms  de  contrats  innotamés  ,  tel  que 
fielui  par  exemple  où  la  convention  se  réduit  à 
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Tobligation  de  doiiuer  une  clio&e,  afin  que,  par 
réciprocité,  on  donne  ou  que  Ton  fasse  quelque 
autre  chose,  do  (et  non  pas  uniquement  dabo  ) 
ut  deSj  ou  ut  faciasy  et  peut-être  aussi  celui  où 
Ton  consentait  i  faire  quelque  chose  pour  qu'en 
échange  on  en  fit  ou  qu'on  en  donnât  une  autre, 
facio  (  et  non  pas  facimm)  ut  des  ou  ut /acias  (i); 
ces  divers  cas,  disons-nous,  deraiient  sans  donlê 
déjà,  dès  cette  époque, donner  lieu  à  des  actions. 
Cependant  Gajus  et  les  Institules -n'en  parlent 
pas,  et  il  n*est  pas  très-certain  que  ces  sortes 
d*obligations  fussent  alors  regardées  comme  des 
contrats.  Il  est  probable  cependant  que  Ton  son* 
gea  à  forcer  de  les  exécuter,  lorsqu'il  s'agissait 
par  leur  moyeu  d obtenu:  une  restitution,  bien 
avant  qu'on  eût  pensé  à  s'en  servir  pour  faire 
remplir  un  engagement 

(i)f^oy.  le  Me  moire  dans  lequel  M.  le  professeur  Rclcliheim 
a  essayé  de  prouver  que  les  Romains  ne  connaissaient  pas 
plus  de  deux  espèces  de  contrats  innominés,  </o  ut  des  et  do 
uifiwiat  (  Gasttin^iÊeke  ^iehrte  Jnzeige^  c^est-à-dire  lodi- 
cttioiit  savaaiM  de  Gmltiaf^,  iSoo;.  ]k  id^S.  i8So)«  H 
«tt  dk  evpretsément^  dans  le  fr,  5.  §  3.  D.  19,  5.  :  Qmodêi 
faciam  ai  des  ^  et  poste  à  qiunn  feci^  C€$sai  dare  j  nuLia  erii 
cmlis  actio,  et  ideo  de  doio  dabitur* 
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§  CXXIV.  Conlrats  parfaits  par  les  paroles. 

Gaji  Instit.  p.  j53. 

I;vsTiT.  3 ,  1 5.  (  16. )  i>e  verborum  oùligaUone.  18.  (la).  Ih 
divisione  stipulationum, 

Bie.  45  >  I*  De  verborum  obUgationibus. 

Tous  les  contrats  «  sans  Hi  excepter  ni  les  coii^ 
trats  syQallagmaiiqu£i&  ou  i;>Uajkér4ux  qui  stipu- 
.  latent,  c'est^-dire  qui  contenaîe»!  une  obligation 
réciproque,  non  plus  que  ceux  de  bienfaisance, 
pouvaient  donner  matière  à  une  action  civile 
(§  GXXI), lorsque,  suivant  la  coutume  romaine^ 
ils  étaient  composés  cl\mc  interrogation  verbale 
(  stipulaUOj  ùUerrogaiio  )  adressée  par  celui  qui 
devait  être  créancier,  et  d'une  réponse  verbale  à 
cette  demande  (  sponsio^  resporuio ,  promissio  ) 
faite  par  l'autre  partie*  Cette  composition 
termes  avait  de  Fanalogte  avec  la  formule  d'après 
laquelle  se  rendait  uu  Plébiscite,  qu'on  appelait 
aussi  à  cause  de  cela  commurUs  reipubUcœ  spon* 
jio;  elle  en  avait  également  avec  le  serment, 
qui  se  composait  atissi  d'une  demande  et  d'une 
r^pôtisè  verbales.  11  fallait'  nécessâtr^mtol  dû 
temps  pour  (|uc  les  parties  pussent  choisir  des 
mots  solennels,  en  sorte  qu  elles  devaient  avoir 
mûrement  réfléchi  avant  de  s*engager«  Ce  n*est 
pas  là  toutefois  un  motif  suffisant  pour  croire 
qu'on  dût  attacher  beaucoup  d'importance  aux 
expressions  employées  par  les  stipulans.  La  Sti"* 
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pulatlon  au  surplus  est  un  contrat  qui  ne  peut 
preudre  oai&aance  que  dans  uu  pays  de  médiocre 
télendue ,  et  chez  un  peuple  dont  les  relations  50- 
ciales  sont  restreintes.  Néaiiaionis  elle  se  main- 
tint à  Rome  ioug-temp^  encore  après  que  I41 
république  eut  cessé  de  se  trouver  dans  des  con- 
ditions telles  que  celles  que  nous  venons  de  ciier 
et  qui  avaient  contribué  k  l'introduire.  Toutefois 
elle  exigeait  toujours,  au  moins  de  la  part  du 
créancier  qui  prononçait  rinterrog^Qi^,^  dme 
spondes'i  ) ,  qu'on  fut  Romain  (  0*     .  . 

(1)  ^L'exception  qiM  Gajiis  éublit  )»oiir  l€»  pactes  nâtio- 
Mit&  «vee  tes  povplea  ^CfMgtcfli  ett  p«<9<|iM*ri4tf»IOi' 

■ 

^  CXXV.  Dijfcrentcs  espèces  de  slipulaUons. 

On  pouvait  aussi  faire  l'objet  d'une  stipulation 
d*une  affaire  dans  laquelle  on  n'avait  qu'à  opérer 
un  simple  changement  dans  là  forme  et  ajouter 
des  clauses.  Ce  cas  se  présentait  lorsque, dans  un 
procès,  ainsi  qu'il  arriva  trés-firéquemnient ,  du 
moins  par  la  suite.  Tune  des  deux  parties  était 
obligée  de  promettre  quelque  chose  à  sa  partie 
adverse,  on  Ijicu  lorsqu'il  intervenait  soit  un 
adsiifulator  (1)  du  côté  de  celui  qui  se  faisait 
promettre  une  chose  quelconque,  soit  une  cau- 
tion (  fidcpromissor  ou  Jidejussor  )  de  la  part  de 
celui  qui  promettait. 

(})  Jïiauft  rcAcootr^  dan»  Cicéfoa     tesnifi  qui  a  dis* 
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paru  dans  hm  sources, mais  dontladécovTerte  dananvAcHt 
de  Gajus  a  donné  la  def.  On  l'employail  dans  les  cas,  asses 

fréquens,  oîi  le  créancier  ne  pouvait  pu&  intenter  lui-même 
l'action. 

§  CXXVI.  Digression  sur  la  Doctrine  du  Foehus» 

DiG.  2  2,  I.  De  usuris  et/rucUbui. 
Cop.  4»  Sa.  D€  utuns, 

OajQs  et  les  Institutés  gardent  un  silence  pro- 

ioud  sur  un  point  de  doctrine  qui  joue  cepen- 
dant un  ràle  fort  important  dans  le  droit  ro- 
main, et  dont  s*occupent  ceux* mêmes  qui  ne 

remontent  pas ,  pour  trouver  la  source  du  droit, 

■ 

jusque  chez  ies  Aomains.  J'entends  parler  de  ce 

que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent'était  obligé 
de  donner  pour  l'usage  qu'il  eu  faisait  {^usura^ 
employé  aussi  au  pluriel  usurœ)^  et  qui  forme 
en  quelque  soi  te  le  rapport  ou  le  produit  de  cet 
argent  C'est  ià  ce.  qu'on  appelait Jœnus^  mot  dé- 
riTé  de  feo^  comme  en  grec  rl»êt  de  rUrm ,  et  ce  qui 
portait  quelquefois  le  nom  de  versurot^  quoiqu'à 
la  Yérité  ce  temjp  ne  se  rencontre  jamais  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes  (i ).  Nous  employons  au- 
jourd  hui,  pour  désigner  cette  redevance,  d'autres 
termes  qui  n'y  ç^nt  été  appliqués  que  dans  des 
temps  modernes  et  par  une  sorte  de  ménage- 
ment. Ces  termes  sont  ceux  de  rente  (en  allemand 
zinsen,de  census\etdUntéréi{Ae  id  quod  interest). 
Ce  revenu ,  dans  la  perception  duquel  ravurice  des 
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Ronaains(§  XXXV  note  2)  se  déployait  plus  que 
partout  ailleurs,  était  presque  aussi  ordinaire  que 
celui  delà  culture  des  terres.  On  lé  recevait  tous 
les  mois;  il  était  en  usage  de  stipuler  à  cette 
époque  le  nombre  de  jours  de  la  seconde  moitié 
du  mois  suivant,  à  partir  desquels  il  y  en  aurait 
encore  telle  quantité  à  s'écouler  jusqu'au  com^ 
mencement  du  second  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  de  l'échéance;  c'était  là  ce  qui  annon- 
çait ce  terme ,  que  tant  de  personnes  à  Kome 
voyaient  arriver  les  unes  avec  crainte,  les  autre» 
avec  espérance.  L'intérêt  était  fort  élevé  dans 
toutes  les  circonstances,  et  on  ne  peut  guère 
douter  que  les  douze  Tables  ne  Teussent  déjàfixé  à 
im  taux  que  le  créancier  préteur  ne  pouvait  dé- 
passer. Quoique  dans  la  suite  on  ait  souvent 
établi  ce  taux  sur  une  base  dilFérente ,  et  qu'on 
ait  encore  cherché  d'autres  moyens  pour  venir 
au  sctcQurs  des  débiteurs  malheureux,  la  nécessité 
où  Ton  était  d  aviur  recours  presqu  e  cLaque  ins- 
tant à  des  mesures  nouvelles ,  indique  assez  com- 
bien chacune  d'elles  répondait  peu  au  but  qu'on 
s  était  proposé  il  atteindre.  C'est  là,  à  proprement 
parler,  ce  qu'il  y  a  seulement  d'essentiel  dans  le 
point  de  doctrine  dont  nous  nous  occupons.  Le 
désir  d'arriver  sous  ce  rapport  à  une  précision 
eiacte  et  rigoureuse,  désir  toujours  louable  en 
lui-même,  a  pu  seul  enga^^fer  de  certains  critiques 
à  se  donner  uue  peine  extrême  pour  expliquer  le 
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Jœnus unciarum  établi  parles  douze  Tables,  sui- 
vant Tacite,  et  sartout  à  Texpliquer  de  manière  à 
empêcher  que  ce  taux  ne  se  trouvât  en  contradic- 
tion et  avec  les  expressions  dont  les  Romains  se 
servirent  dans  la  suite  pour  le  désigner  ^  et  avec 
rorihc  nalurel  des  événemens  (2).  Le  mot  uncia^ 
qui  exprime  une  douzième  partie,  désigna  plus 
tftrd  \\n  rapport  avec  un  autre  taux,  c'est-à-dire 
VCfécWcentesima  usura^  de  uiauière  que/w pour 
cent  par  mois,  oti,  pour  se  conformer  à  notre 
manière  de  parler,  douze  pour  cent,  s'enten- 
dait  du  taux  annuel  de  i  intérêt.  D'autres  au- 
teurs,  trouvant  qu'il  était  impossible  que  la  loi 
des  douze  Tables  eut  fixé  ce  taux  k  un  pour  cent 
setilenieut ,  et  qu'un  plébiscite  postérieur  9  sur  le 
semunciarum  fosnusy  eut  ensuite  réduit  ce  même 
intérêt  déjà  si  modique  à  un  demi  pour  cent  ^  d'au- 
tres auteurs  n'ont  point  voulu  avoir  égard  au  dou*. 
zième  exprimé  par  le  mot  uncia,  et  ils  ont  regardé 
Vunciarum Jœnus  comme  sjiuoujme  de  la  cenie* 
sima  usura  «  sans  alléguer  pour  cette  analogie  et 
cette  interprétation  cPautre  motif,  sinon  qu'un 
mois  est  la  douzième  partie  d'une  année.  Mais  il  est 
plus  vraisemblable  que  le  mot  douzième  se  rap- 
porte au  capital  de  la  dette  elle-même  qni  forme 
alors  rentier,  et  quoiqu'à  la  rigueur  on  puisse 
comprendre  ce  terme  abstraction  faite  de  toute 
déternimatiou  du  temps,  ou  rm-iiie  au  bersuiii  le 
regarder  comme  l'expression  du  revenu  mei2- 
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siiel  (3),  cependant  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
qu'on  doit  entendre  par  là  des  douzièmes  annuels^ 
rt'unit  bien  plus  de  probabilités  en  sa  faveur.  Kie- 
buhr  a  jusqu'à  un  certain  point  confirmé  cette 
hypothèse ,  en  démontrant  naguère  qu'elle  corres- 
pond exactemeut  avec  quelques  mdicatious  qui, 
à  la  vérité,  nous  sont  fournies  par  une  époque 
plus  récente ,  et  à  uue  desquelles  Schrader  a  fait 
encore  subir  des  corrections  essentielles;  mais 
d*un  autre  côté  aussi  il  Ta  rectifiée,  en  prenant 
pour  base  du  calcul  Tannée  cyclic|ue  de  dix  mois, 
et  fixant  ainsi  le  taux  de  l'intérêt  de  huU  ei  un 
Hers  à  dix  pour  cent  ^  sans  cependant  augmenter 
cette  correspondance  (i). 

(1)  Tacite  se  sert  une  fois  [^Ann.  6,  16)  du  mot  lu-rsura 
pour  dire  que  l'intérêt  e&l  défendu.  On  ne  doit  pas  entendre 
par  ce  mol  l'emprunt  de  Targent  en  général  ^  quoicfu'on 
pnisie  interpréter  de  la  torte  le  pamge  dans  lequel  Cicéroa 

Jttêc,  5,  %i  )  rapporte  qne  les  habitam  de  Salamine 
ae  pottraient  pas  venuram  facere  à  Rome ,  à  cause  de  la 
loi  Gabinia, 

(2)  Tacite  [j4nn,  6,  16)  est  en  opposition  avec  Tite- 
Live.^7, 16.  et  27.).  Montesquieu  à\i{Espnt  €les  Lois^  XXII, 
>2  9  )  qnepoor  peu  qo*on  soit  versé  dans  Tliistoire  de  Rome  » 
on  Tcmi  qn'nne  loi  pareille  ne  devait  point  être  l'ouvrage 
te  néeem'virs.  GiMmu  répond  arec  raison  à  celte  asserlion, 
«a  demandant  si  Tacite  était  un  ignorant  ou  un  homme 
dénué  de  juj^emenl. 

(3)  Combien  de  fois  ne  voil-on  pas  un  créancier  se  plaindre 
de  ce  qu'il  a  déjà  payé  au  delà  de  son  capital ,  mats  sans  ac- 
quitter autre  diose  que  les  intérêts!  Tite-Live  nous  en  Ibnmit 
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un  exemple  (6,i4).  CepeniUiit  lorsqu'on  lit  attenltYement 
le  passage  de  cet  historien,  et  qu'on  le  rapprcKshc  da  reste 
du  texte ,  il  n'est  pas  permis  de  penser  qu'il  s'a^ise  là  d'un  * 

inlérêt  illégitime.  Piuii  tard,  mais,  il  est  vrai  ,  dans  un  cas 
particulier,  on  permit  de  prendre  juscjua  cinqnanle  pour 
cent  (  Civilistisches  Magfutn ,  tom.  111 ,  )>.  358  ).  On  ne  peut 
pat  soutenir  qae  celui  qni  a  besoin  d'argent  aime  mieux 
Tendre  ses  biens  même  à  moitié  perte  que  d'emprunter  à  un 
pareil  taux»  et  que  par  conséquent  un  intérêt  aussi  exor- 
bitant est  impossible,  lorsqu'on  réfléchit  en  même  tempv 
combien  il  est  fréquent  qu'un  cmpnïnteur,  au  moins  dans  le 
premier  instant  ou  il  contracte  la  dette,  n'ait  rintention  de 
se  grever  que  pour  un  terme  très-court  seulement,  combien- 
il  est  fréquent  aussi  que  le  bien  qu'on  serait  obligé  de  vendre 
rapporte  bien  plus  que  ne  coAte  ce  qu'on  empruntée  >  et  sur* 
tout  enfin  combien  il  arrive  tonyent  qn'un  homme  trouve  à 
emprunter  sur  la  responsabilité  de  sa  personne ,  une  somme 
qu  il  lui  serait  impossible  de  se  procurer  par  la  vente  de  ses 
biens. 

(4)  Rœmische  Geschichte,  c'est-à-dire  Histoire  romaine , 
toid.  il ,  p.  4'ii  y  44o.  dviUsiitchei  Magaztn  ,  tom.     p.  i3ob 

S  CXXYIL  Des  sources  d'obligatiom  analogues 

aux  contrats^ .  ' 

IvsTiT*  3,  27.  (a8).  De  obligatUmMbut  quasi  ex  contracUt, 

On  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  soit  difficile 

de  déterminer  quels  étaient  alors  Its  cas  ana- 
logues à  uu  coutrat  qui  lussent  susceptibles  de 
donner  lieu  à  une  action  civile.  Cependant  il  est 
impossible  que  plusieurs  de  ces  cas  ne  se  soient 
pas  offert.  Ainsi,  par  exemple,  celui  de  l'obligation 
du  légataire  envers  les  héritiers  (  ce  que  les  mo- 

■ 


f 
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demes  appellent  heredUaUs adiiiQ)^ s'est  présenté 
réellement  Tels  étaient  encore  le  cas  de  Tobliga-* 
tiou  du  pupille  euvers  sou  tuteur  et  quelques  au-* 
très,  qui  9  k  la  véritéi  par  la  suite^  n'ont  plus  été 
désignés  sous  ce  nom.  En  justice  ^  le  plaignant 
obtenaitégaiement  la  restitutionauduubie,  quand 
la  partie  adverse  avait  nié  Tobligation.  ' 

S  CXXVIII.  Acquisition  de  l'obligation  par  le 
ministère  d*autres  personnes* 

G  kit  InsUt.  p.  171,17». 

Ihst.  3  >  m8.  (29).  Per  quaspenonoi  nabis  chUgaUo  adpti» 
ntur  (i)» 

La  maxime  qu'on  ne  peut  pas  acquérir  la  pro« 
priété  par  un  tiers,  mais  seulement  par  les  per-» 

sonnes  qu'on  a  sous  sa  puissance  ( §  CI)»  s'appli* 
quait  aussi  à  la  question  de  savoir  comment  on 

pouvait  devenir  créancier  par  le  ministère  d'au- 
tres personnes.  La  cession  (^cessio^)  ne  peut  pas 
avoir  l'effet  de  transférer  à  autrui  une  obligation; 

celle-ci  au  coulrau'e  s\3teint  dans  ce  caii.  l.cs  per- 
sonnes qui  sont  sous  la  puissance  d'une  autre ,  ne 
peuvent  point  acquérir  non  plus  d'obligation 
pour  elles-mêmes.  Cette  matière  y  lorsque  le  droit 
romain  acheva  de  prendre  la  consistance  d^un 
corps  de  doctrine,  termine  la  série  des  considé- 
rations relatives  aux  obligations  nées  d'un  con- 
trat,  ou  de  tout  autre  acte  analogue,  et  auxquelles 
elles  se  rattachent  effectivemeiit  d'une  manière 
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plus  naturelle  qu  aux  obligatioos  qui  résulteui 
d*un  domouge  éprouvé* 

(t  )  U  €tt  snrpraïaiit  qu'on  n'ait  point  égard  à  ce  titre  lon- 
qa*on  examine  la  ([nestion  de  savoir  si  le  nwt  Mi^aâan 
entraîne  aussi  l'idée  d'un  rapport  juridique  araniageax.  Le 

chapitre  lui-même  ne  traite  que  do  la  manière  dont  un  peut 
devenir  créancier  par  d'autres.  Voy.  Civilistichex  Magazin , 
(  tom.  III,  p.  397  et  4 1 3  ),  et  même  encore  la  huitième  édition 
du  Commentaire  de  Hceplaer  (p.  ai 4). 

S  CXXIX.  Manière  dont  s*iteint  Mine  obligation, 

Gait  Tnstit.  p.  17  a.  176. 

In&tit.  3.  29.  (3o).  QuLbus  modis  obligatio  tolUlur. 

Gajiis  et  nos  Institutes  fixent  Tinstant  où  l'obli- 
gation prend  fin  au  moment  même  où  la  cause 
principale  de  cette  obligation  n'existe  plus,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaae  d'attendre  que  la  cause 
secondaire  soit  également  épuisée«  Les  obliga- 
tions s'éteignent  d'autant  de  manières  différentes 
qu  elles  naissent  (1),  c'est-à-dire,  qu'à  Tépoque 
dont  il  s'agit  maintenant,  elles  ne  cessent  encore 
([ue  par  la  tradition  de  la  chose  ou  pai  les  pa- 
roles, deux  modes  qui  paraissent  avoir  été  unis 
et  confondus  ensemble  sous  le  terme  de  nexu  /i* 
bel  are.  L'obligation  ne  s  éteint,  parla  chose  (re), 
qu'au  moment  du  payement,  et,  par  les  paroles 
(  verbis)^  9}^'^^  vertu  de  Vaccepti  latio  (  dérivé 
peut-être  du  Jersne  acceptumi)^  mode  qui  est 
évidemment  le  contraire  d'une  stipulation.  Les 
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modes  particuliers  de  mettre  âa  à  une  obliga* 
tion,  désignés  par  la  suite  sous  la  qualification 
per  excepliunetn^  n'étaient  sans  doute  pas  plus 
développés  alors  que  ue  l'était  Torigine  de  Tobli- 
gation  naturellr.  manière  indiquée,  parmi  ces 
modes,  sous  le  titre  de  annalis  exceptio  ItaUci 
contractas  (9),  en  particulier,  date  d'une  époque 
plus  récente,  comme  le  prouve  le  nom  quelle 
porte,  ainsi  qu'une  loi  qui  s  y  rapporte ,  et  dont 
Gajus  fait  mention  {voyez  plus  bas  §  CLX.VIII}. 

(i)  Fr.  iS3.  (195).  />.  5o,  17.  Ferè  qtdhuscunqu^  modii 
éèl^amÊtr ,  iisdem  m  conintrium  acds  l^rwmtr^ 
(a)  Const.  t,  C.  7,  4o«  De AmuUi  eM^Oiane Ilalici am- 

imctûs  toUenda, 

§  CXXX.  Délùs  contre  le  droit  d' autrui. 

Gaji  Jnstit.  p.  176.  187. 

Ikstit.  /f  ^  I.  De  obUgatwmhus  quœ  ex  deUclo  nascuntur. 
4*  De  injuriis. 

IL  Tout  délit  contre  le  droit  d'autrui  (  noxa^ 
noxia,  maleficiumydeUctum  f  a/Upa  )  ne  fournit 
pas  matière  à  une  action,  et  lie  rentre  point  pai; 
conséquent  dans  la  classe,  des  obligations  civiles» 
Mais  très-souvent  aussi,  dans  ce  cas,  Taction 
ttiii'aî ne  autre  chose  que  la  simple  restitution, 
parce  qu'alors  elle  tient  lieu  de  la  peine.  Il  suit 
naturellement  de  là  que  les  héritiers  du  débiteur 
lie  pouvaient,  en  cette  ciixoustance ,  être  pour* 
suivb  de  la  même  manière  qu'il  l'eut  été  de  son 


196  HISTOIRE 

vivant.  Les  quatre  cas  qui  donnaient  lieu  à  ce 
genre  d'action ,  et  que  nous  trouverons  plus  tard 
énoncés  clans  le  droit  romain,  ne  sont  applicables 
qu'en  partie  dans  la  première  période.  Le  vol 
{furtum  )  comprend  toutes  les  suustractions  frau- 
duleuses, au  moins  de  choses  mobiliaires  (i) ,  soit 
qu'elles  aient  eu  lieu  ou  non  avec  violence  La  di- 
vision du  vol  en  manifeste  {manifesttim),  qui  en- 
trainait  l'esclavage  (  addiciio)  (a)^  et  en  non  ma- 
nifeste (  nec  manifestum)  ^  qu'on  punissait  par  la 
restitution  au  double  (3j,  n'était  pas  précisé- 
ment semblable  à  la  distinction  feite  plus  tard 

entre  la  rapine  {^rapina  )  ^  et  le  vu!  proprement 
dit  {furtum)f  quoiqu'elle  ait  beaucoup  d'ana- 
logie arec  cette  dernière.  Quant  au  vol  qu'on 
(lésigiiait  sous  lu  qualilieation  de  fuiluni  lance  et 
licio  conceptum,  cette  expression  ne  détermine 
pas  une  espèce  particulière  de  vol,  elle  tient  seu- 
lement à  Tusage  qu'on  avait  de  donner  aussi  le 
nom  de  furîum  à  la  chose  Wée  elle-même  (4)« 
On  rangeait  pareillement  au  nombre  des  délits 
contre  la  iortune,  l'emploi  de  matériaux  de  cons- 
truction appartenant  à  une  autre  personne, 
lorsque  le  coiistrucleiir  refusait  de  les  rendre 
(  §  XCÎ,  note  3)  (5),  labattage  des  arbres  d'au- 
trui  (6) ,  l'usure  et  la  transgression  de  la  loi  qui 
fixait  le  taux  de  Pintérêt  de  l'argent  (7) ,  l'infi- 
délité du  tuteur  (8) ,  et  la  revendication  faite  de 
mauvaise  foi  et  sans  titre  (  vindicta  falsu  )  (9). 
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Quant  il  une  ioulc  d  autres  liommages ,  tels  que 
riocendie  occasioné  par  imprudence,  et  peut* 
être  aussi  tous  ceux  i[ui  u  étaient  pas  prévus  p;u' 
les  lois,  et  qui  portaient  une  atteinte  directe  ou 
indirecte  aux  fortunes  des  particuliers,  ils  n'en- 
traiuaicut  qu  une  simple  action  en  déduaima- 
gement  (io)«  11  y  avait  d'autres  délits  qui  n'atta- 
quaient point  la  fortune,  mais  la  personne  même 
Findividu  lésé,  de  tel^quela  mutilation  d'un  mem- 
bre {membrum  ruptum\ punie  de  la  peine  du  ta- 
lion, afin  d'engager  oiutuellement  par  là  les  deux 
parties  à  s'aiTanger  à  1  amiable  (n  )  1  fracture 
d'une  dent  ou  d'un  os  (  asfractum  )  ( i  a),  et  enfin 
les  injures  (  i3).  Ces  deux  dernières  espèces  de 
délits  entraînaient  un  simple  dédommagement 
pécuniaire. 

(i)  D'après  le  §  7.  Inxtît.  «2 ,  6 ,  il  n'est  pas  encore  facile 
de  déterminer  it  le  cis  était  déjà  borné  aux  choses  mobUIaires* 

(ft)  Anla-Gelle  (  11 ,  «Ir.  )  rapporte  la  tDaxime  des  douze 
Tables,  sans  citer  les  propres  paroles  de  la  loi.  Théophile 

(4/  12,,  pr.  )  ra|)peîli-  xj^^Aixj;»   nica^iaér. 

(H)  Catoji  i^dt  rt'  fusltcd ,  prrt'/A  dit  (lue  les  loi-,  pronon- 
çaient la  peine  d'une  re&lilution  au  <i( ni ble  contre  le  vol  en 
général.  Auln-Gelle  (  loc.  cit.  )  limite  cette  peine  au  toI  non 
manifeste.  Festns  (  iVec.  )  indique  comme  étant  les  propres 
termes  des  douze  Tables  :  Si  adoeat  (  synonyme  de  agit , 
amsi  que  lui-même  nous  l'apprend  au  mot  adorare)  ivato» 

<^tOD  .NEC  MVÎflKESTUM  ERiT  

(/»)  Aulu-Gciic  (/oc.  cif.  )  ditqur  douze  Tables  avaient 
fait  pressentir  que  les  /uria  quœ  per  lancetn  liciumque  con- 
eepia  essent,  devaient  être  considérés  comme  det  vois  «rw- 
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ni/esta.  Festus  explique  ces  mois  de  la  manicrc  suivante  : 
lance  et  Ucio  dicebatur  apud  antiquos,  quia  ,  qui  /urtum 
ièiU  qumrere  in  domo  aUenà  ,  Ucio  dncUu  intrabat ,  ianeem» 
que  anie  oeuios  tenehat^  propUrmaînunfamiUœ  oui  vù^ 
num  prepsentiam.  Gftjiis(p.  17^)  se  moque  déjà  de  cette 
explicat loji.  Il  n'est  pas  dit  positivoiiu  n t  si  les  douze  TaLlci 
proriorn  aient  la  re;>litulion  au  triple  adversùs  cum  qui  ob- 
tuUt  (Paull.  sent.  %y  3i.  §  14  ,  pas&age  dans  lequel  Gajus 
Mtijurtiobiati,  «a  lieu  àt/urti  concepti^  qu'on  trouve  dins 
le  iDftnuscrit}. 

(5)  Pluaieurs  passages  (par  exemple  fr.  ^3.  $  6.  />.  6 ,  i  ). 
disent  que  Vnrtio  de  tif^no  juncto  ,  d'après  les  douze  Tables, 
entrainait  la  reslilutioii  .m  double.' 

(6)  Le  Fr.  28.  §  6.  jD.  12,2,  cite  la  plainte  en  ce  cas 
comme  étant  fondée  sur  les  douze  Tables. 

(7)  Cato  dere  rustied ^  prmf  :  M^foret.^,,»  in  legibusposue^ 
mnt..,,,  condemnari  fœneratorem  quadrupla, 

(8)  Divers  passages (  entre  autres  le^r.  55.  §  i.  D.  2f>,  7) 
parlent  d'une  action  en  restitution  double  contre  le  tuteur 
infidèle ,  comme  contre  le  Toleur. 

(9)  Festus  dit  (v.  flndicim)^  d'après  Senrtus  Sulpicius: ... 
ni  JT//:  Si  vindiciam  riLSAX  tout  (on  ajoute  hei  pour 
compléter  le  sens  )  sivk  stlitis  (  on  ajoute  aussi  m xtor 
pour  rendre  le  sens  parfait  )  AKsiraos  tais  dato  ,  eoruii 

ARBITIIO   FRVCTOS  nUFLlOVE   nAXlTUX   DF.CIDITO.  JacqueS 

Godefroj  a  placé  cette  maxime  dans  la  douzième  Table. 

(10)  Fr.  9.  />.  47  «  9.  Gajus  le  dit  dans  son  ouvrage,  sans 
citer  les  propres  paroles  des  douze  Tables.  Peut-être  doit-on 

rapporter  ici  hupitias  jiour  damnum  àederis ,  et  sarcito 
pour  damnum  prœstato.  f^ojrez  Festus ,  aux  articles  de  ces 
deux  mots. 

(i  i)  Festus  (  V,  Taiionis  )  dit  :  In  XJL,,..  si  xanBiux 

BUPSEEIT,  91  CUM  BO  PAGIT»  TjkLlO  ESTO. 

(12)  Jacques  Godefroy  établit^  pour  prouTer  cette asser- 
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lîofi  comme  existant  dans  les  douze  Tables  ,  le  passage  sui- 
Tant  ;  qui  os  kx  ges£Tali  fuhit  »  i.ib£&o  ccc  ,  se&vo 
Ci0  MKM»  MiM  suiTTO,  qiû  96  tTOWft  dans  la  LL«  Mas.  et 
Jl^.  CoUaiio^  5,  et  il  7  inlrodnit  les  premiers  mots 
par  pure  conjecture ,  d'après  ceux  qu'on  Ut  dans  le  ma- 
nuscrit qué^  iex  f^eneraUs  est.  Mais  Aulu-Gelle  (ao,  i), 
Gajns(  p.  i8(j  et  li^s  În<*ritiite8  (  !\ ,  4  )  disent  que  les  il«iuz.c 
Tables  fixaient  une  amende  pécuniaire  en  cas  à.'osJractuin, 
Auitt-Gelle  (  aoy  1)  cite  les  moU  :  Si  urivaiAM  vaxit 
AiTBu  ^  xxT  isais  POBViB  sDiTTO ,  eomme  étant  ceux  des 
douze  Tables.  Fc^ez  aussi  Gajus  (p.  186)  et  la  XX.  ilfof. 
CoUatio  (  a ,  5  ),  d'après  Paul ,  qui  s'exprime  presque  litté- 
ralement de  même. 

%  CXXXL  AcTxovBs. 

Gaii  Imtii.  p.  iM.  a5x. 
Instit.  4 ,  6.  /)e  dcHroit/foc. 

Le  mot  acUon  (aciio)  est  un  de  ceux  qui  pré- 
sentent le  plus  d'acceptions  ciiiféientes  dans  la 
langue  et  particulièrement  dans  le  droit  des 
Romains.  Dans  le  sens  le  plus  général ,  il  est  sy- 
nonyme iïejffèl.  JËinsuite  il  a  signifié  successive- 
ment Vaciion  proprement  dite,  ïadian  juridique 
et  la  formule  même  ou  le  protocole  de  cette  ac- 
tion. Eaûn,  accompagné  du  mot  iegis  (  legis 
ùctio  ),  et  considéré  par  rapport  à  un  Plébiscite, 
il  indifjiu  dans  le  droit  public,  l'habilite  ou  à 
poursuivre,  ou  à  être  soi-même  poursuivi  en 
justice,  tandis  que,  dans  le  droit  civil, où  souvent 
aussi  i  on  rencontre  le  terme  de  legUùna  actio , 
il  veut  dire  la  plainte,  ou  le  moyen  juridique 
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qu'on  met  en  usage  pour  faire  opérer  une  muta* 

tion  de  la  part  de  quelqu'un ,  avec  ou  sans  le  con- 
cours du  magistrat,  et  parvenir  par  ià  à  rentrer 
dans  son  droit.  A  la  vérité  Pomponîus  dit  bien  que 
les  legitimœ  actiones  ne  se  sont  développées  qu'à 
une  époque  postérieure  au  temps  des  douze  Ta- 
bles,etGajus  cite  aussi  quelques /e^e!^  acdones^pii 
ne  furent  déterminées  d'une  manière  précise  que 
dans  la  suite,  et  par  des  Plébiscites  ;  mais  cependant 
nous  pouvons,  nous  devons  même  parler  déjà  ici 
de  Firaportante  division  que  Gajus  établit  entre 
les  legis  actiones ,  qui  furent  remplacées  dans  la 
suite  par  les  formules  { formulée  ).  Il  rn  admet 
cinq  classes ,  dont  la  première  est  désignée  par 
un  ablatif,  tandis  que  le  nom  de  toutes  les  autres 
est  précédé  de  la  préposition per^  différence  qu'on 
ne  doit  peut-être  pas  regarder  comme  entière* 
ment  accidentelle  et  arbitraire*  En  conséquence, 
selon  itii  on  pi  ut  a^ir  en  justice  (  fc^e  agere): 
1^  SAGaA.ji£jixo;  2^  P£&  Judicis  postulaUonemi 
3^  PEU  Condictionem  ;  4^  P£a  Manus  ùgecîionem; 
5^  PER  Pignoris  capionem  (i). 

(i)  Le  jnriaconsnhe  à  qui  l'on  avrilt  dk  antrefob  (pi*Q  y 
•  CTWQ  hgh  metione^i  atirmt  pensé  de  suite  an  patsage.de 

Gajus  ra])iHirir  dans  le  Pr,  77.  D.  5o,  17  ,  et  où  il  est  ques- 
tion aussi  de  CINQ  (K  fus  legitirm ,  qui  non  re<'ipiiint  dirm  vel 
cundilionem.  Cependant ,  ce3  deux  objets  n'ont  point  le 
moindre  rapport  entre  eux.  Une  olwervation  bien  simple 
va  le  démentrer.  Lorsqu'on  ra]^n)ehe ,  ainsi  qu'ofi  a  jog^ 
à  propos  de  k  lure»  les  lettres  initiales  des  râq.  actw  ie^ 
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ff/i'nn  ,  rapprochcmeut  donne  pour  résultat  le  mot 
MATHS;  et  peut- être t  comme  ce  n'est  pas  de  la  ATaffct- 
pothf  mais  de  VMmancipatio  dont  il  s*agit  dans  cet  actes, 
comme  aussi  le  mot  datio  tutorii  peat  donner  ansst-bien  nu  ' 
T  qu'un  D  ^  peut>dtre ,  dtsons-nons ,  serait-ce  même  le  mot 
HABES  ,  qu'O  firadraît  adopter.  An  contraire ,  si  Von  rap- 
proche les  iUifiales  des  rinq  legis  a r tiones ,  sans  dtiianger 
l'ordre  suivant  Ifiquei  nouâ  les  avons  iAdiq[uées ,  elles  donnent 
SIC  M.  P« 

S  CXXXII.  Examen  particulier  des  diverses 
espèces  de  legis  actiones. 

1    Le  dépôt  ou  consignation  judiciaire  {sacra^ 
menistm)  parait  être  la  plus  ancienne  de  ces  es- 
pèces, à  cnuse  du  rapport  étroit  qui  existait  entre 
ce  mode  et  le  droit  sacré.  C'était  également  le  mode 
le  plna  onéreux ,  et  celui  qui  présentait  le  plus 
de  danger ,  puisque  Tune  des  deux  parties  était 
'  obligée  de  payer  cinq  cents  livres  de  cuivre  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  demande  importante ,  ou  cin- 
quante quand  il  ûLait  queslion  d  uu  objet  moins 
grave.  Cette  différence  entre  les  deux  sommes  a 
de  l'analogie  avee  une  autre  distinction  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  (  ^  L,  note  i  )•  Du  reste,  la  divi- 
sipn  fondamentale  des  actions  en  réelles  (in  rem) 
et  en  personnelles  (  in  personam  ),  trouvait  égale- 
meut  son  application  ici.  Dans  le  premier  cas  on 
invoquait  la  i/iWicâ/ib/i, c'est-à-dire  qu'on  s'atta- 
cliail  à  cIl terminer  la  possession;  ainsi  par  exem- 
ple y  dans  un  procès  sur  la  liberté,  on  se  pronon- 
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çait  toujours  en  fcveur  de  cette  dermère  (i),  tan- 
dis que,  dans  tout  autre  cas,  il  u  était  pas  de  règle, 
ainsi  qu'on  le  penie  communément,  de  pronon- 

cer  constamment  à  l'avantage  du  pubscsscur  (2), 
mais  bieu  plutôt  à  Tavautage  de  celui  qui  invo- 
quait le  litre  le  plus  ancien  à  la  propriété,  comme 
Gajus  le  dit  en  termes  formels.  Cette  vindication 
avait  lieu  sur  l'endroit  même;  mais,  parla  suite,  on 
se  contenta  d^apporter  avec  soi  une  motte  de  terre 
ou  une  brique,  sur  laquelle  ou  opérait  la  vindi- 
cation comme  sur  une  chose  mobiliaire,  en  pla- 
çant dessus  une /estuca.  La  signification  de  ce 
terme  employé  par  Gajus,  et  qui  est  synonyme 
de  husta ,  n*est  pas  déterminée  ;  mais  il  ne  peut 
très-certainement  pas  dire  une  latte  on  un  éclat 
(le  boiSf  comme  Heineccius  le  prétend  par  ana- 
logie avec  le  droit  allemand,  puisque  Plante 
(§  XClli)  dit  aussi  en  parlant  d'une  allrauchie, 
qu'elle  est  devenue  libre  festucd, 

La  demande  solennelle  d'un  Juge  (  judicis 
postulatio)  était  nommée  dans  les  douze  Tables  (3). 
Il  parait  qu'elle  eut  lieu  ensuite  par  le  moyen 
d'une  simple  formule,  dans  toutes  les  afiEaiires ju- 
diciaires. 

3^  La  condiction  (  condicUo  )  qu  on  rencontre 
ici ,  c|uoi(|u'ou  n'aurait  dû  s'attendre  à  ne  la 
trouver  établie  que  beaucoup  plus  tard,  puisque 
ce  mot  n*est  même  point  encore  emplpyé  par 
Ctcéron. 


Digitizc  ' 


DU  DROIT  KOMAm.  ao3 

4^  La  saisie  au  cotps  (  manûs  injectio)  était 
précédée  d'un  jugement.  Celui  contre  qui  elle 
était  latciitée,  ne  devenait  libre  qu  en  établissant 
une  caution  (  vmdex  )  (4)« 

5*  La  main  mise  sur  un  gage  (  pignons  capio) 
fut  d  abord  imaginée  pour  les  miUt s  ;  mais  on 
rappliqua  ensuite ,  dans  les  douze  Tables»  à  quel- 
ques cas  particuliers  qui  couceruaient  le  culte  (5). 
Cependant  elle  diiiérait  des  autres  espèces  de 
legù  actiOj  en 'ce  qu'elle  n'exigeait  pas  Tinter* 
veiitiou  de  l'autorité,  et  qu'elle  pouvait  avoir  lieu 
même  en  l'absence  de  la  parûe  adverse. 

(1)  C'est  ce  que  diAcnt  expressément  Tile-Live  (  3 ,  45  )  , 
Denys  d'HaliesniaMe  (  a ,  p.  7 1  a  )  el  Poroponiiifl^MelAy  (  $  a4 
en  parlant  de  la  pcocédore  inique  dont  Virginie  fat  la 
Yictime.  * 

(2)  Jacques  Godefroy  a  inséré  dans  la  sixième  Table  le 
passa{]^e  suivant:  Si  qui  in  juke  manum  cowseruwt  ,  skcun- 

DUM  EUX,  QUI  POSSIOtT  I  ^ST  SI  ,QUI  QUEM  LIBL&ÂLI  CAUSA 

M  \Hux  ABSBiLATyaicnif  nuK  LisanTATRii  vuiniciAS  bato.  Mais 
la  senle  prenve  en  fiiveiir  de  cette  masdme ,  outre  les  passages 
que  Godefrojr  cite  en  note»  est  tirée  d'Aida-Gelle(  90 , 10  ) , 
qni  ne  dit  pas  nn  mot  de  vindida  seeumiian  eum^  qui  possidei. 

Pour  se  convaincre  que  le  propriétaire  plus  ancien  en  titre 
rJevait  être  protégé,  il  sufiit  de  se  rappeler  que  celui  qui 
exerçait  la  vindication  devait  fournir  une  garantie  suiliâante 
tant  pour  le  fond  qne  même  à  l'égard  des  fruits ,  à  celui  contre 
lequel  il  intentait  son  action  ($  i3oy  note  9).  Anlu-GelleT 
explique  la  formalité  d'après  les  paroles  d'Enuins , 

Suivant  lui  les  mot^exjure  veulent  dire  en présencedu  préteur} 
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mais  ils  pourraient  tout  asssi>biea  lignifier  :  selon  le  étroit 
(  comme  on  dit  en  ce  sens  ex  Jure  Quintmm  ).  Le  passage  où 
Fettus  (  V»  Vindicte  y  dit  qn'aatrefois  on  appelait  illm  on 

gîebœ  ^  quœ  exJ'aniJo  sumptœ  in  jus  tiillalœ  crasil^  iie  \euL 
pas  dire  non  plus  que  ce  rapport  eûi  11»  u  en  vcrlfi  fî'nne 
ordonnance  ou  d'un  jugement  du  magistrat  supérieur  qui 
connaissait  de  l'action.  Au  surplus»  il  y  a  sur  cette  matière 
si  difficile  du  procès  en  vindicadon  (  Lis  KùuUaarium  )  on 
excellent  Mémoire  de  M.  de  Savignj  dans  son  Jonrnal, 
tom.  m  ,  p.  /iST. 

(3)  Festls  {v.  Betts).  Az/ma( celle  version  est  certaine- 
ment fausse  )  in  secunda  tabula  »  secunda  iege,  in  qua  scrqh- 
tum  est  :  Qvzo  Boauit  wvir  mvm  iitdici»  AnmaovXy 

aSOTE. 

(4)  Gaj.  p.  195.  n  est  parlé  de  cette  caution  (vmeXor)  dans 

les  douze  Tables.  Anln-Gellc  f  16,  îo'  dit  qu'on  j  lisait, 
.\i  recîp  rormnei/nm  :  A.ssihlo  mkdf.x.  Assinutjï  ï-sto,  pao- 
LETAHio  QuoiQuis  VOLET  TiNOEX  BSTO.  Il  est  clair  <{ue  le  mot 
assiduus  àérvre  ici  d*asses  etdare^  et  non  à'adsidere;  mais  il  ne 
signifie  pas  qui  a  beaucoup  â^argent:  ît  veut  seulement  dire 
cekd  dont  on  peut  tirer  beaucoup  ttargent.  On.  peut  douter 
anssi  f\aeproletarius  vienne  de  proies,  Yarron  cite  aussi  ce  pas- 
saf;e  d'après  Nonius ,  sans  nommer  la  loi ,  à  laquelle  Cicéron 
(  Top,  1  )  donne  le  nom  d'jEUa  Scntin.  Jacques  Godclroy  a 
rapporté  ces  mots  à  Vinjusvœare,  dans  la  première  Table, 
n  se  fonde  encore  sur  un  passage  de  Gajus  (fr.  aa.  §  '  t. 
Z>«  a,  4    oà  U  n'est  toutefois  question  ni  de  caution  {vin- 
dex')jTà  de  Tindtcation  (i^àu/ncare),  mais  où  on  lit  seule- 
ment :  Si  quis  ejus  personam  defendrl.  Los  paroles  de  Festus 
(  V.  Vindex')  :  Vindex  ah  eo  qui  ^yith/if  ,/f  ,  ^y/o  minus  is, 
qui  prensus  est^  ab  aiiquo  tenetUur  ,  peuvent  très-bien  s'ap- 
pliquer à  la  saisie  au  eorps  (  manus  injectio  ). 

(5)  Gajus  semble  le  donner  clairement  à  entendre  (p.  197  )• 
Mais  une  difficulté  s'élève  ici,  c*cst  que,  suivant  Topinion 
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commime,  les  oiilitaires  romains  ue  reçurent  de  solde 
qu'après  le  temps  des  douze  Tables ,  et  que  le  passage  de 
Gajut  prouverait  au  contraire  qaTils  étàfeot  payé»  avanc 
rinstittitîoik  de  celte  grande  loi. 

S  CXXXIII.  Doctrines  étroilement  liées  avec  les 

précédentes* 

Il  est  presque  impossible  de  découvi  ir,  ui  dans 
Gajus,  ni  dans  les  Institutes,  quels  sont  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  certains  points  de  Taction 
juridique  en  îniiuère  civile  furent  calculés  par  la 
suite,  tandis  que  d  autres  ne  le  furent  pas.  A  la 
vérité  plusiears  difficultés  k  cet  égard  s'apla- 
nissent en  réfléchissant  sur  le  rapport  qui  dut 
exister  entre  la  coordination  des  matières  du  droit 
en  corps  de  doctrine  et  TÉdit  dont  celle- ci  fut 
le  moyen  préparatoire.  Cependant  elles  ne  dispa- 
russent point  tontes.  On  ne  comprend  pas,  par 
exemple ,  pourquoi  il  est  parlé  deux  fois  des  fenc- 
tiouiiaues  appelés  cognUores  et  de  ceux  qui  sont 
nommés  proeuratores  ^  tandis  qu'il  n'est  pas  parlé 
une  seule  fois  de  Tappel.  On  peut  dire  aussi  que 
presque  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  doctrines, 
&it  partie  d'un  droit  moins  ancien ,  et  en  parlant 
du  tlruit  public  ,  f  aurai  occasion  de  passer  en  re- 
vue une  foule  d'objets  divers  que  les  juriscon- 
sultes romains  ne  rangeaient  pas  parmi  leurs 
aUributions,  parce  quiis  ue  s'occupaienl  que  du 
droit  civile.  Divers  passages  parfaitement  clairs 
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des  dooze  Tables,  qu'on  peut  ranger  en  oet  en- 

droit,  nous  autorisent  à  signaler  encore  parmi  les 
doctrines  dont  nous  parlons  en  ce  moment,  d'à* 
bord  la  maxime  que  l'action  du  vol  {furtiacUo) 
est  noxale  i^najcalis)  (i)j  ensuite  la  plainte 
en  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  qua« 
drupède  domestique  (  si  quadrupes  pauperiem 
fecisse  ciicUur),  cas  dans  lequel  ou  pouvait  s'ar- 
ranger à  Tamiable ,  soit  en  abandonnant  l'animal 
à  rindividu  lésé,  soit  en  payant  Testimation  du 
dommage  (  asiiûuUionem  noxiœ  ojjèrre  )  (2)  ; 
enfin  le  pâturage  des  tronpeaux  en  un  lieu  et 

dans  uii  temps  non  autorises  (3),  genre  de  délit 
dont  les  circonstances  particulières  ne  nous  sont 
pas  bonnues,  et  à  Tégard  duquel  nous  ignorons 
s'il  était  nécessaire  ou  non  qu'il  y  eût  consom- 
motion^  poup  qu'il  iùt  réputé  avoir  été  commis. 
Nous  devons  anssi  rapporter  à  cette  première 
époque  le  principe  qu  li  n  ctait  pas  permis,  lors- 
qu'on n'avait  pas  soi-même  un  tnidrét  direct  à  la 
chose,  d'intenter  une  action  en  justice  pour  au- 
trui (4  j  9  i»i  ce  n  est  au  nom  d'une*  corppration  d'in- 
dividus (  pm  populo  \  au  nom  d'ua  esclave  privé 
de  sa  liberté  (  pro  UbtiiaLe  ),  ou  au  nom  d'un  pu- 
pille (j)rQ  iutelà  ). 

k^InstiL 

(a)  Fr,  I*  p.  $  t  et  a.      9i  1.  Si  qs^-fhqjes  pauptarkm 
fecisse  diciior,  actio  ex  lege  XII  Tabb,  descendit ,  quœ  fer 
voiutt  aui,.*„  œstimaUonetn  iiojriœ  ojjerrc,  Ih«9t  dit  eocore 
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(jfT^  ImsÛL  4  >  9  )  :  Qf^  animaSa ,  si  noxœ  dedantur ,  profit 
ciunt  reo  ad  liberationcm.  Nous  ne  savons  pas  préciscmcntde 
quels  mots  la  loi  se  servait. 

(i:  />.  14.  §  3.  D.  19, 5. 

(4)  Pr.  Imût. ,  10. 

DROIT  PUBLIC- 

j 

I.  DROIT  POUTiQUB. 

§  CXXXiy»  Possesseur  du  powoir  sowerain^ 

Ij^  pouvoir  flouverain  n'appartenait  propre* 

raent  qu'au  peuple  cu  ùer  (  po/ni/as  ).  Cependant 
il  était  exercé  au&si  par  chacune  des  deux  sec* 
tions  du  peuple  en  général ,  c*est-à-dire ,  par  le 
Peuple  considéré  abstraction  faite  du  Sénat 
{plebs  ),  et  par  le  Sénat.  Il  Tétait  aussi  par  les 
Mafnstrats ,  comme  représentans  du  peuple  (  ma» 
gistraïus  populi  romani  ),  Ces  quatre  manières 
dTayoir  la  ptUssance  souTeraine  devinrent  cha- 
eune  par  la  suite  une  nouvelle  source  du  droit. 
L  ordre  dans  le<[uei  elles  sont  éuumérées  ici  ne 
tient  pas  à  ce  que  leur  nombre  alla  toujours  en 
diminuant,  mais  à  ce  que  le  Plebs  adoptait, 
comme  le  Popuius^  des  projets  déjà  rédigés  en 
ferme  de  loi  9  tandis  qu'au  contraire  le  Sénat 
commençait  par  délibérer  sur  la  manière  dont  il 


rendrait  ses  décisions.  Du  reste ,  le  Sénat  est  plus 
ancien  et  plus  légitime  que  le  Plebs. 

I.  Tous  les  Komaiiis  adultes ,  et  même  les  af- 
franchis, comme  aussi  les  individus  soumis  à  la 
puissance  pateiiiei If  ^  faisaient  partie  du  Peuple 
en  général  (jE>o^a/a<f).  L'assemblée  s'appelait  Co» 
mices  (comiiia,  comUiatus  maximus).  Dans  le 
principe,  on  y  recueillait  les  voix  par  curies;  mais 
à  Tépoque  où  nous  sommes  parvenus,  cette  cou- 
tume n*était  suivie  que  quand  il  fiadlait  nécessai- 
rement observer  Tancien  usage  parce  qu'il  était 
lié  aux  cérémonies  du  culte.  Mais  cet  usage  ton- 
tefois  on  ne  Pobservait*qu*après  que  la  décision 
proprement  dite  avait  déjà  été  prise  par  une  autre 
assemblée  du  peuple  ou  par  les  pontifies ,  par  ^ 
exemple,  lorsqu'il  s'agissait  de  donner  le  pouvoir 
suprême  (  imperium  )  en  temps  de  guerre,  ou  d« 
Élire,  soit  une  arrogation  (  §  LXXII  ),  soit  un 
testament  (  ^  CVII  ).  Le  vote  qui  prononçait  sur 
une  élection  ou  sur  une  proposition,  avait  lieu 
par  centuries.  Cet  usage  asssurait  la  prépondé» 
rance  aux  riches  sous  plus  d\in  rapport  ;  car,  on 
les  appelait  toujours  les  premiers  :  et,  si  nous  en 
croyons  l'histoire,  la  centuria prœrogati^a ,  c'est- 
à-dire  la  première  appelée  à  voter ,  laquelle  à 
cette  époque  était  encore  une  centurie  de  la  pre^ 
mière  classe ,  fit  pencher  plus  d'une  fois  la  balance 
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de  sou  coté.  Suuvcut  même  on  ae  consultait  cj^ue 
les  riches ,  puisque  indépendamment  des  quatre- 
vingts  centuries  de  première  classe ,  il  y  en  avait 
encore  dix-huit  de  chevaliers  attachés  à  cette 
même  classe,  en  sorte  que,  quand  ces  deux  por- 
tions de  la  première  clasbc  bc  réunissaient ,  elles 
entraînaient  la  majorité  des  suffrages,  sans  qu  on 
eut  besoin  de  consulter  les  autres  clasa,es.  Les 
riches  avaient  encore  un  atiUc  avantage,  c'est 
qu'on  votait  de  vive  voix ,  et  non  par  votes  écrits 
(  tabellœ  )•  On  commençait  toujours  par  .fixer 
le  jour  de  rassemblée,  laquelle  devait  avoir 
lieu  .avant  la  nuit  \  Fendroit  du  rassemblement 
était  en  plein  air  ^  hors  de  la  ville,  dans  le  Ghamp- 
'  de-Mars  (  campus  Marlius  ) ,  comme  s'il  eût  été 
question  de  levei;  une  année  contre  Tennemi.  La 
présidence  de  rassemblée  était  confiée  à  uu  ma- 
gistrat »  qu'en  général  elie  désignait  elle-même* 
Ce  magiatrat  y  e:i(ercait  oDie  grande  influence , 

car  il  dépendait  exclusivement  de  lui  que  le  peu- 
pie  iùt  consulté  ou  non  sur  telle  ou  telle  que;btion. 
Il  avait  donc 9  pour  parler  un  langage  moderne, 
Xinitialive y  ce  qui  est  bien  autrement  impoi  laut 
que  le  djroit  de  veto.  Ce  n  était  q^ue  dans  le  sénat 
seulement  qu'il  pouvait  être  proposé-  de  sou- 
mettre une  aiïaire  quelconque  aux  délibérations 
de  rassemblée  da  peuptObOn  a^avait  pisiit  moin- 
dre idée  ni  du  droit  de  pétition,  ni  des  amende- 
mens,  et  il  iallail  qu  un  projet  de  loi  iui  adopté 
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OU  rejeté  te!  qu  il  avait  été  présenté.  T^c  collège 
des  Augures  exerçait  aussi  une  sorte  de  veto 
indirect;  car  étant  appelé  à  décider  si  tontes 
les  céréniunits  relatives  anx  auspices  avait  ut  rte 
observées  (i) ,  sa  réponse  influait  naturelle- 
ment snr  la  validité  de  la  résolution  prise  par 
rassemblée.  Quant  aux  affaires  elles-raeiues ,  les 
unés  avaient  pour  objet  l'élection  ou  ïe  choix  des 
magistrats,  et  comme  il  fallait  nécessairement 
que  Ton  convoquât  chaque  année  des  assemblées 
du'peuple  pour  s'occuper  de  c€ft  ôbjet ,  on  se  con- 
tetitait  presque  toujours  de  duniier  simplement 
à  ces  assemblées  le  liom  de  (Jomices{comUia)  (a). 
l>es  Autres  consistaient  'en  délibérations  au  sujet 
de  propositions  {leges)  laites  par  un  magistrat.  Ces 
propositions  pouvaient  rouler  sur  toutes  sortes 
d'objets,  et  être  relatives  non-seulerbetit  aux 
principes  généraux  du  droit,  mais  même  aussi  à 
quelques  caÀ  particuliers  (3).0nadbne*bien  tort, 
connue  on  le  voit,  de  confondre  le  mot  lex  avec 
celui  de  lôi^  et  plus  de  tort  encore  de  regarder 
les  expressions  hgêrn'  jfêrre  '  et  *rèndrc  une 
comme  synonymes  (4)  Le  mot pràmàlgare  avait 
aussi  une  signifiïjation  différente  de  celle  quW 
y  àt^abbe  da'bs  le  hAtL  ttifô^A'enie.  ' 

-  *4      .*  •  «i 


•  (i)  liC  droLl  politique  des  Ilooiains  avait  poui  pjinup^i 
JovK  lo  >  a:<tk  cum  popi  Lo  A.crLKK  >ErAS.  Ce  principe  dé- 
coulait Lciat  naLiireJlemenl  de  l'usage  de  s'assembler  en  plein 
air.  Ainsi,  quand  un  Aii(^ur4^<m  im  magistrat  voulait  empéehcr 
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de  prendre  quelque  résolution,  il  n'avait  besoin  que  de  drclarer 
qu'il  .ivait  oÎjs.  rvc  le  ciel  (^decœlo  sc/varc)jCt  (ju  li  ic  trouvait 
contraire  ;  le  collège  prononçait  ensuite. 

(a)  Cette  circonstance  est  surtout  importante  ponr  le  fait 
itpporté  par  Tacite  (  AnnaL  I.  i5.  )  :  OmUiia  e  campa  ad 
patres  translata  y  lait  dont  nous  parlerons  en  exposant  lliis- 
toîre  de  la  troisième  période,  mais  qu'il  est  même  déjà 
nécessaire  de  connaître  pour  se  former  une  idée  exacte  de  la 
seconde. 

(3)  On  ne  pouvait  pas  s'occuper,  dans  ces  assemblées,  de 
lois  particulières  {^privilégia  ne  iiroganto)^  quoiqu'il  lût 
pemis  d'y  procéder  «xixaordinaîrement  oontre  un  citoyen 
[de  capîte  civis).  Cicëron  distingue  expressément  ces  deux 
cas  (  De  leg.  3 ,  19  \  l  a  première  défense  était  générale ,  la 
seconde  ne  concernait  que  les  tribuns. 

{^4}  Coniine  l  a  tait  Ërnesti  (  Clavis  Ciceroniana)^  dans  le 
préambule  de  ï Index  iegum, 

S  CXXXVI.  Plebs. 

IL  Le  I^eupie,  dans  Facccptiou  limitée  du  mot 
(plebs  ) ,  se  composait  de  ceux  qui  n  étaient  pas 
membres  du  Sénat  (  Fq/,  ci-dessus  §  XXVII, 
note  2  )•  Son  as&emJbiée  portait  le  nom  de  Concis 
lùm.  Les  votes  s'y  recueillaient  par  tribus.  On  y 
procédait  à  réleclion  des  Tributis  du  peuple,  et 
Ton  y  délipb^rait  en outre  sur  le$  projets  présentés 
par  eux.  Ces  projets  étaient  aussi  des  leges^  çomme 
les  autjc^es,  et  eu  portaient  le  nom  y  mais ilorsqu  ils 
passent,  ils  prenaient  laxlénomination  particu- 
.liere  de  décisions  du  peuple  {plebiscUa  (i)  ).  Il 
A*étaU  pas  peripis  de  rendre  un  jugement  çapitai 
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contre  un  Komain  dans  ces  sortes  d'assemblées, 
et  cette  restriction  bien  importante  rend  plus  dtf- 
ficile  encore  à  comprendre  pourquoi  il  devint 
nécessaire  dans  la  suite  que  le  peuple  prit  de 
nouvelles  décbions,  afin  de  rendre  les  Plébiscites 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 

(i)  On  Ht  àenx  fois  lex  sive  id  piMveseiium  est,  éua  b 

raode  de  procédure  tracé  pour  la  Gaule  cisalpine.  (  Cm'ùs- 
iisches Ma^azin f  tom.  II ,  p.  /iA'^'^-  I-a  particules  entre ^iebi 
'  «I  iciutm  parait  être  tout-à-fait  inutile. 

S  CXXXVU.  Sénat. 

.  UL  Le  Sénat  comprenait  non-seulement  les 
Patriciens ,  c*estp&-dire  les  citoyens  sous  la  dé- 
pendance desquels  se  trouvaient  beaucoup  de 
Plébéiens,  par  suite  du  droit  de  patronage,  mais 
encore  un  certain  nombre  de  Plébéiens  qui  T 
avaient  été  admis  à  Tépoque  du  cens.  La  diguité 
de  Sénateur  n'était  point  à  vie,  cependant  elle 
n'était  point  non  plus  annuelle;  sa  durée  dépen- 
dait, à  proprement  parler,  de  la  conduite  du  titu- 
laire, car  celui  qui  avait  été  jusqu*alors  Sénateur, 
pou  vaitétreomisauprochaiii  cens.  Ladelibération 
des  afiEaiires  se  Élisait  dans  le  sénat,  par  une  partie 
des  mêmes  personnes  qui  y  prenaient  pait  dans 
l'assemblée  générale  du  peuple  {populus)\  mais 
elle  y  était  d'une  moins  grande  importance, 
'd^abord,  parce  que  chaque  sénateur  avait  droit 
de  faire  une  proposition,  ne  iùt-ce  même  ^e 
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psir  forme  d'additioD  à  son  opinion  personnelle , 

{ ^ententia  )sur  Tobjet  eu  délibération  (i);  d'un 
autre  côté ,  parce  que  là  il  n'était  point  de  rigueur 
que  toute  proposition  fût  simplement  ou  admise 
ou  rejetée,  mais  qu  au  contraire  il  était  permi^ 
.de  la  modifier  ou  de  l'amender.  On  fixait,  dans 
chaque  séance,  l'époque  et  le  lieu  de  la  séance 
suivante ,  et,  dans  chacune  d'elles,  ou  s  occupait 
de  tous  les  autres  genres  possibles  d'affaires, 
mais  jamais  d'élections  de  magistrats  (2).  La  ma- 
jorité des  voix  ne  suffisait  pas  toujours,  dans  le 
aénat^  pour  produire  un  Sénatusconsulte  régulier 

[sen(itusconsul(um)  \  souvent  un  Tribuu,  par  son 
veto ,  empêchait  toute  décision,  et,  dans  ce  cas, 
on  se  contentait  de  dire  qu'on  avait  eu  Vautorisa' 

tion  du  Sénat  (  seaatus  auctorUas  ). 

(ï)  Prœterea  censeo  

(2)  Cependant  la  nécessité  de  présenter  à  la  confirmation 
oa  à  l'bnprobadoii  du  Sénat  les  choix  faits  par  le  peuple , 
B'était  pas  encore  nne  simple  formalité  »  atoai  qu'elle  le  de- 
vint dana  la  suite  (  Lnr.  i ,  17  )  ;  car  Appien  se  sert  positif 
veinent  (  BelL  cfV.  i ,  i . }  de  cette  location  :  le  Sénat  a  nommé 
aux  places > 

S  cxxxvin. 

I 

IV .  Quand  plusieurs  magistrats  du  peuple  (  mor 

gistratus  populi  Romani ,  peut-être  aussi prœto* 
Tes  )  étaieut  revêtus  de  la  même  charge  à  la  fois» 
Us  ne  traitaient  point  en  commun,  ni  à  la  ma*- 
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jorité  des  suffrages ,  les  affiûres  confiées  à  leur  ad- 

ministration  ;  chacun  jouissait  d'un  pouvoir  indé- 
pendant, absolument  comme  s'il  eut  é te  seu  i  ;  mais 
chacun  de  ceux  qui  avaient  une  autorité  égale  ou  à 
plus  furie  raison,  supérieure  à  celle  d'un  autre  ma- 
gistrat, pouvait  s*opposer  à  Texécution  de  la  vo- 
lonté de  celui-ci  (  i  ).  Loin  de  faire  un  reproche  à  un 
magistrat  supérieur  d'avoir  consulte  ses  amis  et  ses 
parens,  on  prenait  au  contraire  occasion  de  Fen 
louer,  et  quelquefois  il  choisissait  lui-même  son 
substitut,  sans  être  tenu  de  le  prendre  parmi 
ceux  qui  l'avaient  précédé.  Il  y  avait  beaucoup  de 
cas  dans  lesquels  il  pouvait  déléguer  son  pouvoir 
(  mandate  junsdéctionem)\  mais  il  y  avait  aussi 
des  droits  personnels  qu'il  ne  lui  était  pas  permis 
de  déléguer  ainsi.  11  y  avait  fort  peu  de  nonniia- 
tioQS  qui  fussent  faites  immédiatement  par  le 
Peuple  et  le  Sénat,  et  l'on  avait  soin,  pour  toutes, 
que  nul  ne  conservât  sa  place  après  l'époque  ou 
il  devait  la  quitter,  lorsqu'on  n'avait  pas  Tinten- 
tion  de  la  lui  rendre;  car  les  charges  publiques, 
sans  exception  (faucune ,  étaient  tout  au  plus 
annuelles*  Ainsi ,  les  Romains  avaient  adopté  ie 
mode  le  plus  arbitraire  de  destiUitloii ,  puiM|inl 
suifisait  qu  un  magistrat  supérieur  ne  fût  pas 
réélu  à  la  fin  de  Tannée,  pour  que  cette  circoos* 
tance  lui  apprît  que  ses  fonctions  devaient  cesser. 
Aucune  charge  ne  rapportait  d*émoluraens;  tous 
les  emplois  étaient  purement  honorifiques,  ce  qui 
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était  un  obstacle  iusurmoatable  à  ce  qu  on  put 
<n  revêtir  des  citoyens  pauvres.  Il  y  avait  encore, 
entre  les  magistrats  romains  et  les  nôtres ,  cette 
diOereuce  remarquable ,  que  les  premiers  avaient 
le  droit  d'examiner  si  la  personne  qui  s'adres* 
sait  à" eux  avait  quelque  droit  à  ce  qu  uik  la  se- 
courût, et,  en  conséquence,  ou  de  convoquer 
Tas&emblëe  du  peuple  ainsi  qu*elie  désirait ,  ou 
bien  de  rendre  impossible  Taction  pour  laquelle 
cette  personne  réclamait  leur  intervention. 

(i)  Voyez  ci-dessB»  §  (fi y  note  i.  Cicéron  exprime  ainsi 
œ  point  de  doctrine  :  »▲&  haioevb  fotbstas  flvs  yalbto 
(  1>e  leg,  3 »  4  );  cependant  on  aons-entendait  déjà  qoelcpie» 
fois  :  NR  QUI  s  VAGISTRATDS  iirTBBcsDiTo.  (  CiviUsdtthe$  MO" 

gazin  ,  tom.  II,  p.  44^«) 

S  cxxxix. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'appliquait 
surtout  aux  magistrats  du  peuple  romain  tout  en* 

lier,  et  on  ne  distinguait  ceux-ci  que  parla  présence 
des  Licleurs  et  par  d'autres  marques  honorifiques 
{migisiratus  cumlis^  dérivé  de  sella  curulis,  et 
par  opposition  avec  lequel  on  trouve  des  ma- 
gistraius pedarii)^  d'où  Ton  avait  fait  dériver  le 
nom  ^honores  donné  à  leurs  charges.  Uhot meur 
survivait  en  quelque  sorte  à  lexpiratioii.du  pou- 
voir (t/Zr  consularis,  et,  dans  la  suite, pwto- 
n'ttd  ,  etc.),  et  même,  après  la  mort,  on  en  re- 
nouvelait le  souvenir  par  les  images  (^imagines  )^ 
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qu'on  portait  en  public  à  chaque  décès  survenu 
dans  ia  famille  (  i  )•  U  n'y  avait,  àrépoque  dont  nous 
nous  occupons,  que  les  Patriciens  qui  parvinssent 
aux  magistratures  curules.  On  rangeait  réguliè- 
rement dans  le  nombre  de  ces  magistrats,  deux 
Consuls  y  dont  l  aunce  portait  le  lioiu,  ou  un  //z- 
ier'TOi  (  interrex)^  qu'on  nommait  à  leur  défaut  « 
et,  à  rapproche  d'un  grand  danger,  un  Dictateur 
désigné  par  un  Consul,  sur  l'injonction  du  Sénat, 
ou ,  en  Tabsence  des  consuls,  un  Préfet  de  la  ville 
{prœfectus  urbis\  Les  différentes  branches  du 
pouvoir  souveraui,  à  la  séparation  desquelles, 
▼ers  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  on  a  attaché 
tant  dHmporlance ,  étaient  alors  toutes  réunies 
entre  leurs  mauis.  Ils  avaient  1  éminente  préro- 
gative de  présider  le  pouvoir  législatif,  et  dans  le 
St  iiat  et  dans  les  assemblées  générales  du  peuple; 
et  même  lorsque  Tépoque  était  venue  de  convo- 
quer de  nouveau  ces  assemblées ,  citaient  eux 
qui  faisaient  cette  convocation.  Ils  exerçaient  sur- 
tout le  pouvoir  exécutif  comme  chefs  en  temps 
de  guerre ,  et  ils  avaient  même  beaucoup  de  part 
a  Tautorité  judiciaire,  tant  dans  les  causes  civiles 
que  dans  les  affaires  criminelles.  Au-dessous 
d'eux  se  trouvaient  d'un  coté,  pour  tout  ce  qui 
concernait  la  guene,  les  Tribuns  miliiaires^ qui ^ 
dans  la  suite,  les  remplacèrent  même  pendant 
quelque  temps;  et  de  l'autre,  les  Questeurs  ^  à  la 
garde  desquels  était  commis  Vœrariumy  c'est-à- 


Digitized  by  Gi 


DU  DBOTT  BOMAHr.  ai 7 

dire  le  trésor  public  et  remîroitoù  Ton  conser- 
Tait  les  archives  de  l'État* 

(i)  Les  imagines  mtgamtn  n'éuient  pis  »  comme  le  prétend- 
Cataobon  (  en  traduisant  le  passage  de  Polybe  »  6 ,  S)  ) ,  de 
simples  boites  dont  on  garnissait  vn  mannequin ,  et  que  , 

dans  les  pompes  funèbres  ou  autres  cérémonies ,  on  portait 
ainsi  à  la  main  ou  dans  les  bras.  Schwi»i|^haen5cr  (  Unn.  V  I , 
p.        )  a  prouvé  que  c'étaieuL  des  masques  a  Taicle  desquels 
des  personnes  couvertes  des  marques  dislinctives  de  l'emploî, 
remplissaient  le  personnage  dn  défont ,  à  peu  près  comme  la 
pratique  s'en  introduisit  ensuite  sur  la  scène.  L'opposition  que 
Gioéron  établit  souTcnt  entre  toUda  et  expressa  iifjigies  et 
umhra  et  imago ,  fait  certainement  allusion  a  cette  coutume. 
Il  est  jirobable  que  celle-ci  rpj)osait  sur  un  passage  aujour- 
d'hui incounn  des  douze  Tables,  inséré  peut-être  dans  Ta r- 
Ucle  qui  réglait  les  dépenses  permises  à  Toccasiondes  ftuié- 
railles.  La  loi  défendait,  sans  doute  >  de  représenter  les  corps 
des  ancêtres  ou  des  parens  qui  n'aTaient  pas  rempli  certaines 
hautes  dignités.  S*i1  en  était  ainsi,  on  concevrait  alors  les 
éloges  que  Cicéron  (  De  Oral,  i  ,      )  prodigue  à  celte  partie 
de  la  loi  déremviiale ,  et  que  nous  n'avons  aucune  autre 
manière  d'expliquer  \  ex  his  enim  et  digniiatem  tnaxime  ex* 
petendam  vide/mu  y  eum  vems^JttsUts  atque  honte tia  labar 
hommime ,  preemuê  eUque  splendare  decomtnrm 

CXX..  Chefs  des  Plébéiens* 

m 

Les  magistrats  supérieurs  des  Plébéiens 9  les 
Tribuns  du  peuple ,  étaiaieut  aux  yeux  moins  de 
iaste  et  de  magnificence  que  les  autres.  Leur  pou- 
voir était  borné  à  Tenceinte  de  la  ville  et  à  un 
rayon  d'un  mille  romain  tout  autour,  à  moui& 
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que  le  sénat  n^'accorcfit  une  exemption  spéciale, 
qu  il  ne  permit ,  par  exemple ,  à  uu  Tribun  d'aller 
joindre  une  armée  pour  en  faire  rentrer  le  chef 

dans  robéissaiicc.  Il  n'y  avait  pas  à  Rome  île  ma- 
gistrats plus  sacres  que  les  Tribuns.  La  puissance 
extraordinaire  d'un  Dictateur  était  la  seule  qu'ils 
ne  pussent  pas  restreindre.  Partout  ailleurs  ils 
pouvaient  mettre  leur  veto,  ou  seulement  se  con- 
tenter du  droit  d*opposition.  Les  magistrats  qu'on 
appela  dans  la  suite  Édiles  plébéiens  (  y£diies 
pleins  ) ,  étaient  les  seuls  Édiles  qui  existassent  à 
cette  époque;  aussi  jouissaient- ils  de  plus  de 
considération  quils  n'eu  obUureutdans  la  suite; 
mais  cependant  on  ne  doit  pas  conclure  delà  qu'ils 
aient  eu  des  attributioiis  iliiiereutes  de  celles  que 
remplirent  plus  tard  les  Édiles  curules  (  jEdiles 
curules  )• 

§  CXJLL  Autorités  locales. 

'Les  Romains  ne  connaissaient  point  encore 
de  magistratures  considérables  dont  i'autonté  ue 
pût  s'exercer  que  dans  le  ressort  d'un  certain  ar- 
rondissement. Il  ne  pouvait  y  avoir  pour  Rome 
une  municipalité  qui  différât  du  gouvernement 
général  du  surplus  de  la  république ,  puisque, 
dans  le  jn  incîpe,  la  ville  même  formait  la  tota- 
lité de  rÉtaty  et  n'était  point  une  ville  séparée 
(  munkipium  ).  Comme  il  n'existait  point  encore 
d'autres  viUes  qui  iusseut  remarquables  par  leur 
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ëtendué,  il  D*y  avait  pas  de  municipalités  pro- 
preineiit  dites ,  et  la  biluatiou  des  provinces 
n'exigeait  pas,  à  cette  époque,  qu'on  en  confi&t 
Fadministration  à  des  autorités  locales  particu-  , 

lier  es  (i).  '  \ 

(î)  Le  mot proyincia  parait  dériver  plutôt  de  provuivie 
que  de  vinccrc ,  si  Ton  a  égard  à  sa  signification  primitive  j  il 
semblé  alors  avoir  la  même  racine  que  prçvidentia* 

U.  mSTITUTlOirS  TENAITT  PABTlCUUiiUnfEKT 

A   LORDKi:  PljliLiC. 

I 

Jos  SACaUM. 

1. 11  n'y  avait,  pour  l'instruction  publique,  dans 
le  sens  que  nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot, 

et  eu  excluant  ce  qu'il  renferme  de  pius  général, 
c'est-à-dire  l'éducation  militaire, il  n'y  avait,  dis-je, 
pour  rinstniction  des  habitans  de  Rome,  d'autre 
institution  que  ie  culte  divin,  (U)nt  la  tendance 
immédiate  n'était  pas  d'éclairer  les  hommes  et  de 
les  rendre  nu  iUeius,  mais  seidcmcnl  d'agir  sur 
leur  imagination.  Toutes  les  maximes  de  droit 
qui  s'y  rapportent  (Jus  sacmm),  feisaient  partie 
du  droit  romain,  et  en  formaient  même  une 
branche  très-importante,  dont  la  connexion  avec 
les  autres  éfbit  alors  bien  plus  étroite  qu'elle  ne  le 
lut  par  la  suite  des  temps.  Nous  connaissons  encore 
la  place  que  ce  droit  occupait  dans  les  douze 
labks  (§  LIV),  mais  il  ne  nous  ei>t  pa^  possible 
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4^çciuérir  des  notioû&  positives  a  son  égârd  ;  d'un 
coté  parce  que,  dans  la  quatrième  de  nos  périodes, 
nous  trouvons  établi  a  liome  un  culte  directe- 
ment contraire  à  Tancien;  de  Tautre  parce  que, 
dés  la  seconde  moitié  de  la  troisième  période, 
Gajus  fait  observer  que,  par  le  passé,  on  attachait 
une  bien  plus  grande  importance  aux  choses 
sacrées  (  sa^ra  )  que  de  son  temps.  Cicéron  fait 
même  observer,  au  commencement  de  la  troi- 
sième période,  que  les  progrès  des  lumières  ont 
liui  beaucoup  à  cette  partie  du  droit ,  ce  que  sem- 
blent déjà  indiquer  aussi  les  plaintes  mal  dissi- 
mulées de  Polybe.  Les  institutions  relatives  au 
culte  n'étaient  point  livrées  à  ia  volonté  purement 
arbitraire  de  certains  individus,  réunis  pour  déli- 
bérer en  commun  sur  ce  qui  peut  8*y  rapporter^ 
U  n  y  avait  pas  non  plus  de  puissance  sacerdo- 
tale qui  fiit  exactement  sûr  la  même  ligne  que 
torité  souveraine.  Dans  cette  branche  du  pouvoir, 
les  Patricrens  se  trouvaient  encore  placés^  au  pre- 
mier rang,  et  celte  prérogative  était  un  moyen  de 
plus  pour  ajxpuj  er  et  justifier  leurs  prétentions 
sur  toutes  les  autres»  Cependant  ce  n'était  pas  les 
chefs  annueb  de  la  république,  mais  d'antres 
personnages ,  qui  possédaient  les  dignités  sacer- 
dotales {sacerdoUa);  ceux-ci  les  occupaient  à 
vie,  et  la  nomination  de  ces  fonctionnaires  dé- 
pendait souvent  de  leurs  collègues,  afin  par  là 
de  conserver  bien  plussùrement  l'esprit  du  corps, 
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auquel  on  donnait,  pour  cette  raison,  le  nom  de 
coUegium,  Parmi  les  personnes  destinées  au  culte, 
on  distinguait,  les  Pontifes^  à  la  téte  desquels 
se  trouTait  le  souverain  pontiie ,  et  qui  pronon- 
çaient eux-mêmes,  ou  faisaient  prononcer ,  dans 
des  assemblées  spéciales  du  peuple,  sur  tout  ce 
qui  concernait  les  matières  religieuses;  les 
Augures,  chargés  des  auspices  (  §  CXXX  V  );  3^  les 

Fée  taux  y  à  qui  Ton  confiait  tout  ce  qui  avait 
rapport  aux  relations  avec  les  autres  peuples; 
4^  enfin,  les  Fkanines  et  les  Fesiales,  qui  méritent 
aussi  d'être  distiugués,  les  premiers  à  cause  de 
la  puissance  maritale  dont  ils  étaient  revêtus  (  in 
manum  con9entio^  %  LXXIV  ),  et  les  uns  et  tes 
autres  par  rapport  à  la  ])uissance  paternelle  dont 
ils  étaient  libérés  (  §  LXJL VI  > 

S  CXLIII.  Calcul  du  temps. 

Certains  jours,  appelés  Fêtes  y  étaient  destinés 
aux  actes  qui  concernaient  le  culte  des  dieux* 
De  ces  fêtes,  les  unes  étaient  publiques ,  pour  tout 
le  peuple,  et  les  autres  piivëes,  pour  les  diffé- 
rentes familles  et  maisons  {^gentes).  Ces  dernières 
fêtes  étaient  elles-mêmes  placées  sous  la  sunreil- 
.  lance  des  pontiieb,qui  devaient  veiller  surtout  à 
ce  qu*on  ne  les  négligeât  point,  soit  par  paresse, 
soit  par  avarice  (  sacra  privata  perpétua  swUo)* 
La  distinction  des  jours  m  fastes ,  X/nuti  )  et  né- 
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fastes  f  (  ne/asti  )  (  §  LIX  ) ,  u'exedrçaiC  pas  son  in* 
fluence  seuleinent  sur  la  prononciation  des  juge- 
mens  eu  matière  litigieuse,  mais  eacure  sur  toutes 
les  a&ires  qui  avaient  un  rapport  quelconque 
avec  le  droit ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'^^ir 
daf^rès  la  loi  (  lege  agere  ).  Cest  là  cq  qui  nous 
explique  comment  on  se  trouvait  souveot  dans  la 
nécessité  de  consulter  les  pontifes  sur  Tépoque 
où  il  serait  permis  de  s  occuper  de  telle  ou  telle  al- , 
faire  juridique  (  i  ).  Ce  qu'aujourd'hui  l'on  trouve» 
chez  le  dernier  des  paysans,  calculé  d'avance, 
.quelquefois  pour  un  siècle  entier,  et  presque  tou- 
jours pour  trois  ou  quatre  ères  différentes ,  en  un 
mot  le  cakndner^  était  uoe  connaissance  fort  peu 
orépandue  chez  les  anciens.  Chez  les  Romains  par- 
ticulièrement,  rintercalation  régulière,  tous  les 
deux  ans,  d'un  mois  entier,  dont  la  longueur 
variait  d'une  année  à  l'autre,  rendait  le  calcul  du 
calendrier  plus  difficile  que  partout  ailleurs  (i). 
Du  reste  nous  ne  devons  pas  oubliar  de  du:e  que, 
suivant  Tusage  des  Romains,  la. journée  s'éten* 
'  dait  de  miuuit  à  minuit. 

(x)  Le  pauage  suivant  de  Pompomoft  (/r.  a.  §  6.  D.  i , 

a.  )  :  Pontifieum  er  quUms  constituebaUtr ,  quis  quoque 

anno  prwcesset  prhaûs,  parait  se  rapporter  aui  sacra  pri- 

raid,  comme  celui-ci  de  Cicéron  (De  leg.  2,8):  Quoque 
hœc  privatim  et  pubUce  motlo  riluque  fiant ,  discunlo  ignari  a 
pubiicU  sacerdoêêètis, 

(s)  Deux  monéet  étaient  composées  de  ^ingt-cinq  mois, 
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car  dwqae  «nnée  comptait  trois  cent  cinqaante-cinq  joan  » 
et  y  tons  les  deux  «as  ,  à  la  fin  du  dernier  mois ,  c'est-â-dire 

après  le  9/3  de  février,  on  ajoutait  un  mois  intercalaire  (  men- 
sis  in(t'it  ala/tSf  rncrceti(}niu  ^    ,  de  vinf;f-(leux  <»ti  \  iiij*t~troift 
jours.  Cette  addition  rendait  i'iiiuiée  trop  longue ,  de  sorte 
qu'on  joar  qui ,  dans  le  principe  ^  aurait  dù  tomber  à  la  fin 
de  rbiTer^  se  trouva,  par  la  suite  des  siècles» correspondre  an 
printemps ,  à  Tété  on  à  l'automne.  LeH  Consuls ,  qui  devaient 
toujours  entrer  en  fonction,  en  cas  de  guerre,  fpiel que  temps 
avant  l'ouverture  des  hostilités,  furent  Dhli^ts  de  choisir 
pour  cela  d'autre»  mois  que  ceux  qui  étaient  dé&ig nés  ,  à  cet 
effet ,  quelques  centaines  d'années  anpararvant ,  et  l'accumu- 
lation de  ces  mois  produisait  déjà ,  au  temps  de  Caton  Tan- 
cien ,  la  perte  d'une  année  entière,  c'est-à-dire  que»  d'après 
hi  manière  de  compter  des  Romains,  îl  j  eut ,  en  ehn>nologle, 
un  an  de  moins  que  le  résultai  au([uel  on  arrive  en  calcu- 
lant d'après  les  révolutions  de  la  terre  autour  du  soleil.  Ou 
trouve  dans  le  tom.  XXVI  ^es  Mémoire» de  i'A«adémie  des 
Inscriptions  y  un  Mémoire  de  LaNause  sur  la  calendrier  ro- 
aiato  t  jusqu'au  temps  de  Jnleè  César,  Mémoire  qui  a  excité 
l'admiration  de  Gibbon ,  mats  auquel  beaucoup  de  savant 
de  nos  jours  n'ont  pas  accordé  toute  l'attention  qn*il  mérite. 
Un  passage  de  Gajus  (  Fr.  ()8.  §.  i  et  2.  Z?.  5o,  16  ")  fail  allu- 
sion au  mois  intercalaire  9  pour  expliquer  ^  par  soa secours , 
la  doctrine  du  bùsextum.  Il  nous  est  permis  de  conjecturer, 
avec  qvelqva  Tratoemblaatice,  que  ka  compilâtanr^  de  Jnstî- 
man  ne  comprirent  point  parlaifeement  leaene  de  ce  passage. 
Quant  aux  glossateurs,  ils  durent  naturellement  ne  point  le 
comprendre  du  lout,  puisqu'il  exige  une  connaissance  ap- 
profondie des  usages  et  des  mœurs  de  l'antajuilc  :  aussi  dc~ 
clarèrent*its  qu'il  contient  une  absurdité  manifeste. 


224  nisioiAE 
^  s  CXLIV.  Guerre. 

II.  Le  gouvernement  militaire  prédominait 
bien  plus  à  Rome ,  que  même  dans  les  États  mo- 
dernes qni  ont  le  plus  mérité  ce  nom«  La  guerre 
et  tous  les  préparatifs  qu'elle  exige,  n'étaient  pas 
roccupatioQ  unique  d'une  classe  à  part,  payée 
pour  combattre,  et  vivant  de  ce  métier;  mais  tous 
les  Romains  étaient  obligés  de  s'y  livrer  à  leur 
tour.  On  n'établissait  de  distinction  qn*entre  ceux 
qui  comptaient  déjà  beaucoup  de  campagnes ,  et 
ceux  qui  ne  se  tiouvaieut  point  dans  le  même  cas 
(  delectus  :  ici  se  rapporte  aussi  le  -mot  legio 
S  XLV  ).  Les  magistrats  supérieurs  du  peuple 
étaient  presque  toujours  les  généraux,  que  Tarniee 
entière  choisissait,  et  qui ,  indépendamment  des 
opérations  militaires,  dirigeaient  encore  d'autres 
branches  d'admmistration* 

$  CXLV.  Rdcuions  avec  les  étrangers. 

Le  droit  des  gens,  tel  qu'il  existait  chez  les 
Romains,  n'admettait  que  des  alliés  ou  des  èa- 
nemis.  Mais  il  était  rare  qu'à  cette  époque  les 
alliances  fussent  aussi  inégales  que  par  la  suite, 
c*estÀ<lireàrépoqueoiilesAlliés(^ociV)devenaieDt 
la  plupart  du  temps  de  véritables  sujets.  On  fixait 
findemnité  qui  devait  être  accordée  lorsquuii 
citoyen  d'une  nation  avait  offensé  un  ciloyep 
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d  une  autre  nation  {cUirigatio  ),  Cette  fixation 
regardait  des  envoyés  spéciaux  (  legati  ad  res 
repetendas    ^  (IXWU  ),  et,  quand  elle  ne  pro- 
duisait puiut  un  résultat  satislaisant,  les  Féciaux 
(  §  CXJULI  )  déclaraient  soleoneUement  la  guerre^ 
dont  il^i  ecuiuiaissaieut  ialégiliiiiité  par  cette  céré- 
monie. Dès  lors  on  pouvait  exercer  les  hostilités  ^ 
sans  distinction,  et  contre  les  personnes  et  contre 
les  chub€b,  comme  si  jamais  il  n'eut  existé  d'al- 
liance entre- lesdeiix  peuples  ^  à  moins  cependant 
que  le  général  n'eût  opposé  quelque  restriction 
particulière  à  cette  iacuUé  illimitée.  11  y  avait  ré- 
ciprocité quant  aux  principes  du  posilimimum 
\  %X.C  \  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  choses. 
Les  liom4ius  continuaient  presque  toujours  la 
guerre  jusqu'à  ce  qu'il  leur  fut  possible  de  con^ 
dure  uiie  paix  avantageuse  à  Icius  iuléréts,et 
leurs  ennemis  étaient  souvent  obhgés  de  se  rendre 
à  discrétion  (  dedÙOii  (  S  L^IV  )  ). 

5  CXLYI.  Administration  de  la  justice. 

lii.  L  admiulslraliuu  de  la  justice  est  de  toutes 
les.  institutions  publiques  celle  qui  intéresse  le 
plus  le  droit  civil.  A  IVpoque  dont  nous  nous 
Occupons,  un  n'avait  pas  encore  introduit,  comme 
principe  fom^unent^  de  cette  administration,  la 
distinction  établie  entre  :  les  pouvoirs  attribués 
*H)i4s  ce  rapport  a  uu  nuigisùaïus popuU  JtioimuU, 
I.  iS 
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par  conséquent  alors  «ncore  à  un  Patricien ,  ou 
eu  général  à  tout  individu  qui  était  designé  spé- 
cialement  à  cet  effet  pour  une  année  entière,  et 
a®  les  pouvoirs  délégués  par  Taiitorité  supéi  iture 
dans  un  cas  déterminé ,  et  d'après  ^agrément  des 
'  parties,  soit  à  un  simple  particulier,  qui  peut-être 
mciiic  déjà  pua vait  être  un  Plébéien,  soit  enfin  à 
plusieurs  individus,  dont  chacun  prenait  le  nom 
de  Judex  ou  â!Arbiter^  ce  qui  correspond  ce  que 
nouâ  appelons  Jur)\  il  litut  obsei-ver  toutefois  que 
le  nom  de  judex  ne  leur  a  été  attribué  que  ches 
les  motkriKS,  et  peut-être  par  Tefifetd'ttne  fausse 
iaterprétati(JM  (yojr.  ci-tiessus  ^  CXX.1X.)  de  divers 
passages  où  il  est  possible  qu'ii  soit  question ,  non 
d'un  juge  (le  celte  espèce,  niais  d'un  /«^^  délégué 
judex  pedaneus  xi^^««rr«f  }•  Les  pouvoirs  des  ^ 
premiers  s'étendaient  jusqu'à  établir  un  système 
judiciaire  coinpletpour  tout  le  temps  que  duraient 
leurs  fonctions;  ce  droit,  qui  s'appelait  Jurisdictio^ 
était  considéré  comme  Tune  des  branches  princi* 
pales  du  pouvoir  supréme,de  /'4>7j^/'â^,  et  même 
plus  tard  il  porta  le  nom  Simperium  mixtum^ 
pour  le  distinguer  de  celui  qui  s'exerçait  dans 
les  diverses  circonstances  où  il  ne  s'agissait  pas 
de  rendre  la  justice*  Les  seconds,  au  eontraite* 
devaient  se  borner  à  conuaitre  et  à  juger  le  fait 
qui  était  soumis  à  ieur  jugement.  C'est  là  ce  qrfoa 
nommait  Judicium^  et  par  suite  judicare*  Mats, 
nous  le  rcpéloQs,  coiuuie  cette  distinction  des 
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pouvoirs  n'était  pas  encore  établie  à  Tépoque  dont 
nous  parions, on  ne  songeait  pas  non  plus  k  sépa* 
rerle  pouvoir  de  diriger  la  conduite  cic  ractionet 
de  faire  exécuter  le  jugement ,  de  celui  de  rezami- 
»er  cl  d'apprécier  les  faits  et  les  moyens  sur  les- 
quels Tactiou  était  appuyée (i).  La  deuiaude  pour 
obtenir  un  juge  (judicis  postulatio  )  n'était  alors 
qu'une  des  cinq  espèces  de  legis  actîo  (  §  CX  XXÎI  ); 
à  la  Yérité  elle  fit  de  grands  progrès  dans  la  suite, 
et  même  elle  contribua  beaucoup  à  consolider 
les  maximes  du  droit,  |j  irce  que  le  magistrat  ne 
pouvait  jamais  se  dérober  à  leur  application  en 
9e  retranchant  derrière  quelqu'une  des  circon- 
stances particulières  du  fait.  Un  aulrc  [)oitiL  iiicu 
digne  encore  d'être  signalé,  c'était  la  publicité 
donnée  à  la  procédiffe  entière  (2),  et  la  respon- 
sabilité qui  pesait  à  Rome  sur  un  seul  magistrat, 
tandis  qu'à  Athènes  elle  était  répartie  sur  une 
centaine  de  tètes,  et  que  chez  nous  elle  Test 
au  moins  sur  un  tribunal  entier,  composé  de 
plusieurs  juges.  Ce  fut  de  cette  manière  qu'à 
Rome,  où  Tcspnt  du  peu[)le  rendait  (railleurs  la 
chose  plus  facile,  le  droit  civil  se  forma  sur  des 
bases  plus  fixes  et  plus  uniformes  que  partout 
ailleurs,  et  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire  non  plus 
de  multiplier  les  lois  pour  restreindre  l'autorité 
dans  ses  justes  limites.  A  Rome  on  exigeait  dHtn 
magistrat  supérieur  qu'il  leudit  la  justice  aussi 
souvent  que  ses  autres  occupations  journalières 
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le  permettaient  (^assidue jus  dicere  );  un  exigeait 
également  de  lui  qu'il  fut  impartial,  et  qu'il  ne 
cherchât  pas  a  se  concilier  la  biLiivcillance  d'un 
citoyen,  en  commettant  une  mjustice  vis-à-vis 
d^un  autre  (  œquum  jus  dicere^  §  L,  note  a,  ou 
qu'il  n'agît  pas  ambitiose  ).  Si  par  malheur  il  se 
rencontrait  une  année  dans  laquelle  un  homme 
méchant  ou  incapable  se  trouvait  placé  à  la  téte 
du  gouvernement,  le  poids  d'un  tel  fléau  ue  $e 
faisait  pas  sentir  exclusivement  sur  radminîstra- 
tion  de  la  justice  ;  il  y  a  plus ,  c'est  que  celle-ci 
était  même,  de  toutes  les  branches  de  Tadroinis- 
tratioti,  celle  sur  laquelle  l'autorité  d'un  tel  indi- 
vidu  se  trouvait  la  plus  supporUible,  parce  que, 
au  moyen  de  1  intercession  des  collègues  de  cema- 
gbtrat  ou  celle  d'un  tribun  du  peuple ,  on  avait 
encore  la  re^s^jurce  de  [uoroger  raliauc  jusqu'à 
l'année  suivante^  pour  laquelle  on  espérait  un 
choix  moins  funeste. 

(  I  )  Bacb  a  déjà  manifesté  cette  opinion  ;  nais  la  preate 

sur  laquelle  il  Si-  fonde  ,  celle  que  lliistoire  ne  j)arlc  pomi  de 
judcx  dans  la  cause  tic  Virf;inie,  est  très -faible,  jiuisijiiC 
dans  toute  cette  procédure  il  ne  s'agissait  que  d'uuc  vinài" 
oation^  poor  laquelle  on  ne  nommait  point  éàjmlex  mène 
k  nne  époqne  pins  reculée. 

(a)  In  coMiTto  aut  iw  Foao  avtb  MsaintsM  CAtJtàV  coN- 
8C1TO  (  à  peu  près  comme  dans  le  mot  ph  In^ciixim  ;  stito  est 
synr»nyine  ici  de  éeccrnito).  A  la  vérité,  il  n'y  a  que  l'au- 
teur de  la  Rhétorique  etd  Herennium   a ,  i5  ) ,  qui  rapporte 

cette  formule  \  mais.  Anla-GeQe  cite  atuai  les  demim  mots 

o 
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ou  BROIT  ROMAIir. 

(17  ,  a) ,  comme  élaut  les  propres  paroles  des  douze  Tables. 
Forum  est ,  comme  l'on  sait ,  une  expression  technique  par 
lapport  à  l'administration  de  la  justice  ;  ïtiforemisfadio^ 
dans  Tite-Live  (  9»  46  )  »  semble  j  dire  allusion. 

§  CXLYIL  Procédures  en  particulier. 

iNSTit.  4,  16.  De  pœna  temere  litigantium ,  tout-à-fait 
incidentelleroont.  §  3. 

DxG.  %i  4*       in  Jus  vocando. 

Toute  action  judiciaire  commençait  par  l'assi- 
gnation de  la  partie  adverse  devant  l'autorité,  ce 
qui  est  appelé  injus  vocarCj  dans  Aulu-Gelle  (  1 3, 
la  et  iâ)etaussii>tyWi;oca/io.Ilétait  de  principe 
général  que  la  partie  adverse  était  tenue  de  suivre 
le  demandeur,  sans  attendre  1  iiijouction  fumicile 
de  la  justice  (i).  Le  demandeur  avait  même  le 
droit  de  traîner  le  défendeur  malgré  lui  devant  le 
magistrat  (  manus  injecUo  s'il  refusait  d'y  ve- 
nir (a).  On  avait  peu  ou  même  point  du  tout 
d'égards  a  Tage  ni  à  IViiit  de  maladie  phy- 
sique ou  morale  de  Fassigné  (3).  Les  conven- 
tions ou  transactions  verbales  qui  intéressaient 
les  parties,  mais  peut-être  celles  seulernf ni  qui 
avaient  Ueu  pendant  le  trajet  nécessaire  pour  se 
rendre  chez  le  juge ,  étaient  ce  qui  exerçait  plus 
d'influence  que  .toute  autre  chose  (4j  sur  la  ma- 
nière dont  allait  s'entamer  la  procédure. 

(^i)  Les  mots  si  in  lus  vocat  sont  regardés,  d'après  Cicéron 
{de  ieg.  %tk)y  comme  les  premiers  cjui  fussent  employés  dans 
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les  douze  TaMes  ;  cependant  rien  ne  prouve  qn'Us  l'aieiil  été 

réelleinenl.  Ceux  rju'on  lit  eiisuile:  atque  *at,  sont  leui- 
placés  ,  dans  les  iiitniicurcs  tMliùons ,  par  ceux-ci,  nique 
ejusmodi  alias  ieges  nominare*  11  est  plu»  probable  cpie  les 
douxe  Tables  portaient  ito,  à. moins  que  ce  root  n*y  fût 
sous-entendu^  et  qu'après  la  phrase  citée  ci-deasaft,on 
trouvait  seulement  celle-ci  :  m  it. 

(.>.)  Dans  Fcslu'i  (  strucrc  et  petlem  struit^j  on  trouve 
la  jilirase  suivaiilc  des  douze  Tables  .  si  «uimti  r,  phikm- 
QUE  ST&uiT  |MANiJM  EKDOJACiTO.  Gajus  lait  aus&i  des  remar- 
ques sur  la  première  de  ces  expressions ,  dans  son  livre  pre* 
mier  {Jr,  a35,/»r.  D.  5o ,  i6).  On  cite  ordinairement,  comme 
exemple  de  cet  usage ,  un  fait  rapporté  par  Horace  (  SaL  i ,  9 , 
V.  74)  ;  mais  c'est  à  tort ,  car  le  procès  dont  parle  le  poète,  ëtail 
déjà  depuis  long-temps  pei  nia  ni  en  justice,  puisque  le  person- 
nage dont  se  plaint  Horace  devait,  comme  il  dit  (  v.  36), 
rcfpoiulere  itadato ,  si  non  (v.  ^7  ) ,  perdere  Ulem,  Il  n'est  pas 
moins  douteux  non  plus  qu'on  doive  rapporter  au  cas  dont 
nous  parlons  les  termes  des  donse  Tables  cités  par  Por- 
phyre ,  et  qni  paraissent  en  outre  avoir  été  sîngulièremeat 
altrrcs  :  si  vis  vuciationi  t kstamim  ,  igitur  capito. 

(3)  Gei.l.  ao,  I.  Si  morbus  jEvitasvk  vit iu m  (  ou  plutôt 

VITIOMVX  ,  ou  au  lieu  d'iCVITASVE  VITIUM  ,  JBVITAS  VXL  Vi' 
TIUM  )  XSCIT  ,  QUI  19  JQS  VOCABIT  y  JUMXlTTUIt  OATO.  Si 
KOLKT  y  AECXEA.M  IIB  STF.E]fITO. 

(4)  Heu  uti  pacoiit  (  pacvht,  et  non  hicuht);  ÙfoL 

ad  Herenn.  2,.i3.  .Ia(([U('s  Oodefroy  ajoute  encore  avsnt 
ces  mots  coux  d'i>  via  ,  aiix(|iio)s  pourrait  e-trc  relatif  cet 
ardre  que  signifiait  slxïx,  deux  parties  le  Préteur  dans  une 
action  en  revendication  :  inite  viam  et  redite  wam  ,  et  dont 
Cicéron  parle  en  plaisantant  (^pro  Murœna^  c.  ie).  Ce- 
pendant,  nous  manquons  de  données  positives  qui  justifient 
cette  addition. 
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S  CXLVIII.  Vadis. 

Il  est  déjà  parlé  dans  les  douze  Tables  de  Cau- 
tions iyades  ^tsuùvades){:^\jLQ  les  parties  donnaient 
pour  s^assarer  mutuellenient  qu'elles  étaient  dans 
riiUciilion  de  se  présenter  en  justice  à  l'époque 
fixée.  On  ne  voit  pas  très-clairement  pourquoi  cet 
usage  tomba  en  désuétude ,  tandis  que  long-temps 
après  on  iaisait  encore  un  si  fréquent  emploi  du 
mot  vades  (i).  Le  mot  morbus  sonticus  (a),  et 
sans  doute  aussi  stattts  dies  cum  hoste  (3),  se 
trouvaient  dans  cette  loi, où  ils  indiquaient  vrai- 
sembtablemeiit  le  motif  de  ne  pas  se  présenter; 
mais  au  contraire  la  conjecture  que  les  mots  vo- 
ruM  (4)  et  REip,  CAUSA  ABfssE  (5)  y  étaient  égale- 
ment placés ,  est  fondée  uniquement  sur  ce  que 
Gajus  dit  à  ce  sujet,  dans  son  premier  livre. 

(i)  Gkll.  i6  ,  lo. 

{jt)  Fr.  §  '\.  D.iy  i\,  El  ideo  etiam  1er  XII  Tabb.  si 
Judei  7'<'/  (iltcnitcr  et  litif^atnribus  morhn  .soniico  ùapedùiiur^ 
jubet  diem  judidi  esse  dijfisum ,  ou  d'après  un  antre  passage 
{fi.  6a.  2>.  4^  9 1  )  I  diffenù  Anki-Gelle  (  ao  y  i  •  )  «t  Festos  (  f . 
âoi^iu)  témoignent  aussi  en  faveur  de  ce  mot.  Foy,  égale- 
«fient  les  mots  cités  plus  haut  (  §  CXXXII  ),  qu'on  trouve  dans 
Festus  ,  cl  a  la  suitt-  ilcs(juels  on  lil  :  ko  im».  uh-fensts  ksto. 

(3)  Cic.  de  ojf.  1,1!».  Indicanl  XII  Tabb,  ;  avt  status 

»1ES  CUM  ROSTF.. 

(4)  Fr,  «33»  $  I.  />.  5o,  x5. 

(5)  Fr.S,  D.  a,  xi. 
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§  CXLIXt  £xécuiion  par  les  voies  de  ri^aear  sur 
•  la  personne  du  débUeur. 

Les  douze  Tables  contenaient  une  tlispositioii 
formelle,  réglant  la  nature  du  secours  que  le 

créancier,  à  la  dcniiore  extrcimté,  pouvait  espé- 
rer de  la  justice ,  eamatière  d*obligation  civile  (  i  ); 
mais  ce  moyen  extrême  n'était  probablement  mis 
en  vigueur  que  dans  les  cas  ou  il  sa<^iî»Nait  du 
prêt  d'une  somme  d'argent  (  §  CXXil  ).  Le  créan* 
cier,  après  avoir  obtenu  jugement  contre  son 
débiteur,  était  encore  obligé  d'attendre  peiulant 
un  délai  de  trente  jours.  Ce  n'était  qu'après  ce 
terme  qu'il  pouvait  se  permettre  de  mettre  la 
main  sur  sa  partie  adverse  {manus  ififeclio). 
Mais  alors  il  devait  amener  son  débiteur  devant 
le  magistrat,  afin  de  doinier  à  un  autre  débiteur 
plus  solvable  {.vindex)  la  facilité  de  s'ofiîir  à  la 
place  du  premier.  Si  personne  ne  se  présentait , 
le  créancier  avait  droit  d'emmener  chez  lui  son 
débiteur,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  déterminait  la 
conduite  qu'il  aurait  à  tenir,  d'une  part  pour 
assurer  la  subsistance  du  débiteur  ,  de  Tautre  pour 
empêcher  qu'il  ne  parvint  à  s'échapper.  Lorsque 
pendant  l'espace  de  deux  mois,  durant  lesquels 
le  créancier  devait  représenter  trois  fois  eu  piir 
blic  la  personne  de  son  débiteur,  aucun  citoyen 
u'avait  pu  ou  n'avait  voulu  iau:e  une  offre ,  dont 
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ic  créancier  aurait  alors  été  obligé  de  se  cuiUcii- 
ter  (  §  CXXXn,  note  4),  le  débiteur  était  dé- 
pouillé de  tous  ses  droits,  et  vendu  k  l'étranger 
comme  esclave.  Ce  n  était  que  daus  le  cas  seule* 
ment  où  un  même  débiteur  avait  plusieurs  créan- 
ciers ,  eirconstance,  an  snrphis,  qni  souvent  ne 
préjugeait  nen  contre  la  probité  d'un  pareil  dé- 
biteur (  voj.  §  CIX  ) ,  que  la  loi  des  douze  Tables 
permettait  la  section  du  corps  de  ce  débiteur 
X£RTiis  ifu^DiNis  PARTES  SEC  AUTO.  J'avoue  que  je 
n'aurais  pas  hésité  à  considérer  cette  distribution 
comme  la  preuve  du  mode  le  plus  ancien  de 
régler  la  forme  du  Concours  ou  partage  entre  les 
créanciers  d*uu  même  débiteur  :  j'aurais  été 
d'autant  plus  porté  à  aiioptcr  cette  interpréta- 
tion, que»  dans  les  cas  de  concurrence ,  nous 
voyons  encore  long* temps  après  cette  époque 
qu'il  est  parlé  d'un  Seclor;  il  n'aurait  pas  été 
impossible  non  plus  qu'on  eût  en  ce  cas  doqpé 
aux  parties  prenantes  le  nom  de  partes  secanto , 
puisqu'elles  sont  obligées  de  partager  leurs  pré- 
tentions, et  de  £aire ,  comme  nous  disons,  Taban* 
don  de  tant  pour  cent;  mais  je  suis  iorcé  cTaban- 
donner  cette  interprétation  métaphorique,  eu 
considérant  que  les  Romains  eux-mêmes,  vers  le 
milieu  de  notre  troisième  période,  entendaient 
par  là  httéralement  couper  te  débiteur  en  mor^ 
çeaux^ 
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(i)  Gbll.  ao,  t.  Sic  enim  sunij  apmor,  verba  legis, 

/I:r\S    COlfFKWl   RKBUSQUB  lOKE  JUDICATIS  TRlOlIfTA  DIIS 

ji:sTi  sr^To  ,  l'osT  deimik  MANts  i?«MF,rTio  i  sTo,  IN  Ji  S  nu- 

OITOJ  NI  JLDICATUM  FACIT  AUX  QUIS  t>DO  EO  IJi  JURE  ViX- 

DiciT,SKcuii  DUCiTo,  viifciTO  AVT  irERVo(^oy«  Festus , 
«.  nervum  )  aut  compbdibus  XV  son  do  vb  miitoiib  aut  n 
voLBT  MAJO&B  vizTciTO.  Jacques  Godefroy  a  encore  conserré 
cette  leeon  dans  la  troisième  Table  ;  mais  Heineccius  la.rectifie 

ainsi:  //f  tnajorc^  aut  si  volet  inifiof<%  et  il  est  vrai  dédire 
(juc  cette  correction  est  exij^tc  non-seuloinont  par  le  sens  <îc 
la  phrase,  qui  serait  inintelligible  sans  cela,  mats  encore  par 
suite  d*nne  analogie  nécessaire  aTec  ce  qui  est  dit  phis  bas,  dans 
la  même  loi,  à  l'oocasion  de  l'entretien  du  débiteur;^/ voiiel 
pbts  daté.  Il  y  a  plus ,  c'est  qu'elle  est  appuyée  par  Ciajas  (  ohs,  3, 
39) ,  sur  Vautorilé  d'un  anliquum  et  fidèle  exemplar  d'Aulll- 
Gclli'  qu'il  j)oss«'(lait.  On  a  lien  d'être  snrj)i  is  que  les  éditeurs 
de  ce  dernier  écrivain  aient  négligé  de  s'adresser  au  savant 
qui  avait  en  sa  possession  un  manuscrit  aussi  précieux  et 
aussi  autbentique.  Si  volet  suo  titito,  vi  suo  titit,  qui 

BSSB  TIirCTtDll  XABVBIT  ,  UBBAS  Y AEBIS  BITIIO  DIXS  OATO  ,  SI 

VOLBT  M.US  DATO.  Erat  autein  jus  interea  paciscendi ,  ac  Mn 

pacLi  forent ,  hahvbantur  iti  vincnlis  dics  LA.  In  ter  cos  dits 
trinis  nundinis  cuulinuis  ad  prœlorem  in  comitiuin  product'- 
haritur ,  quantœque  pecumœ  judicati  exxeni  ,  prœdicahatur, 
Teriiis  autem  nuntUnis  capiie  pcenas  dabarrt  aut  trous  Tiàe- 
rim peregre  venum  ibanL*,^  nom  si ptures forent,  quitus rtus 
esset  judicatut ,  seeare  siveUent ,  fitqtte  partàri  etfrpus  tidàkd 
sibi  hofuifiis  /jcrmiserunt         Thiiins,  inquitj  mtxdims 

PARTES  SECANTOy  SI  PLUS  UlKUSVfi  SECVKEUKT  ,  SE  FEAUDE 
ESTO. 

{%)  Gibbon  cite  Quintilien,  ainsi  que  rautorité  d*Aulu-Gelle 
et  de  TertttUicn , contre  l'opinion  de  Byn\ersbœk  ,  qui, pour 

^  la  soutenir,  intervertit  aussi  fort  mal  à  [)ropos  le  sens  du  mot 
tapiùs  pœna,  f  ojrcz  i^iebuhr ,  qui  manifeste  à  cet  égard  son 
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opinion  d'une  manière  un  peu  trop  pioiioncce  (lom.  II, 
pag.  3i3). 

5  CL.  Espèces  particulières  de  procédures* 

De  tontes  les  dillVrentes  espèces  de  procédures 
particulières,  notre  première  ép>que  ne  nous 
offre  qu'un  simple  vestige  d'une  seule  d'entre 
elles,  qui,  plus  développée,  donna  par  la  sinle 
naissance  à  ce  que  nous  verrons  appelé  Interdits 
(  interdicta).  C'est  la  disposition  par  laquelle  les 
douze  Tabler  presciivaieut  la  garantie  dc6  dom- 
mages qui  pourraient  être  causés  par  les  eaux 
pluviales  (i). 

(i)  (lajus  ( /r.  21. /)r.  D.  /|0  ,  7  )  cite  iiiridenlcllement  les 
inal&:6i  aqua  pluma  kocet,  des  douze  Tables,  pour  prouver 
qu'il  peut  quekiuefoi»  être  fait  mcDlion,  dans  les  lois,  d^ime 
simple  possibitité,  puisquHci  nocet  veut  dire  nocere  paient. 
Ailleurs  {/n  5.  D.  /|3 ,  8  ) ,  le  même  écrivain  parle  des  sû- 
reté* tpie  les  douze  Tables  olilipeaîent  de  fournir,  n^me 
quand  pcr  f>itf>tiruin  loi  lun  rn  i/\  aquœductus  privtito  nncebit. 
Ciccron  ( /Vy.».  c)  )  dii»Uii|»He,  :i  l'<u  (  asion  de  lujiia  pluvia  ^ 
ai  elle  est  vcimc  par  suite  de  la  iocaiitt^  {^loçi  viUo)^  ou  par 
des  travaux  faits  de  main  d'homme  (  manu  nocens  ),  Dans 
l'un  des  cas  jubetur  ah  artdino  coercerL  Mais  il  ne  dit  pas 
que  rien  de  tout  cela  se  trouve  dans  les  douM  Tables,  et  ce- 
pendant Jacques  Godefroy  a  placé  dans  la  douzième  tout 
ce  «jui  a  rapport  à  cet  objet. 
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§  CLI.  Punition  des  critn^. 

IV.  Il  ne  £aiut  pas  confondre  la  partie  du  droit 

public  qui  s'occupe  des  Jagemens  publics  (  de 
publicis  judiciis  ),  comme  on  les  appela  dans  la 
suite  9  avec  celle  qui  traite  des  obligations  nées 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (  §  (JXXX  ).  Les 
crimes  engendraient  même  encore  une  foule 
d'autres  conséquences  qui  reposaient  toutes  sur 
l'ensemble  de  la  coDSlitution  politique  de  la  ré- 
publique ,mais  qui  n'appartenaient  pas  non  plus  à 
cettedemière  doctrine.  Ainsi,d*une  part,  le  citoyen 
dont  la  conduite  était  mal  notée,  se  trouvait  frappé 
d'incapacité  de  rendre  témoignage  (  improbus^ 
inleslabilis)  { i  ), dans  la  %\\\\^^  famosuSy  infamis{oL)\ 
de  l'autre ,  à  Tépoque  du  cens,  l'autorité  lui  témoi- 
gnait son  mécontentement,  soit  en, l'excluant  du 
Sénat, ou  de  l c  des  Chevaliers, soit  en  le  con- 
damnant à  une  amende,  ou  en  inscrivant  sur  les 
rôles  du  cens^  à  la  suite  de  son  nom,  une  note 
dans  laquelle  sa  conduite  était  censurée  (  igno- 
minia  nota,  peut-être  aussi  nota  censoria  )»  U 
faut  se  rappeler  toutes  ces  diverses  circons- 
tances, il  faut  surtout  avoir  présent  à  l'esprit  lout 
ce  qui  est  relatif  aux  autres  parties  du  droit  pu* 
blic,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  porter  un 
jugement  erroné  sur  les  restrictions  nombreuses 
apposées  par  les  Romains  au  droit  de  poursuivre 
t'I  ilc  faire  juger  les  crimes* 


*  H    ■  .      -  Digitizedjjy 


^^^^^ 


DU  BROIT  ROMAIN. 

(i)  Àulii-Gcllc  (  6 ,  7  )  rapporte  les  propres  paroles  des 
douze  Tables ,  et,  ailleurs  (  1 5 ,  ^  ),  illcs  fait  conoaitre  d'une 
manière  encore  plus  complète  :  Qui  ie  sisaxT  testaribe 

UBEimiSTE  YUBllTi  HI  TSSTIMOHIUX  rAKIATVft,  IXPEOBUS 

kiTTESTABiLisQui  BSTO.  Jacqaes  Godeiroy  intercale  ce  pas- 
sage dans  la  septième  Table.  Gajus  (  fr.  26.  D.  a8 ,  i  ) ,  en 

pni  l.iiit  non  pas ,  il  es!  Trai ,  des  douze  Tables,  mais  de  i'Édit 
prétorien  ,  préleud  que  ie  mot  intestabiUs ^  dans  la  loi  ^  veut 
dire ,  celui  qui  ne  peut  pas  être  témoin  ;  mais  peut-être  aussi 
aignifie-t-ii  ceimenfaveur  duquel  personne  ne  veut  témoignen 
(3)  Le  mot  ùi/amis  n'était  pas  aussi  dur ,  cbex  les  Romains, 
que  celui  à* infamie  Test  dans  les  lances  modernes ,  priScisé- 
ment  parce  que  le  sens  qu'ils  y  attachaient  se  rapprochait 
bîeii  davantage  de  !'<  tyuiologie  de  ce  mot.  Vojcz  auà»i  ia 
noie  3  du  paragraplie  suivant. 

* 

§  CLII.  Mode  de  procédure.  Crimes.  Peines. 

La  procédure  criaiinelle  ponr  être  régulière ,  et 

|X>ur  ressembler  à  iiii  jugement  eu  matière  civile, 
consistait  eu  ce  qu'un  magistrat  portait  l  aliaire 
devant  le  peuple  (  diem  dicebàt  adpopulum  ),  qui 
en  connaissait  iiu-méme,  ou,  qui  désignait  pour 
l'examiner ,  des  commissaires  spéciaux,  appelés 
Quœstores  parrictdiij  comme  nous  disons  inqui^ 
siteurSy  ou  mieux  imlructcurs.  Un  duanait  a  cette 
procédure  le  nom  de  Judicium  pubUcum  ;  mais 
cette  qualification  n'était  pas  employée  pour  Ëiire 
entendre  que  la  publicité  était  une  condiUou  es- 
sentielle ,  elle  Tétait  uniquement  pour  montrer 
que  l'accusé  jouissait  de  Tavantage  particulier 
d'être  jugé  par  le  Peuple  entier.  Cependant  on  ne 
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peut  pas  (îoiitcr  qu'en  outre  les  magistrats  n'eus- 
sent le  pouvoir  (rinfliger  eux -mêmes  de  vérita- 
bles peines  publiques,  tant  aux  esclaves  et  aux 
étrangers,  (|ii'à  des  citoyens,  luai^  seulement, 
à  ces  derniers,  en  temps  de  guerre  et  lorsquils 
étaient  à  Tarniée  (i\ 

Les  douze  Tables  désignent  comme  crimes  qui 
entraînent  ce  mode  de  procédure  :  la  baute  tra- 
ynsort(hostem  concHare^etcivem  hostiiradere{2); 
les  assemblées  nocturnes,  le  meurtre  et  surtout 
le  parricide,  Tincendie,  le  parjure,  la  prévarica- 
tion d'un  magistrat,  certains  outrages  (  ocœri' 
tare)  (3),  la  destruction  des  céréales  opérée 
nuitamment,  la  magie  et  l'infidélité  du  patron 
envers  ses  cliens. 

La  plupart  de  ces  crimes  entraluaieut  la  peine^ 
capitale;  mais  comme  Farrestation  du  coupable 
n'accompagnait  pas  la  mise  en  jugement,  et  que 
l'accusé  pouvait  donner  des  cautions  (  va€les pu- 
bUci\  cette  disposition  lut  pmnettait  de  se  sous- 
traire à  la  mort  par  un  exil  volontaire  (  joZt^ 
vertere  exsUii  causâ  )  (4)« 

(i)  Ciccron  (  de  le^.  3,3)  s'exprime  ainsi  à  rc  sujet  :  ma- 
gitiratux  nec  obedientem  et  noxiutn  civem  muUa ,  vinculis , 
verberibusve ,  coerceto.,,.,  cum  magistratus  judtaissit  inro- 
gassitve ,  per  populum  multum  pœnœ  certa&Q  esio,  MiUtùe 
ab  eOf  qui  imperabit^provocaUo  ne  esio  :  quodque  is,  qui 
heUam  gemt ,  imperassét ,  Jus  raUtmque  etto, 

{%)  Gajus  (y/*.  3.  Z>.  48,  4  )  cite  ces  mots  couune  étaul 
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inscrits  dans  les  doii/o  Tables.  .huMjmvs  (lodcfioy  les  a  fait 
cnt  rcr  dans  la  neuvième ,  mais  il  a  substiluii  perduclUs  à  ho^tis 
(§  tjG ,  note  I  > 

(3)  Ce  mot,  que  Feshis  explique  à  part  »  est  certainement  - 
aussi  le  seul  qui  fût  consigné  dans  les  douze  Tables.  Le  pas- 
sage entier ,  tel  qu'on  le  lit  dans  les  Tusculanes  de  Cîcéron 
(4>  2  )  et  dans  Saint-A.ugiistin ,  qui  le  rapporte  (  de  civit, 
dei),  d'après  le  traiu  jie  Cicëron  de  rcpublicâ  ^  que  non*,  ne 
possédons  plus ,  n'a  pas  cté  copié ,  sans  doute ,  d  une  mniat  i  c 
littérale  par  Cicéron;  car  sHl  en  ctatt  ainsi,  il  en  résulterait 
que  le  mot  infamia  aurait  déjà  été  employé  dans  les  douze 
Tables. 

(4)  C'est  dans  Ttte-Live  (  3  ,  1 3  )  que  nous  trouvons  le 

premier  exemple  d'un  exil  volontaire  pour  celte  cause. 

§  CX.1II.  Revenus  et  dépenses  publics. 

V.  L'administration  des  revenus  et  des  dé- 
penses publics  se  fatssit  encore  alors  d'une  ma- 

nieiv  fort  simple,  cl  les  causes  de  cette  siuiplicité 
ue  sont  pas  très-diiticiies  à  assigner.  A  cette  époque, 
en  effet,  on  n'avait  à  payer  ni  traitemens  ni 
récompenses,  ou  du  moins  on  n  vii  avait  pas  à 
beaucoup  près  autant  qu'il  y  en  eut  dans  la  suite 
(  §  CXXXII ,  note  i  ).  Eu  outre  les  distributions 
publiques,  si  dispendieuses,  étaient  encore  in- 
connues ,  ou  au  moins  fort  rares.  Enfin  il  n'y 
avait  encore  que  très -peu  de  travaux  publics, 
tels  que  routes,  aquéducs  et  égouts  (^opera pu^ 
blica  en  général  ),  soit  à  construire,  soit  à  en- 
tretenir. l.c>  sources  des  revenus  publics  (iécou- 
laient  d'abord  des  impots  qu'on  frappait  sur  la 
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fortune  des  citoyens  en  vertu  du  cens ,  ensuite 

du  tribut  levé  sur  les  terres  des  Plcbtiens  ,  et  en- 
fin de  la  portion  qui  revenait  k  lEut  sur  le  butin 
fait  dans  une  guerre  dont  le  résultat  avait  été  fa- 
vorable. 11  faut  aussi  ranger  parmi  les  mêmes 
sources  les  terres  appartenant  au  peuple,  qui 
étaient  censées  devoir  lui  rapporter  un  certain 
revenu  (  vectigal  ) ,  niais  dont  les  Patriciens  trésr- 
souvent  s'étaient  déjà  mis  en  possession,  sans 
payer  les  redcvaiices  qui  y  étaient  attachées  ;  ce 
iiiL  cette  jouissance  qii  ou  essaya  plusieurs  fois 
de  leur  enlever  par  des  lois  {lex  agrarid)  toujours 
fort  agréables  au  peuple  (^i  y.  On  ne  connaissait  pas 
encore  à  Rome  ce  que  nous  appelons  des  ùnpôti 
indirects ,  non  plus  que  des  droits  régaliens  y  tels 
par  exemple,  que  le  bénéfice  sur  les  monnaies. 

(i)  C'est  en  l'année  268  depnû  la  fondation  de  Rome, que 
Tite-LWe(  ,  4i  )  parie  de  la  première  loi  agraire.  Déjà  dès 
cette  époqait  on  signala  les  mêmes  érénemens  qui  se  repro- 
duisirent ensuite  tontes  les  lois  que  la  proposition  du  partage 

des  terres  fut  renouvelée  i  nous  yuuJoijs  dire ,  d'un  t  otL-  la 
jalousie  des  Komaiiis  contre  les  Latins,  lorsqu'on  parla n  àt 
dcstiuci  également  une  ])artie  des  terres  à  ces  derniers,  «t 
de  l'autre  les  efforts  constans  des  Patriciens  pour  rendre 
l'auteur  d*un  pareil  projet  odieux  an  peuple  même. 

X 

.  5  Ci-AV.  Police. 

YI.  Beaucoup  des  objets  qui  sont  aujourd'hui 
du  ressort  de  cette  branche  spéciale  de  Taduii- 
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nistration  que  nous  appelons  Police ,  se  trou- 
vaient alors  compris  dans  les  diiiëreutes  autres 
parties  du  droit  romain  que  nous  Tenons  de 
passer  en  revue.  La  Police  proprement  dite 
était,  pour  ainsi  dire,  tout-à-iait  iocoanue  à 
Rome.  A  la  vérité,  on  avait  pris  des  mesures 
contre  les  prodigues  (  §  LXXXll  ) ,  on  avait 
rendu  des  lois  contre  Tusure  (§  CXXVl),  et, 
de  temps  à  autre ,  on  en  proposait  pour  le  par* 
tage  des  terres  ;  mais  néanmoins  les  pauvres 
n'avaient  point  d'asile  où  ils  pussent  se  réfugier; 
il  n'existait,  dans  la  législation  romaine,  aucune 
disposition  qui  les  concernât,  à  iiioius  cepciuiaut 
qu'on  ne  veuille  considérer  la  loi  qui  fixait  le 

taux  (les  frais  luiu  raiics,  introduite  eu  Iciu^  fa- 
veur comme  moyen  de  prévenir  la  ruine  des  fa- 
milles. Rome  n'avait  encore  d'autres  spectacles 
que  les  combats  de  gla(l«ateuis ,  jeux  inhu- 
mains, sans  doute,  mais  tout«'à-£ut  appropriés  au 
caractère  d  un  peuple  gfrossier  et  belliqueux.  Il 
parait  même  que  l'usage  lie  ces  combats  ne  s'in- 
troduisit qu'assez  tard  à  Rome,  du  moins  dans 
les  cérémonies  funèbres.  J'ai  parlé  précédeuuiiciit 
des  chemins  publics  (  §  LXXXV  ). 


i6 
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SECONDE  PÉRIODE. 

OMIS  Tum  DOU3B  TÂBLis  lusQVA  ctcolaoïr, 
CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE  DES  SOURCES. 

S  CLT.  DéMknce  du  Poirwiat 

AvAKT  de  nous  occuper  de  Texamen  des  dif- 
iiéreittes  sources ,  A  est  iadispensaUe  de  tracer 

un  tableau  rapide  de  liustoire  romaine,  raab 
en  l'envisageant  seulement  sous  le  rapport  de 
rinfluence  que  ksévënemens  ont  dû  exerœr  sur 
la  législation.  Considéré  sous  ce  poiut  de  vue, 
l'événement  le  plus  important  de  ia  période  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper,  est  ^  sans 
contredit,  la  décadence  du  Pathciat.  Cette  déca- 
dence ,  commencée  aussitèt  après  la  promulga- 
tion des  douze  Tables,  et  qui  fut  le  résultat  de 
i  abrogation  de  i  ancienne  coutume  qui  défen- 
dait les  alliances  entre  les  deux  ordres,  n'eut  lieu 
cependant  que  par  gradations.  Elle  ne  devint 
même  complète  que  dans  le  cours  de  la  période 
suivante.  Son  effet  principal  fut  de  diminuer 
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consklérablement  l'importance  du  droit  de  cité. 
Une  drconstance  à  laquelle  on  fait  en  général 
peu  d'attention,  me  paraît  avoir  contribué  d'une 
manière  puissante  à  accélérer  cette  décadence  i 
je  Tenx  parler  de  Textiiictton  des  maisons  paùi* 
cwf/i/ie^  ( I ).  L'histoire  de  tous  les  peuples  nous 
apprend  que  la  tige  masculine,  soutien  unique 
de  toate  maison ,  finit  toujours  par  s*éleindre  au 
bout  d  un  certain  laps  de  temps,  dont  la  durée 
varie  en  raison  de  certaines  circonstances  acces^ 
soir«s.  Cette  extinction,  il  est  vrai,  n'était  point 
favorisée  à  Rome  par  le  drmt  de  primogéniturei 
qu*oo  n'y  connaissait  pas;  elle  ne  Tétait  pas  non 
plus  par  le  céHbst,  mais  elle  l'était ,  d'une  ma" 
nière  remarquable ,  par  les  guerres  continuelles 
et  par  la  dissolution  des  mœurs  (  S  XXXV^ 
note  I  ),  qui  faisait  coosidcrer  le  mai  iage  comme 
un  fardeau.  A  la  vérité,  l'adoption  présentait  un 
moyen  facile  de  neutraliser  les  effets  de  cette 
extinction  ;  mais  il  parait  que  le  même  esprit  de 
caste  qui  plaçait  les  Patriciens  à  une  si  grande 
distance  des  autres  Romains,  leur  inspirait  éga* 
lement  beaucoup  de  répugnance  à  profiter  sou- 
vent de  la  ressouree  que  le  droit  civil  leur 
offrait ,  sons  ce  rapport,  surtout  lorsque  Tadop- 
tion  auratt  eu  pour  résultat  dé  faire  passer  un  Plé* 
béien  dans  la  classe  patricienne  (  §  LXXII).  t^eut» 
être  cette  répugnauce  procédait-elle  aussi  de  la 
crainte  que  le  culte  privé  (  sacra  )  ne  iiârt  en  même 
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temps  transfér4  dans  une  autre  iamille,  et  on 
sait  que,  dans  tous  les  qas  autres  que  Tadoptiou, 
il  était  bien  plus  facile  de  se  soustraire  à  cette 
translatiuu.  11  résulte  de  là  que  cette  extinction 
dut  avoir  une  influence  remarquable  sui"  tout  ce 
qui  était  relatif  au  culte,  et  par  suite  aussi  qu'elle 
dut  eu  exercer  une  non  moins  grande  sur  le  droit 
civil.  Le  rapport  autrefois  général  des  Plébéiens 
avec  les  Patriciens,  les  premiers  en  qualité  de 
Cliensy  les  seconds  qui  étaient  considérés  comme 
leurs  Pairons ,  vint  k  cesser  dans  la  même  pro- 

portii^wn -que  les  auciens  patrons  s'éteignaient 
successivement;  et  à  dater  de  cette  époque,  le 
nombre  des  Romains  qui  n'avaient  jamais  eu  de 
paUon,  se  inulUplia  d'une  manière  sensible. 

(l)  Tacite  [Jn/itil.  ii  ,  25  )  dit  qu'il  restait  déjà  fort  jttu 
de  faim  lies  des  majorutn  et  minorum  ^cnùum  sous  Tempe- 
rcur  Claude. 

* 

§  CL\1.  Martlie  graduelle  de  ce  change- 

menL 

Le  cfli«tctèré  des  Romains  était  tellement  peu 

disposé  pour  les  révolutions  subites ,  que  ce  simt 
plutôt  des  siècles  que  des:aiuiiées  qu'ils  £iut  assir 
gner  à  la  durée  des  diverses  formes  de  leur  cons- 
titution politique.  Aiujsi  c'est  à  tort  quou  vou- 
drait considérer  Tannée  387 ,  dans  laquelle  on  vil 
pour  la  première  fois  un  Plébéien  couvert  de  la 
pourpre  consulaire,  comme  formant  le  commeu' 
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cernent  d'une  ère  nouvelle  qui  s'ouvrit  en  iaveur 
des  Plébéiens.  Deux  motib  s'opposent  à  cette  opi* 
nioii  ;  c'est,  d  abord, que,  dès  a\ant  cette  époque, 
les  Plébéiens  étaient  parvenus  à  exercer,  sous  d'au- 
tres noms  (  TVibuni  miUlum  consulari  potesta(e)^ 
le  pouvoir  souverain,  et  en  outre  que,  précisément 
dans  cette  même  année ,  on  créa  quelques  nou* 
Telles  magistratures,  parmi  lesquelles  Tune,  dans 
le  principe ,  fut  exclusivement  réservée  pour  les 
Patriciens.  La  première  de  ces  magistratures  fut 
celle  de  Préteur^  qui  était  en  quelque  sorte  un 
troisième  consul  (  coliega  consnium  ),  à  la  vérité 
inférieur  aux  deux  autres  en  pouvoir,  et  mime 
soumis  à  leur  autorité  (i).  Ses  fonctions  con- 
sistaient à  rendre  la  justice,  et  cest  là  ce  qui 
lui  Élit  remplir  un  rôle  aussi  important  dans  la 
jurisprudence  romaine.'  Plus  tard  ou  institua  des 
Édiles  assimilés  aux  grands  magistrats  (  jEdUes 
Virales).  Cette- institution  n*est  pas  non  plus  sans 
intérêt  pour  i  histoire  de  1^  législation,  iiou-seu* 
lement  parce  queTun  d'entre  enx,  Flavius,  s'est 
rendu  à  jamais  célèbre ,  mais  encore  parce  que 
^inspection  qu'ils  exerçaient  sur  la  police  four- 
nit une  nouvelle  source 'assise  féconde  pour  le 
druiL  romain.  •  '     •        .    -  ■ 

(i)  Ce  qui  pronvc  que  le  Préteiii*  n'était  pas  aMimîIé  aux 

Consuls,  c'osl  (juo  les  Ph  ln  itiis  n". (liraient  sans  doute  j^nn  n-. 
•:onscnti  à  ce  qu  une  de»  premières  dij^uitésde  l'état  fût  ré- 
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mrfém  cydMnmtnt  «w  PatrtcitM,  inndn  <im  là 
cf  ax-d  te  teraient  troorés  à  portée  de  rettreindre  l'astorité 

des  Consuls  plébéiens.  A  la  vérité,  ce  raotif  cessa  dans  la 
suite  d'être  ap]>rirablp  ,  mais  alors  et  depuis  lonp^-tt^inps  on 
â^ait  contracté  l'habilude  de  regarder  le  nombre  des  Coasoli 
eomme  ia^riable ,  pem-ètre  ntee  «niqvenieiit  à  cause  de 
k  eoflteion  q«a  k  pniidpe  oootratre  aurait  jeté  daiM  la  dé- 
si^natimi  des  aiuiéea»  landia  que  cdai  dca  Préteon  ^tu  coo- 
ti'aire,  était  si:yet  à  yarier.  ' 

§  CLYIL  Dominalion  sur  V Italie. 

Ce  fui  à  partir  de  cet^  époque  que  les  (aauUe4 
ptébéicnnes  earenl  le  moyen  de  s'illustrer  aussi 

\nobiles)y  en  occupant  les  grandes  dignités  de 
rÉtat  y  et  celles  qui  y  parvinrent  s'empressèrent 
«t]|ssitôtde  faire  causeeommuneaveolesPatrictens 
pour  opprimer  ceux,  des  Plébéiens  qui  acqué- 
têitsùl  pour  la  prèmicra  ^ûs  h  droU  des  images 
(  imagines  ) ,  c'est-à-dire  la  noblesse  pour  leurs 
familles  {novi  homines).  Cette  émulation  entr^ 
les  deux  ordres,  joÎQte  à  Tespiil  guerrier  desRo^ 
mains,  contribua  tellement  à  la  prospérité  de  ce 
peuple,  que,  malgré  k  destructioii  presque  totals 
et  rincœdie  de  sa  capitale  par  les  Oaulois,  évé« 
nemeus  arrives  vers  ie  miUeu  du  quatrième  siècle 
de  son  ère,  il  se  trouTait  déjà  maître  de  l'Italie,  pw 
la  force  de  ses  armes,  dès  avant  la  fin  du  cinquième. 
L'un  des  principes  politiques  le  plus  inviolable  des 
Romains,  était  de  ne  pas  souffiïr  que  les  acquisir 
lions  nouvelles  qu  Us  pouvaient  faire,  arrivassent 
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à  participer  complètement  aux  bienfaits  de  la 
constitution  primitive  de  la  république.  £a  cou* 
séquence,  ils  ne  pennettaient  jamais  que  les 
lioianies  libres  des  pays  conquis,  ceux,  mêmes  qui, 
parmi  leurs  compatriotes ,  pouvaient  aspirer  aux 
premiers  rangs,  devinssent  Citoyens  romains  dans 
toute  l'étendue  de  ce  mot.  Quelque  étrange  que 
puisse  paraître  un  tel  arrangement,  on  ne  peut 
douter  cependant  qu'il  n  ait  été  goûté  par  les 
parties  qu'il  intéressait  le  plus.  D'abord  il  était  de 
nature  k  convenir  par&itement  aux  Romains ,  de 
plus  en  plus  jaloux  de  leur  droit;  par  là  en  ef- 
fet il  n  y  avait  qu'eux  qui  pussent  prétendre  à 
parvenir  aux  premières  dignités  de  Rome ,  et  ces 
dignités,  il  n*était  pas  considéré  comme  moins 
important  de  les  revêtir  que  de  les  conférer.  D'an 
antre  côté,  les  individus  appartenant  à  des  villes 
ou  à  des  nations  qui  jusqu'alors  avaient  joui  de 
leur  bberté,  n'envisageaientpas  non  plus  saxisqnek 
que  satisfiietion  une  pareille  mesure,  puisque,  par 
eUe,  ils  n'étaient  pas  privés  entièrement  de  leur 
ancienne  conslitation  (  mtfonomia  ) ,  et  que  même 
à  proprement  parler ,  cette  mesure  ne  retrancha  i  t , 
sur  leur  indépendance  nationale,que  cette  portion 
dont  les  peupites  étrangers  étaient  dans  l'inévi- 
table nécessité  de  faire  le  sacrifice  à  la  prépon- 
dérance énorme  que  Rome  exerçait  dans  la  ba- 
lance pôlitique  (  Mé^stus  Pofntii  Romani  )?  Us 
conservaient  les  places,  jusqu'alors  l'objet  unique 
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de  leur  ambition  et  de  leurs  e&pérauces  »  et  pour 
peu  qu'une  certaine  distance  les  séparât  de  la 
métropole,  il  leur  était  presque  mipossible  de 
a*apercevoir  quHis  eussent  jamais  cessé  d'avoir 
une  constitution  qui  leur  fut  propre.  Il  dut  arri- 
ver fort  souvent,  dans  les  cas  de  dissensions  in- 
testines,, qae  rintenrention  des  Romains  était 
désirée,  non-seulement  par  k  j)arti  dévoué  à  leur 
'  cause ,  m£us  encore  pai'  tous  ceux  qui  redoutaieot 
pour,  leur  patriç  l«s  malheurs  d'une  guerre 
civile. 

« 

S  CLYIIL  Nameaux  Préleurs. 
L'agrandissement  successif  de  la  républicpie 

romaine  néces.silu  hi  création  de  masjislratures 
nouvelles.  Piusieurs  écrivains  rapportent  à  Tan 
5  iQ  la  création  du  Prileurdes  étrangers  (  PrœlùT 

/?e/ieg/i///!^^  );  mais  conime  les  preuves  sur  lesquelles 

ils  appuient  cette  assertion  ne  paraissent  pas  mé- 
riter xx\k  entière. confiance ,  il  est  permis  de  pla- 
cer à  une  epoque.moxus  rapprociiée  l'institutioii 
.  de  cette  ibnction.  Le.nom  de prMor peregrimtSf 

donne  à  ce  magistrat  par  opposition  avec  celui  de 
Préteur  urbain  (  Prœtor  urùatius),  porte  parle  Pré- 
teur des  Romains^  la  nature  d^s  fonctions  qui  fu- 
renl  dcx  oUics  aux  Préteurs  qu  ou  ne  lai^Li  pas  à 
crcer  encore  ,.tout  nous  autprise.à  penser  quedaus 
Torigine  ce  magiM*^  ne  rendait  pas  In  justice  au 
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sein  de  Rome,  mais  bien  hors  de  la  ville,  peut- 
être  même  dans  FII  iIk'  entière.  A  la  vérité  le  té- 
moignage presque  uDaiiime  de  tous  les  écrivains , 
dépose  qu'il  en  fut  ensuite  autrement  ;  mais  ne  - 
serait-il  pas  très-possible,et devrait  on  b  i  tonner, 
que  le  temps  ait  apporté  quelques  changeraens 
dans  les  "attributions  du  Prœior  peregrinus ,  de 
même  qu'il  en  apporta  aussi  dans  celles  des  autres 
nouveaux  Préteurs.  Toutefois,comme  lesfonctions 
de  ce  magistrat  ne  se  bornaient  pas  exclusivement 
k  rendre  la  justice  eutre  citoyens  Romains,  mais  ' 
qu'il  le  rendait  encore  entre  étrangers  (  inter  cives 
et peregrinus jus  clicehat)  ( i ) ,  il  n'était  pas  ast  rc  1 1 1 1 , 
comme  le  Prœtor  urbanus^  à  suivre  uniquement 
le  droit  romain*  Il  résulte  de  cette  distinction, 
que  la  création  île  cette  charge  est,  pour  la  légis- 
lation romaine,  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu'elle  contribua  puissamment  à  appeler  l'at- 
teutiou  des  Koinain^  et  à  ûxer  leurs  idées  siu:  les 
principes  de  droit  qu'on  croyait  devoir  être  com* 
Tnuns  à  tous  les  peuples  policés.  Ce  droit  qu'on 
nomma  Droit  des  gens  (  Jus  geiUiuin  ),  ne  tarda 
pas  non  plus  à  exercer  une  grande  influence 
meiue  bUi  le  droit  des  Romains  entre  eux, 

(i)  On  interprète  souvent  cette  phrase  de  manie rc  à  lui 
faire  ûgoifier  que  les  fonctioffs  de  ce  Préteur  étaient  appli- 
cables lorsque  Pane  des  parties  était  un  Ronain ,  tandis  qnt 
l'antre  était  nn  étranger ,  à  peu  près  eonnne  il  existe  en 
^UcmagQc  dc<  iribananx  partienlier» ,  api»c1és  tribunaux 


éirmmgers  (  Gajl-Genchte  ),  et  en  Angleterre  des  jurét  M 
mêdiitate  iimgum^  pour  prononecr  tur  les  conteuatioiu  ^ 
s'élèrent  entre  deux  p«rttet  de  nation  différente.  Mais  cette 
phrase  pent  également 'Touloir  dire  qne  le  Préteur  rendait 

la  justice  et  entre  les  Romains  et  entre  eenx  qnt  ne  Tétaient 
pas.  La  lex  de  Catlic  Cusalj)iria  s'exprime  ainsi  ( col.  i. 
L  a4  et  34  )  :  Is  qui  Roinœ  inter  pertgrmos  jus  dicet ,  sans 
prononcer  le  mot  de  cit^jea»  (cM«e/).  Pomponius  (  §  lÂ) 
dit  égalenMfit:  JNemmque  mter/kçregrmotjus  éiodtal, 

§  GLIX.  Dissensions  intestines^ 

Cependant  ce  n'était  ni  par  l'élévation  de 
quelques  iamiUes  plébéiennes,  ni  par  Tagran* 
dissement  du  territoire  de  la  république,  qu'on 
parvenait  à  remédier  à  Tiuégalité  des  fortunes 
particulières,  et  à  la  situation  sotitenua  des  pau- 
vres ,  dont  le  nombre,  surtout  par  suite  des  affran- 
chi8semen8,s'augnientaitjournelleiiiait,etfermail 
la  majeure  partie  des  Plébéiens*  Aussi  plnsieart 
Tribuns  du  peuple  s'empressereut  de  profiter  de 
ces  circonstances,  et  u'éparguèrent  aucun  moTen 
de  se  concilier  la  faveur  de  la  multitude.  Ce  fat 
surtout  en  tempérant,  aumoins  momentanément, 
l'excesuTe  rigueur  des  rapports  entre  un  créan* 

cier  et  ses  dcbiteias,  qu'ils  y  parvinrent  le  mieux. 
La  sévénté  de  lexécution  tbrcée  sur  la  personne 
du  débiteur  fut  abrogét  par  la  Loi  petillia  (i) 
PAPiaiA  (  S  CDXXVIII  ) ,  et  Ton  saisit  à  cet  efifcl 
le  prétexte  qu'un  seul^créancier  en  avait  abusé. 
Il  fut  dtfendtf  de  charger  de  liens  le  débiteur 
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(neeU)  ;  mais  il  continua  d'être  permifi  au  créant 
cier  (le  reminener  chez  lui  (  duci)  Lorsque 
ces  importantes  questions  furent  agitées  de  nou* 
▼eau  (  §  L  ) ,  quarante  ans  après  cette  époquë 
(  §  CJDLXVII  ) ,  elles  suscitèrent  ia  deruière 
grande  révolte  »  et  par  suite  la  troisième  retraite 
(secessio)èa  peuple ,  qui  cette  fois  eut  lieu  sur  le 
mont  Janicule ,  de  tous  les  événemens  de  cette 
époque  cdui  dont  les  détails  nous  sont  le  moins 
connus  (3).  Cependant,  à  juger  par  le  petit  nom-  * 
bre  de  notions  que  nous  possédons  à  son  égard , 
il  eut  des  résultats  tellement  impoitans,  qu'il  n  y 
a  peut-être  pas,  dans  toute  Thistoire  romaine,  de 
lacune  que  nous  devions  désirer  autant  de  voir 
disparaître  un  jour.  On  rapporte  généralement, 
et  noQ  sans  raison ,  k  période  qui  nous  occupe , 
k  Loi  soetsmia  ,  qui  déclara  obligatoire  pour  le 
peuple  entier  non-seulement  les  Plébiscites, mais 
encore  les  Sénatus-consultes  (4)>  On  y  rapporte 
également  la  Loi  x^iua,  portant  que  les  élections 

faites  par  le  peuple  seront  désormais  indépen* 
dantes  de  l'approbation  ou  de  l'unprobatiou  du 
dlnat  (  Ht  Senmtus  m  irncêriam  cmiUorwn  (  voy. 
ci -dessus  §  CXXXV  )  eventum  auctor  fteret), 
Théophile  place  aussi  a  la  même  époque  la  Loi 
àQuiUA ,  relative  &  certains  dommages  attenta* 
loircs  à  la  propriété  ou  aux  droits  d  autrui  (5),  et 
à  la  manière  de  procéder  par  numus  m/edio 
(  S  CXXXU  ).  En  général  sur  cette  question  Ton 
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a  beaucoup  trop  négligé  Fautorîte  cie  cet  ecnvaui* 
quoiquHl  soit  très-possible  que  ce  soit  faute  de 

ravoir  entendu  parfaitement  quon  ait  commis 
cette  négligence  (6), 

(t)  Le  nom  de  famille ,  qu'où  Ut  sur  plusieurs  médailleSi 
prouTe  que  cette  loi  s'appelait  ainsi ,  et  non  pas  PœUiùu 

(%)  VoytL  Schrider  (  CwiUêUches  Mmgatin ,  tom.  T,, 
p.  i84*  187  )  ^nir  le  pttsage  suivant  de  Tite-Live  (8,  a8}: 
VicUam  eo  die  oh  impoteiUem  injuriam  uaius  ingms  vôwit* 
(uw  fîdei ,  jussiqiir  t  onsules  ferre  ad  popuUtm  ^  ne  quis^  nisi 
qui  noxum  meruisset  ^  donec  pœnnm  lucrct  ^  in  lornjH'dsbuî 
aat  in  nervo  teHereturipecmùœ  crediUe  (  v.  ci-dessus  ^  11*1} 
borna  tUbitons,  /wb  eorpÊU  obnoaeùtm  etseL  lia  mtxitob^f 
coMOumque  in  poOenua.^  ne  nectetentur^ 

(3)  Nous  ne  possédons  pes  le  onzième  lÎTre  de  Tite-Live^ 
celui  précisément  qui  contient  la  relation  de  ces  événeraens; 
et  pour  en  avoir  au  moins  quelque  idée,  nous  sommes  obli- 

'  gés  d'avoir  recours  à  Pline,  qui  n'en  parle  cependant  qoe 
d'une  macère  tont-à-fût  incidentclle  dan»  ion  Uiatoiréna- 
turelle  (  16^  10). 

(4)  ^oyez  plus  bas  le  p  assage  de  Théopliile,  que  je  rap- 
porte en  parlant  des  Scnatus-consjiltes. 

(5)  Le  premier  cliapître  punissait  la  mort  doiiuit  a  un  esclave 
{  servus  )  ou  à  une  bête  domestique  (  quadrupes  pecus  ),  d'une 
ameade  égale  à  la  plus  haute  valeur  que  If  chose  avait  une 
année  auparaf snt«  Noua  ne  lavont  rieaidm  seeoDdi  si  oe.n'fM 
qu'il  Alt  abrogé  dans  la  suite ,  et  qn'^  roulait  sur  une  infinité 
d^objets  différens.  Gajus  nous  dit  {p.  i8/î  )  qu'il  traitait  du 
domniai^c  qu'un  adstipiiiator  causait  au  débiteur  par  la  rc- 
mi've  de  la  dette.  Le  troisième  chapitre  s'occupait  de  omni 
reliquo  datnno,  et  prenait  le  dernier  moii  pour  mesure.  H 
était  aussi  parlé  de  la  noxtr  thdàio  dans  cette  loi  (  §  é- 
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(6)  4,3.  §  i5.  Théophile  a  reçu,  sous  ce  point  d<  mk  , 
comme  à  tant  d'autres  rj^ards,  des  reproches  dont  Reitz ,  son 
Mitenr ,  Ta  fort  bien  disculpé.  U  faut  toutefoU  convenir  que 
le  passage  des  scholîes  cité  par  cet  écrivaiD  ne  -pntmyt  rien 
puisqu'il  n'y  e»t  manifestement  question  4e  la  force  obliga- 
toire des  Plébiscites  qu'à  Toccaiiou  de  cette  décision  de  Tor* 
dre  des  picbéien». 

§  CLX.  InstUuiëons  en  faveur  des  pauvres. 

L'îiidupeudance  plus  considérable  acquise  par 
les  Plébéiens,  mais  surtout  raccroissement  de  la 
république  eu  puissance  et  en  richesses,  eurent 
pour  résultat  les  nombreux  projets  alors  pré- 
sentés ,  et  la  plupart  accueillis ,  qui  tendaient  & 
procurer  à  tous  les  Romains  saus  distinction  la 
jouissance  des  nombreuses  conquêtes  qu'ils 
avaient  fiaites.  Dans  cette  catégorie  se  rangent  :  ^ 
1**  les  Lois  Agraires^  relatives  au  partage ,  entre 
les  citoyens  pauvres,  des  terres  dont  nul  ne 
contestait  la  propriété  au  peuple  eptier ,  ou  qui 
du  moins  lui  avaient  priuiitiveuiuiit  appartenu; 
quand  les  pauvres  acceptaient  ce  bien&it,  tantôt 
ils  restaient  citoyens,  et  tantôt  aussi  ils  devenaient 
Latius  ;  a"  les  lois  sur  la  solde  et  autres  préro- 
gatives des  gens  de  guerre;  3°  les  lois  sur  les  dis- 
liibutions  de  grains  ;  4"      lois  sur  l'abolition  de 
Tusage  qui  obligeait  les  particuliers  d'entretenir 
les  chemins  à  leurs  propres  frais  ;  5^  enfin  les  lois 
sur  Taboiitiou  de  tous  les  impôts,  qui  étaient  ré- 
partis autrefois  d'après  le  cens. 
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Itteoicr  »  l'édilciir  a  rccCtSé,  d*^fèi  deux  Miamcriu,  «i 
iNMage  qui  prétenle  les  lolf  ■frftim  9om  un  font  aotre 

jour.  On  n'avait  jamais  statu/r  sur  les  terres  en  général,  c'est- 
à-dire  sur  i  étendue  qu'un  Romain  pouvait  en  posséder  an 
ploi  ,  mai*  fteuleiuent  lor  ces  terres  (  rnt  rnt  ynt  ) ,  c'e&i-à- 
éaet  msr  celle»  qui  ae  troiiTiiciit  iliégelemoit  entre  les  meini 
des  grands.  Ce  passage  pronre  qne  cdni  dans  lequel  Tke- 
LÎTe.  pille  à'ager  ptMkui  »  n'est ,  afaisi  qu'on  eroyalt,  ai 
apocryphe  ni  dénaturé. 

%  CLXl.  Conquêtes  lointaines^ 

Les  Romains  ocmunencérent  au  sbdème  siècle 

à  étendre  leurs  conquêtes  hors  de  Tltalie.  Les 
relatioiis  chaq[ue  jour  plus  intimes  qui  s'établis- 
saient entre  eux  et  les  Grecs,  développèrent  letm 
facultés  ph^Kjues  et  morales,  et,  eu  multipliant 
leursbesoinSfleur  fpumirentde  nouveaux  moyens 
de  les  satisfaire.  Ces  relations  leiu*  firent  connaître 
les  beaux-arts  9  et  formèrent  insensiblement  leur 
goût,  sans  toutefois  contribuer  beaucoup  à  Êûre 
naître  en  eux  le  désir  d*acquérireiix-mémes les  ta- 
lens  qu  ils  sa  valent  si  bien  apprécier  dans  les  autres. 
Les  écrivains  grecs  trouvèrent  aussi  des  admira- 
teurs, et  bientôt  même  des  imitateurs  heureux 
au  sein  de  Rome.  Cependant  la  civilisation  ne  fit 
pas  i  beaucoup  près  des  progrès  également  ra« 
pides  daus  toutes  les  diverses  classes  dont  se  corn- 
posaient  les  babitans  de  cette  ville*  A  l'avarice  vint 
se  joindre  la  cupidité^  la  irugalité  des  temps  an- 
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tiqoes  disparat;  et  Pintërét  personnel  revêtit  bien- 
tôt toutes  les  formes,  même  les  plus  méprisables , 
et  il  parut  alors  d*autant  plus  odieux ,  qu'il  n'était 

plus  allie  à  la  force ,  qui  du  moins  en  palliait  jadis 
tout  Todieux,  et  qu  il  ue  tournait  plus  à  Ta  van  tage 
des  autres  citoyens  (  I  )*  Les  panégyristes  des  siècles 
antiques  pensaient  avec  raison  qu  interdire  Tac- 
ces  de  Rome  aux  philosophes  et  aux  savans  de  la 
Grèce,  c^était  le  moyen  de  conserver  parmi  les 
dominateurs  des  plus  brillantes  et  des  plus  déli- 
cieuses contrées  de  la  terre  yja  même  simplicité 
de  mœurs  qui  forma  le  caractère  distinctif  du 
peuple  Romain,  tant  qu'il  demeura  pauvre  et  res- 
serré dans  d'étroites  limites  (12).  II3  ne  pouvaient 

manquer  en  effet  de  s'apercevoir  que  réloquence 
du  barreau  cbes  les  Grecs  »  que  la  coutume  in-' 
troduite  chez  les  orateurs  de  cette  nation ,  de  cr^ 
tiquer,  toutes  les  fois  qu'il  était  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  leur  cause ,  les  principes  consacrés  par 
leur  droit  reçu ,  que  fxNit  cela  enfin  était  inoom- 
patible  avec  la  sévérité  du  droit  civil  des  Romains. 
La  philosophie  grecque  ne  Ait  pas  moins  funeste 
pour  Tancienne  superstition  romaine,  queFélo- 
queuce  oe  lavait  été  pour  le  droit  civil ,  et  elle 
détruisit  en  même  temps  plusieurs  des  avantages 
i^ui  en  avaient  éle  la  suite  (    CXLll  ). 

(i)  Considéré  sons  un  point  de  vue  moral ,  le  passage  sui- 
vant de  Cîci'roTi  {  Snmn.  Srip.  ,  )  ,  ^uo  si^ ,  Ajiu:anc  ,  ala^ 
crmr  a4  tukmdam  rempubitcam  ,  sic  habeto ,  omnibus  qui 
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paUiam  conservarint ,  atifuvennt ,  tuiXtruU,  certum  eue  in 
eœiù  ac  definitum  iocum,  ubi  beali  œvo  sempUemo  JrMoniur  ^ 
peut  prêter  »iogiiltérement  à  la  critique^  mais  les  sentimeiis 
que  ce  passage  exprime  sur  la  grandeur  et  la  gloire  de 

la  patrie,  sont  inliniiiieiil  ineUleur*»  que  ceux  qui  régnaient 
presque  grnt'raleincnt  à  cette  même  époque  ;dans  ce  temps, 
en  e£tety  il  était  plus  d'un  grand  personnage  qui  ne  songeait 
.qu'à  ses  inlérét^  part^ouliers •  et  qui  n'euTisag eaât  les  éré- 
uemens  de  sa  patrie  que  par  rapport  aux  pertes  ou  au 
avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour  lui. 
■  (2)  Ce  n'est  que  irers  la  fin  du  sixième  siècle  seulement  que 
rcspcce  de  colonie  des  philosophes  d'Athènes  établie  à  Ruine 
en  fut  renvoyée  sur  les  instances  de  Galon  le  censeur.  Peu  de 
temps  après  y  parurent  l'un  après  l'autre  deux  Sénatus-Con- 
sultes  qui  prononcent  l'expulsion  des  philosophes  ou  rhé- 
teurs. Mais  avant  oelte  époque  Polybe  avait  déjà  été  à  Romci 
et  il  est  très-vraisemblable  que  Panaetius,  chef  d'une  secte 
de  Stoïciens ,  y  enseignait  à  cette  époque  même ,  puisque 
Sci]>iou  le  jeune  s'honorait  de  son  amitié  ainsi  de  que  celle 
de  Polybe. 

§  CLXII.  Provinces. 

11  est  iaciie  de  concevoir  que  les  habitans  des 
pajrs  ooiujuis  par  les  armes  romaines  ne  pou- 
vaiciit,  lorsque  ces  pays  étaient  éloignés ,  preudre 
aucune  part  à.  Tautorité  souveraine.  Ceci  est 
d'autant  plus  aisé  à  comprendre  que  les  anciens 
n^avaieut  aucune  idée,  même  vague  ou  couiuse, 
d'une  mesure  que  les  modernes  ont  tant  préconi* 
sëe,  et  qui  consiste  à  choisir,  parmi  plusieurs 
milliers  d'individus,  un  seul  homme  que  Ton 
revêt  d'une  voix  délibérative  sur  une  matière 
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i|ueicaiique ,  et  doat  le  suiirage  est  considéré  par 
ceux  qui  le  choisissent,  comme  étant  l'exprès- 
sioti  de  leur  propre  opinion.  Un  royaume  con- 
quis ,  ou  ia  réunion  de  plusieurs  villes  ou  con- 
trées soumises  à  la  domination  romaine  ^  cons- 
tituait une  [yrowmce  ( pros  incia) ,  et  ce  lut  ainsi 
que  ce  mot  acquit  une  signiiication  géographi- 
que (  §  CXU  ).  On  nommait  d'abord,  pour  or- 
ganiser  ces  tuulrées,  un  on  phisieiirs  commis- 
saires ^  par  cette  espèce  de  déci&iou  que ,  suivant 
notre  manière  de  nous  exprimer,  nous  appelons 
une  loi^lex)  (i).  Ensuite,  mais  ce  lut  seulement 
dans  le  principe,  un  magistrat  romain  était  en- 
voyé dans  la  province  pour  la  gouverner.  Bientôt 
ou  aima  mieux  accorder,  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années,  des  pouvoirs  particuliers  aux  ma- 
gistrats revêtus  des  hautes  fonctions  de  TÉtat ,  et 
dont  l'autorité  venait  d  expirer.  C'est  ainsi  que 
l'administration  d'nne  province  était  confiée  à 
l'un  des  Consuls  ou  au  Préleur  .sortant  de  charge, 
qui  radministrait  sous  Tune  ou  Tautre  de  ces 
deux  qualités  Pro  console ,  ou  Pro prcstore.  On  ent 
recours  à  cette  nouvelle  mesure,  d'abord  pour 
éviter  rerohairas  d'élections  trop  nombreuses, 
ensuite,  afin  que  les  faabitans  de  Rome,  ayant 
déjà  apprécié  par  eux-mêmes  la  sagesse  des  ma- 
gistrats qu'ils  nommaient  de  nouveau,  ne  fussent 
jamais  tentés  de  faire  pour  les  provinces  quelque 
ipauvais  choix,  sous  le  prétexte  plus  que  léger» 
II.  17 
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qtl'au  total  ce  ne  seraient  pas  eux  qui  en  douffii** 

friraient,  puisque  ceux  des  Romains  qiu  u  aiixaient 
aucune  affaire  dan8  cette  province,  n'auraient 
point  non  plus  à  gémir  du  gouTemement  sous  le* 
quel  elle  allait  tomber.  Celui  qui  avait  réussi  a  se 
frire  nommer  devait  nécessairement  ae  trouver 
fort  heureux  de  pouvoir  jouir  de  son  ancienne 
nomination  pendant  un  temps  plus  long  que  le 
court  espace  d'une  année;  mais  cette  per^m^ 

tive,  quelque  séduisante  quelle  fût,  n'était  piS 
encore  ce  qui  devait  le  flatter  le  plus;  sa  no* 
mination  avait  encore  un  autre  avantage  plus 
réel,  puisqu'un  pareil  surcroît  de  dignités  et  de 
magistratures  publiques  lui  fournissait  nne  oo 
casion  excellente,  presque  toujours  pour  s*eiuv 
chtri  et  souvent  même  de  s'illustrer.  Néanmoins 
cette  chance  probable,  pour  la  personne  désignée, 
de  faire  une  fortune  considérable,  eut  Tinfluenca 
la  plus  fâcheuse  sur  les  choix  eux-mêmes^  bien* 
tôt  ce  fut  un  usage  général  de  frire  entrer  en  ligas 
(le  compte  ee  (ju'nn  pouvait  dépenser  afin  de  cor- 
rompre les  électeurs  et  de  gagner  des  voix,  sacs 
compromettre  ses  intérêts,  c'esti-dife  sans  dépas- 
ser, par  une  telle  dépense,  la  somme  qu'on  se 
promettait  de  recueillir.  On  alla  encore  plus  loin; 
et  lorsque,  parla  suite  des  temps,  la  mauvatsi 
administration  des  provinces  eut  donné  lieu  àt 
multiplier  les  plaintes  contre  les  abus  dont  (Ml 
contrées  étaient  victimes,       candidats  de 


]DU  .DROIT  ROMA^'.  îlSg 

ii!iagbtratures  durent  également  porter  âans  leurs 

calculs,  non-seulement  les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  leur  élection,  mais  encore  celles 
qu'ils  seraient  obligés  de  débourser  pour  cor- 
rompre  les  juges,  les  témoins  et  souvent  même 
raccusateur,  dans  le  cas  où  des  plaintes  sembla* 
bles  viendraient  à  s'élever  contre  leur  gestion.  Ce 
qui  formait  la  base  principale  de  ces  gains  illicites, 
c'était  la  conduite  à  tenir  envers  les  capitalistes 
romains,  qui  employaient  leurs  fonds  aux  fermes 
publiques  dans  les  provinces.  11  en  résultait  que 
parmi  cesdemiers^celui  qui  voulait  s'assurer  rini- 
punité  devait  chercher  à  acquérir  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  eut  du  iegitimement  ga- 
gner, d'abord  afin  de  faire  quelques  bénéfices 
pour  lui-même,  et  ensuite  afin  aussi  de  pouvoir 
gagner  les  magistrats  dout  il  était  environné,  ou 
afin  qu'au  moins  CeuxHsi  se  cninent  obligés  de  £er- , 
mer  les  yeux  sur  les  exactions  par  lui  commises. 

(i)  C'est  ainaî  que  Cicéron,  daot  sa  plaidoirie  contre 

'Serrés ,  cite  la  loi  Rupilia  pour  la  Sicile.  J\  est  aussi  parlé  de 
la  loi  RuBai A  pour  la  Guuk  cisalpine  dans  la  lex  de  Gailia 
cisai^ina, 

§  CXJLIU.  Leur  influence  sur  le  DroU  Honuiin. 

L'administration  des  provinces  remplit  une 

place  importance  dans  l'histoire  du  droit  romain , 
parce  que  chaque  magistrat  chargé  de  les  gou« 
Temer  se  trouvail  en  même  temps  placé  à  la  tête 
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de  radiiiinistralion  de  la  justice,  et  réunissait 
ainsi  dans,  sa  personne  Tautorité  qui ,  à  Rome 
était  partagée  entre  les  Préteurs  et  les  Édiles,,  ce 
qui  signifie  en  d'autres  termes  qu  il  était  obligé  de 
rendre  la  justice  non«seulement  .entre  les  Komains 
de  sa  province,. mais  encore  entre  ceux  qui  n'en 
étaient  pas.  Cette  circonstance  devient  d'autant 
plus  importante,  que  les  recueils  dans  lesquels  le 
droit  romain  est  parvenu  jusqu'à  nous ,  ii*ont 
point  été  composés  dans  la  capitale  même  de 
Fempire ,  mais  dans  les  provinces ,  et  que  nous  y 
trouvons  encore  des  traces  des  différences  qiiî 
existaient  entre  ces  dernières  et  la  vUle,  de 
Rome  (i). 

(i)  Ici  te  rtppOTteDt  cet  mots  de  Gajus;  Fr.  3».  pr,  D. 

3.  Jus  quo  urbs  Roma  uiitur,  qui  indiquent  un  contraste ,  et 
fpn  ne  peuvent  pas  élre  consitU  rrs  coinHic  une  aulrr  ma- 
«nière  de  rendre  la  phrase  suivante:  Id,  quod  monùus  et 
€OÊUuetudine  inductum  est.  On  peot  citer  aussi  ce  pascag** 
CA*  9*  §  3.  aS|  3):  ifl  Ronuc  -vulgo  fieri  videmtts,  et 
mut  foide  d*antTct  encore.  (  Yoyes  CiviUtttseheg  Âi^mm^ 

tOIIL  II,  p.  472.) 

S  CLXiy .  Les  peuples  alliés  de  V Italie  deviennent 

.Jtomains*  . 

Vers  la  fin  de  la  seconde  période  (  l  an  663  à 
peu  près),  le  droit  romain  proprement  dit  étea- 
dit  son  empire  sur  un  bien  plus  vaste  terrain* 

A  cette  cpocjj^ue  eu  eiict,  et  api:é;s  une  lutte  (^ui 
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fut  moins  longue  que  sangiaiue  et  meurtrière, 
lès  premiers  alliés  des  Komains,  les  habitans 
libres  de  ritalie,  cVsl-à-dîre  de  cette  portion  qid 
n  avait  jamais  été  considérée  comme  vxat province 
dans  f acception  propre  du*  root ,  les  peuples  en* 
fin,  qui  avaient  pris  uue  part  si  active  aux  victoires 
anciennes  et  récentes^  et  qui  étaient  unis  par  les 
liens  du  sang  avec  un  si  grand  nombre  de  fa* 
milles  runicmies(i),  parvim^erit  a  oblcini  la  [3loine 
et  entière  jouissance  des  droits  de  eitoyeu  ro- 
main. Cette  latte ,  la  première  guerre  civile  véri^ 
table  (jui  eut  éclaté  chez  les  Romains ,  et  qu'on 
appelle  guerre  des  alliés  {^bellum  sociale}^  pour 
la  {lîstinguer  de  celles  qui  désolèrent  ensuite  la 
république, se  termina  d  une  manière  fort  remar- 
quable* Il  n'y  eut  point  de  traité  de  paix ,  parce 
que  Ton  considéra  qu'il  n'y  avait  poiqt  eu  de 
guerre  entre  des  peuples  mdépeuilans;  mais  le 
peuple  de  Rome  rendit  plasieurb  décisions  (  ieges) 
par  lesquelles  succcssivt  nirnt  les  habitans  de  tous 
ks  pays  révoltés  obtini^nt  la  jouissance  des 
droits  qu'ils  venaient  de  revendiquer ,  et  pour 
lesquels  ils  avaient  pris  les  armes.  Il  leur  suffit 
pour  acquérir  ces  droits  de  déclarer  qu'ils  étaient 
satisfiiits  de  toutes  les  clauses  particulières  de  ces 
différens  actes,  circonstance  que  les  Romains 
désignaient  par  cette  phrase  :  Si  fundifacii  es-- 
sent  y  ce  que,  ches  les  modernes,  on  indiqumii 
par  oelle    adopter  la  canstiluiion*  ^ 
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(i)  Uu  grand  ooiubre  de  ces  villes  ou  de  cet  cootrte 
fiTait  obtenu  le  connubium ,  une  foule  de  leurs  citoyensi 
étaient  devenus  Romains ,  enfin  les  Ibndateors  de  plnsieuis 
▼illes  étaient  de  Téritabtes  Romains ,  que  la  panvreté  seule 
tfrait  jadis  décidés  abdiquer  leur  qnalitéen  consentant  i  ae« 
cepter  les  terres  qu'on  leur  ollrait  dans  une  colonie  dont  les 
Ubitans  n'cUieut  pas  appelés  à  jouir  d'autres  droits  que 
ceiUL  des  Latins  (  §  160  ).  Il  y  a  dpnc  beaucoup  d'analogie 
entre  cette  lutte  et  celle ,  i  la  Térité  moins  sanglante»  qa'an* 
trefois  le  penple  avait  Bontcnii  contre  les  Patriciens ,  et  dans 
lÂqnette,  eem-ici  furent  également  oliKgés  de  céder.  11  y  a 
tîepcndantcrtte  différence  que,  dans  la  circonstance  présenta, 
les  Plébéiens  j  icitiiùaieiàl  coii^^erver  la  j<)iJi>saace  jusqu  aiors. 
t^xciusive  poui  les  seul:»  Roinaios^de  leur  ancien  droit,  tandis 
«|u'antrefois  c'étaient  les, Patriciens  seuls  qui  avaient  mis  en 
avant  une  semblable  prétention.  Aussi  Claude  dit^I  avec  rû* 
son  (  Tac.  jinn»  t  i*i  ^4  V  P^^àtU-nfagistratUê  pott  Patrkiot, 
LmiiM»ponPi^H^y  emttnmm  tkiMmgmtitam  pai  taimoi^ 

^  CLXy«  Piéiiscùes  à  ce  sujet 

Nous  avons  parle  plus'  haut  ^  ^  H  i  de  deux 
niouiimeus  antiques  (  la  Table  d'Uéraciée  et  la  loi 
de  la  Grille  ctsalfniie},4oirty  à  la  vérité ,  d  aiM^éa 
Ivs  iragmens  qui  nous  en  restent,  aucun  ne  nous 
ipepiésenle  même  la  plus  grande  partie  du  Plébis- 
cite que  chacun  était  destiné  à  eoiMerTer>  maisqui 
uéaiu2)oins  sou(  tous  deu^  d'une  gr4nde  impor- 
tance.  lia  en  (mt  mêipe  une  de  l>efuic<H;q>  supé-, 
lieure  à  toutes  les  autres  sources  des  différent 
^ç^ts  dans  lesquels  nous  pinsons  la  GO|inaiir> 
iance  du  droit fomaân.  Itul  dpv^  que  Vtm  dk  . 
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mojQUOieus ,  ie  Plébiscite  pour  la  Gaule  cis alpine, 
dans  lieqwl  il  «si  parlé  wsaX  d'une  loi  &0bua  t 
relative  à  la  même  province  9  n^ait  rapport  à  la 
matière  dgat.uous  nous  occupous  mainteuaat* 
La  même  certitude  n'exi^tci  pas  au  sujet  de  Tautr^ 
lUcbiscite,  quuiqu  il  buit  é  galement  relatif  à  une 
contié^  de  la  Italie  ou  de  la  Graude*Grè€e« 
Ce  qui  fournit  un0  oceasiba  de  doute ,  c'est  que 
ce  dernier  acte  roule  de  inéuie  sur  une  foule 
d'objets  toutrà-faî t. étrangers  à  celui  en  question; 
ainsi  par  exemple,  il  y  est  parlé  de  la  police  des 
rues  dans  Tiutérieur  même  de  Hume.  Or  cet^ 
police ,  il  était  c^tainment  difficile  de  Timiter 
dans. les  petites  villes  ;  mais,  d'une  autre  côté,  on 
ne  pouvait  cependant  pas  non  plus  Tabaudonner 
à  Tarbitraire  de  leurs  habitans.  La  solution  de 
cette  question  dépendrait  peut-être  de  celle  de 
savoir  si  Tôn  peut  dire  que  les  droits  et  les  devoirs 
étaient  fixés  dans  les  décrets  de  réunion ,  d'une 
manière  dilTérente  selon  que  Thabitafit  de  la 
province  réunie  se  rendait  à  &ome ,  ou  bien  qu'il 
restait  dans  sa  patrie, 

g  CLKVL  Swc$i  noupeUcê  éu  Droit 

On  peut  ranger  sous  deux  classes  ou  séries^ 
principales  9  c'est-j^nlire  législation  positive  $  e^ 
droU  couiwnier,  to^t/es  les  nouvelles  sourœs  du 
droit  qui  s  oHvrirçut  k  Cfitte  époque 


aG4  UlâlOIIlJi 

deux  classes,  celte  que  jlndiqtie  la  première  est 

Mnon  la  plus  iccoiide,  du  moins  la  plus  certaine. 
A  la  législation  posiUve  apparbennenl  les  pliâ- 
BfSCiTxs,  en  y  eoinprenaiil  les  décisions  du  Pîebs; 

%^  les  SÉN  ATUS-CONSULTES. 

Le  droU  couiamier  comprend  :      le  morr 

pRKTORiFîv,  c'est-à-dire  celui  qui  est  né  des  édits, 
ou  ordoDuances  reudues  psur  les  magistrats; 
Ot^  le  DROIT  ROMAur  introduit  par  les  jnriscAi'-' 
suites  (a).  Cependaut ,  quant  au  Droit  prétorien , 
comme,  on  est  forcé  de  convenir,  qu'il  doit  son 
origine  à  une  espèce  de  législation  antérieure  ^ 
il  devrait ,  sous  ce  rapport ,  tenir  le  milieu  entre 
les  deiut  classes  de  ces  différentes  sources*  Ou 
n*a  que  des  idées  presque  entièrement  finisses  sur 
ces  quatre  espèces  de  sources,  et  par  exemple 
on  en  a  de  beaucoup  trop  &voriblessur  les  Lois, 
et  de  beaucoup  trop  mauvaises  au  cori traire  stir 
les  trois  autres  sources.  11  est  vrai  cependaut  que 
cette  ignorance  n'a  pas  empêché  qu  on  n'ait 
quelquefois  rencontré  juste  à  l'égard  de  ce- 
taiues  questions  particulières  sur  cette  matière  » 
et  entre  autres  sur  quelques-unes  de  celles  qui 
concernent  les  Lois  (3).  11  n'est  pas  rare  même 
que  des  écrivains  disposés  à  adopter  en  théo« 
rie  les  idées  les  plus  justes  sur  tel  on  tel  objet 
donné,  se  laissent  ensuite,  dès  qu'il  s  agit  d'en 
fciré  l'application,  »trriiier  à  des  opinion»  emn 
nées,  comme  en. quelque  sorte  par  suite,  d'une 
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m.ilheuieuse  habitude.  Ce  qu  il  nous  uiiporle  au 
surplus  d'acquérir ,  d  après  la  nature  même  des 
seolâ  renseignemens  que  nous  ayons  à  notre  dis* 
pu6iliuii ,  ce  bont  surtout  les  nulions  les  plus  gé- 
nérales. Parmi  ces  diverses  sources  il  n'y  a  que  les 
Plébiscites  seuls  qui  fournissent  matière  à  quel- 
ques observatious  de  détail,  taudis  qu'on  n'en 
possède  aucune  de  même  nature  sur  les  Sénatus^ 
consultes  rendus  dans  le  cours  de  cette  période. 
Au  surplus  li  nous  est  impossible  d'établir  ce 
que  Léibnits  appelait  VHistoire  iniériettre  dm 
Droit  {  §  II ,  note  i  j  ,  cVst-à-dire  de  déterminer 
quel  est  le  magistrat,  m  même  quel  est  le  juris- 
consulte, qui  le  premier  a  mis  telle  ou  telle  maxime 
en  vigueur. 

(i)  Cicéron  exprime  celte  idée  de  la  manière  suivante  (de 
OraL  X  ,  t^j.):  Sit  ergo  in  jure  civiU  finis  hic  ,  Ugiiitnœ  atque 
usitaim  in  rûàas  eausisque  ctHum  œquabiUtatis  eonservatto, 

(a)  n  vaut  mieax  rapporter  da  smtt  ici  le  passage  de  Ci- 
céron (  Top.  5  )  :  DeJbMma  aMtt  sunt  parttêkmum»^^..  mê, 
M  qtas  jus  civile  dicat  id  este,  quod  in  legihut,  tmmimieom* 

SuUis  y  rébus  juduads  ^  juris  pcrilorum  auctOfUttêù  f  edicttS 
m^gistratuum  ,  more^  œquUatc  consistât. 

(3)  Haubold  a  donné  la  liste  de  tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  des  Plébiscites,  dans  ses  InsUtniùmef  Utterarim, 
et  de  oem  fjaà  ont  écrit  sor  les  Sénatns-Coastdtes  dans  ses 
im^ittliaim  lUrtoneih-dogmmtiem,  Hast  il  est  hùa  de  ftnrs 
observer  ici  que  tous  les  Sénatus^Coosultcs  connus  datent  d# 
là.  troisième  péiiode. 


BIROOn 


L  II  y  eut  un  nombre  prodigieux  de  plébiscites 
«endue  dans  le  cours  de  cette  périodes  Chacun 

d'eux  tire  son  nom  du  magistrat  qui  en  avait  pré* 
fepté  le  projet.  Leur  dénomination  était  formée 
à  Taide  du  nom  de  la  race,  en  lui  donnant  une 
terminaison  féminine,  ou  par  celui  de  lalamille, 
pris  au  génitiC  Quant  à  la  matière  qui  formait  le 
#ujet  de  ces  actes,  on  IVxpiiaiait  par  la  préposi- 
tion de,  ou  par  le  génitif ,  ou  enfin  par  un  adjectif 
au  féminin.  On  rédigeait  ces  sortes  de  lois  ayec 
s»oin  extrême, aOn  qu'il  fut  impossible  de  leur 
prêter  un  sens  différent  de  celui  qu'elles  avaient 
réellement,  et  ce  qui  prouve  quelle  attention 
scrupuleuse  on  apportait  à  cet  égard,  c'est  non- 
seulement  la  précaution  prise  quelquefois  par  le 
législateur  d'avertir  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
im  exemple  avec  un  autre  (i),  mais  encore 
hi  faivsnle  si  sooiwnt  répétée  dans  ots  actes  :  eM 
hac  lege  îiikil  rogatur  (  e.  h.  l.  if.  r.  ).  Mais,  à 
Rome,  comme  partout  ailleurs,  I4  législation 
s'occupait  bien  plus  di|  droit  publiç  que  du  droit 
civil  :  il  réstiUe  delà  que,  quelle  que  soit  le  Plébiâr 
cite  qu'on  eMttiine,  £iil*41  même  destiné  en  ap 
^Mmnceàfixertihkfiiement  un  point  de  pur  drmt 
civil  (  lege  s  de  jure  civUi  (a),  cis^iles  leg^Sf  et  non 
comme  disent  les  modernes,  kges  prw4Uœ } ,  il 
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n'est  presque  jamais  impossible  d'y  découvrir  des 
irapports  plus  ou  moxus  iadirects  avec  le  droU 
public  (3)«  Presque  tous  ceux  de  ce$  actes  rendua 
pendant  le  cours  de  la  seconde  périude  furent 
des  décisioiift  prises  par  les  Plébéiens  3euU  {pkbs)^ 
et  cette  ctrcoQstance  tient  k  ce  que  les  tribuns  du 
peuple  avaient  pour  les  muuvaùuii^  uaguu|;lûea 
plus  prononcé  que  le  Séqat.  CUi  ne  peut  consi-» 
dérer,  en  effet,  ni  comme  des  Sénatus-Consultes, 
pi  comme  de  véritables  Édits  la  plupart  de  ceui; 
qui  intéressent  le  <lroit  civil ,  et  peut-être  en  est* 

li  aiU5i  parce  ([uc  les  tribuns  n  avau'fil  pas  d'au-^ 
ii*e  moyen  que  celui-ci  pour  intr()(lui|*e  ^ 
république  les  règles  qu'ils  voulaient  y  fi^ipe  obn 
server.  Presque  tous  devaient  leur  n<^issance  à 
ce  que  ces  magistrat^  plébéiens ,  en.preii^ut  part 
à  Fadministration  de  la  justice,  chetcbment  toup  ' 
jour;>  a  se  concilier  la  faveur  populaire  par  quel- 
que innovatiûn.  Cest  là  le  motif  pour  lequel  Cioé^i 
ron(  dans  le  passage  cité  §  CLXVI ,  note  a  )  n'é^<! 
blit  aucuiie  distinction  entre  les  Lols  propreipen^ 
dites  et  les  Pléiiscùes,  quoique  les  anciens  fis« 
sent  de  cette  distinction  un  usage  presque  aussi 
^éqil^t  que  celui,  que  nous  avons  Tbabitud^ 
d'enfiuia  d'après  les  lastitntes  (  §  X,  note  %  ).  On 

a  suivi, généralement  pour  la  classiiicaùun  de  ces 
actes ,  deux  ordres  diftérens  :  ou  oa  le^  4  dispi^sés 
4'^près  Vordre  alphabétique  de       initiales ,  01^ 
l'ofia  e&^ay4  4^      rai^ger  par  o^^dre  chio^ 

a 
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noiogique ,  et  tel  a  été  par  exemple  le  trftTdtl  de 
Bach.  Mais  de  ces  deux  méthodes  Japremièren  est 
conTenable  que  pour  la  facilité  des  recherches; 
et  quant  à  la  seconde,  elle  ne  saurait  être  mise  à 
exécution  d'une  manière  parfaite ,  att(  iidu  que 
nous  ignorons  ta  date  précisément  des  Plébiscites 
les  plus  importans  pour  nous.  Nous  les  trouvons 
seulement  cités  parles  anteurs,  comme  étant  déjà  à 
telle  époque ,  ou  en  pleine  vi  gueur ,  où  bien  tombés 
en  désuétude;  ainsi  pour  fixer  leur  date  nous  n  a- 
▼ons  d*autres  ressources  que  des  conjectures  plus 
ounioins  probables,  tirées  presque  toujours  du 
nom  de  la  race  a  laquelle  appartenait  le  magistrat 
qui  aVait  rédigé  la  loi  et  l'avait  soumise  à  la  sanc- 
tion de  l'ordre  des  Plébéiens.  Mais  cette  manière 
d'opérer  est  bien  incertaine,  et  Bach  lui-même 
est  souvent  forcé  d'avouer  que  rien  ne  prouve 
qu'on  doive  rapporter  effectivement  tel  Plébiscite 
à  Tannée  dans  laquelle  il  suppose  que  cette  loi 
ft  été  rendue.  Ajoutons  encore  que  Gajos  nous  a 
fait  connaitre  un  grand  nombre  de  Plébiscites, 
ayant  tous  rapport  au  droit  civil,  mais  àTégard  des- 
quels Taltération  de  certaine  partie  do  manuscrit: 
de  Gajus  ne  permet  pas  toujours,  sans  s'exposera 
une  erreur,  de  déterminer  le  nom  de  celui  qui 
les  a  proposés.  La  marche  la  plus  convénable  à 
suivre  parait  donc  être  celle  de  classer  seulement 
#tfprès  leur  contenu  tous  les  Plébiscites  qttVrn 
sait  ou  quon  présimie  avoir,  appartenu  à  iclk 
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période  tlétermiiiée.  Cette  méthode  présente  aussi 
lavantage  d#  faciliter  les  comparaisons  qu'on 
voudrait  établir  entre  un  Plébiscite  dont  le  nom 
et  l'objet  seraient  déjà  connus ,  et  un  autre  Plé- 
biscite que  le  hasard  pourrait  faire  découvrir.  Au 
moins  cst«îl  vrai  qu'elle  ofifre  le  moyen  de  recon- 
naître et  de  décider  avec  une  sorfe  de  probabi- 
Uté  et  de  vraisemblance  si  c'est  ou  non  la  même 
loi  qui  se  trouve  citée  dans  deux  endroits  diffé- 
rens*  Au  surplus ,  il  est  à  peu  près  sugerûu  de  dire^ 
que  toutes  ces  observations  ne  sont  applicables 
qu'aux  seuls  PiebiSCilcs  a^aut  rapport  au  dioi^ 
civil. 

(i)  dviiùiisehes  MagûMm,  tom.  Il,  p.  44S|  étm  la  ieé 
de  ÛaiUa  etta^wm^  C.  ao  j  lig.  47*S<^  * 
(a)  Cic.  pro  SàB)o  ^  8.  • 

(3)  Heinecciiis  s«  trompe  tir  ange  ment ,  lorsque,  pour  éta- 
blir, dès  les  premiers  paragraphes  de  ses  Instilutes ,  quel  était 
Je  nombre  des  lois  j^maincs ,  il  rapporte  ce  passage  de  Tue- 
LW«  (  3 ,  34  )  :  Immensus  aliarum  super  aliat  acervatanan 
iigies  ernnuhu}  il  «at  aa  motus  dù  foire  obterfcr»  &  celte  iiO' 
cation,  qtie  la  plupart  de  oct  loi*  tt'ont  aaeaa  ifpport  «a 
droit  civil.  Il  n*a  pas  été  plus  beurem  lorsque ,  se  labsaat 
guider,  si  je  ne  me  (rompe;,  ]iar  Merille  ,  il  rappui  le  ici  cette 
^rase  de  Justnuco  sur  les  baiiots  de  lois  formant  la  charge  de, 
plitiieors  cbameaux  (  muUontm  camelorum  onus  ) ,  phrase  de* 
vetrne  depuis  si  cél^re ,  et  qui  n'a  ancnn  rapport  atec  cette 
matière.  Enfin ,  Roepfeer^  en  Toolant  aller  encore  pitn  lob  V 
ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsque ,  pour  ajouter  plas^deforeo 
au  passage  de  Tite-Live ,  il  observe  que  le  iiomJjie  des  lois 
«kvint^ar  la  suite  jpias  considàcabie  (f^n^ïéVèxK  à  l'époque 
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ée  téi  éefevnm» ,  pulsqu^à  ce  moment  il  ny  âvak  pis  tiMoiii 
de  CùnstUaiions  des  Emperèurs.  • 

§  CLXV  iii.  Plébiscites  sur  la  tutelle  et  la  pres' 

cription* 

Les  seuls  Plébiscites  qui  aient  rapport  aux  prin* 
cipes  sur  le  droit  des  personnes,  consistent  eu 
une  loi  sur  le  droit  de  cité,  et  dans  k  Loi  âtilu 
sur  la  nomination  des  tuteurs  par  le  IVéteur  avec 
la  simple  majorité  des  tribuns  du  peuple.  £ii 
Admettant  qu'avant  cette  époque,  il  n'était  pas 

encore  en  principe  qu'un  tuteur  pouvait  cire 
nommé  par  l'autorité  judiciaire,  il  serait  prouvé 
du  moins,  d'apréa  Tite-Live,  que  ce  Plébiscite 
est  antérieur  à  la  découverte  des  Bacchanales 
(  an  566),  et  au  Sénatus- Consulte  relatif  à  ces 
fêtes. 

Ou  peut  placer  dans  la  doctrine  de  Tacquisition 
de  la  propriété,  les  lois  suivantes,  savoir: 

La  i»oi  LiciirrA  contre  Taliénation  faite  par  un 
co-propriëtaire,daiu»  le  but  d'éviter  la  demande  ea 
partag[e  formée  contre  lui.  Gomme  ellene  se  trouve 
citée qu'unesenle fois  dans  les  Pandccttsfi),  nous 
ne  conoaissons  non  plus  l'ensemble  de  ses  dis^ 
positions  que  Tépoque  à  laquelle  elle  fut  pro- 
mulguée. 

La  LOI  Ativia^  désignée  par  les  auteurs  comm« 
'ftyant  proroîe  Tuibcapion  de  la  chose  volée. 

.  Tlol  loi  ^uumaiik.^  citée  dauj>  les  Pandectes^^ 
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foccasioQ  de  cette  espèce  de  prescription  qui  en* 
traîne  la  perte  de  la  servitude  dite  àbius  nott^ 

iollendi  servitus  :  elle  défendait  seule  méat  d'ac* 
quérir  des  servitudes  par  prescription  (a). 

(1)  Fr,  uIlD.  7* 

(2)  luefr,  4.  §  2<j.  D.  4t  y  3.  C'est  aliaoliiiiient le  stol  pas-^ 
sage  dans  lequel  il  soit  question  de  cette  loi 

S  CLXIX.  Plébiscites  sur  tes  testamens. 

La  1.01  FuRiA  est  un  plébiscite  fort  ancien  sut 
le  contenu  des  testamens  (i)«  Cett^  loi  détermi* 
nait  qu'il  n'y  aurait  que  certaines  personnes  (9.) 
qui  fussent  capables  de  recevoir  des  legs  de  plus 
de  mille  as ,  sans  être  exposées  à  la  restitution  au 

quadruple. 

Quant  à  la  loi  Yocohia  de  mulierum  hereditcUp^ 
bus  (an  585 ) ,  tout  ce  que  nous  saYons  à  son  égard  « 
c'est  qu'elle  avait  pour  but  de  mettre  des  bornes 
au  luxe  et  à  la  dépense  des  femmes ,  en  tarissant 
Fune  des  principales  sources  de  leur  richesse, 
c'est-à-dire  en  déclarant  que  la  volonté  dernière 
des  testateurs  ne  pourrait  plus  être  aussi  libérale 
en  leur  fiiTeur.  Mais  que  signifie  ddns  cette  loi  la 
clause  portant  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  ci'» 
tbyens  inscrits  depuis  le  recensement  £dt  par  les 
derniers  censeurs?  Cette  clause^  nécessairement, 
n'est  point  une  péripiwase  employée  pour  dire 
que  la  loi  oblige  tous  les  Romains  sans  distinc* 


tion,  puisque  cette  dernière  locution  a  évidem* 

meut  sur  l'autre  le  mérite  de  la  brièveté.  Ce  n  est 
pas  non  plus  un  subterfuge  adroit  ménagé  avec 
intention  dans  l'intérêt  de  ceux  qui,  par  reffet 
d'un  hasard  quelconque,  n'auraient  été  compris 
dans  aucun  cens.  Il  est  clair  que  cette  clause  se 
rattache  à  un  passage  d'Ascouius  Pediauus,  pas- 
sage d'ailleurs  entièrement  inexplicable,  et  dans 
lequel  cet  auteur  nous  apprend  que  la  loi  Yo- 
CONIA.  n*en tendait  pai^ler  uniquement  que  des 
riches.  Mais  ici  s'élève  encore  un  nouveau  doute; 
comment  cette  loi  s'y  prenait-clle  pour  désigner 
son  intention  à  cet  égard?  Ce  n'est  pas  la  dé- 
signation du  cens  dans  le  texte  de  la  loi  qui 
tranche  la  lUfficulté,  puisque  cette  loi  ne  parle 
pas  des  personnes  iuscrites  par  les  Censeurs 
actuek ,  mais  de  celles  qui  l'ont  été  depuù  ceux- 
ci,  et  que  les  nouveaux  censeurs  qui  succédèrent 
à  ces  derniers  ne  furent  nommés  que  dans  la 
mémeannée  où  Ton  proposa  la  loi  VocoiraA.  Était- 
il  donc  décale  que  ces  nouveaux  Censeurs  ne 
devaient  pas  inscrire  sur  leurs  registres  tous  les 
Romains  ayant  de  la  fortune  ?  Ou  bien  est-ce  h 
loi  elie-ménif^  qui  iaisait  la  désignation  de  la  for- 
tune qu'il  faudrait  avoir  pour  être  inscrit  par 
eux ,  et  alors  Cicéron ,  en  parlant  de  la  loi  Vo- 
comu,  na-t-ii  omis  ces  mots,  que  parce  quil 
n'en  avait  pas  besoin  pour  la  preuve  qu'il  voulait, 
établir,  et  quli  lui  suffisait  à  cet  effet  de  la  seule 
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exprefision  de  cens?  Quant  à  Gajus  (3),  il  ne  dé- 
signe positivement  que  les  testateurs  qui  possè-  - 
deut  uue  lurtuue  de  cent  mille  as.  Au  reste,  ce 
qu'on  ne  saurait  comprendre  non  plus,  c'est 
pourquoi  Pline  cite  expressément  la  Loi  Voconia, 
et  la  loi  JuLiA  et  Papia  PoppuEa  ,  comme  étant 
celles  qui  fournissaient  la  source  la  plus  abon- 
dante des  reveiuis  publics  (4) ,  tandis  que  d'un 
autre  côté  Aulu-Gelle  (5)  dit  formellemeut  que  la 
première  de  ces  lois  était  entièrement  tombée  en 
désuétude.  Mais  au  total  ce  n'est  là  qu'une  chose 
assez  indifférente  pour  nous^  et  nous  pouvons 
d'ailleurs,  en  supposant  quelque  faute  de  copiste, 
expliquer  facilement  la  contradiction  quou  re- 
marque entre  ces  deux  écrivains,  tandis  qu'au 
contraire  il  importe  beaucoup  à  l'historien  du 
droit  civil ,  de  connaître  quelles  étaient  les  dis- 
positions de  la  Loi  Voconia  sur  la  succession  ab 
intestat.  Il  serait  indispensable  par  exemple  de 
savoir  si,  au  moment  où  cette  loi  parut,  les 
femmes  ne  |ouissaient  déjà  plus  du  bénéfice  de 
cette  succession  ,  et  depuis  quaiid  elles,  en  étaient 
privées  (6)  ;  ou  bien  si  celte  loi,  dont  il  n'est  fait 
mention  qu'à  Toccasiondes  testamens,  avait  aussi 
pour  but  d'exclure  pour  la  première  fois  les 
femmes  de  la  succession  ai?  intestat^  supposition 
qu'on  a  admise  afin  de  lever  toutes  les  dÛHcultés 
que  présente  ce  sujet  obscur  (7).  Il  ne  serait  pas 
moins  utile  de  connaître  si  Voconius  avait  voulu 
I.  18 
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exclure  expressément  ou  lacilemcul  les  femraes, 
que  jusqu'alors  il  avait  encore  été  permis  d'insti- 
tuer en  qualité  de  plus  proches  héritiers  ab  iî»- 
testai^  de  la  classe  des  persouufr>  auxquelles  on 
avait  déjà  attribué  le  droit  d'attaquer  un  testa- 
ment fait  à  leur  préjudice.  CVst  en  effet  à  cette 
loi,  ou  du  moius  à  son  esprit,  qu  on  attribue  les 
1  restrictions  apportées  à  l'hérédité  légitime  des 

femmes  consanguines  par  oppositiou  avec  les 
femmes  annales  ^8)»  l^eut-étre  aussi  etait-il  dé- 
cidé par  elle  que  nul  légataire  ne  pourrait  re^ 
c€\  (ni  })lus  que  Théritier  (9!  ;  mais  cependant 
il  est  permis  de  douter  que  les  legs  destinés  aux 
femmes  fussent  soumis  a  cette  restriction ,  et  bor- 
nés à  une  certaine  somme,  car  la  Loi  Vocosu 
parait  u  avoir  pas  été  constamment  observée ,  at 
s'ctre  fondue  par  la  suite  avec  d'autres  plébiscites 
plus  léceus.  Cest  même  cette  iusiuu  qui  répaad 
une  si  grande  obscurité  siur  le  sort  que  cette  loi 
éprouva  dans  la  période  suivante  (to). 

(i"^  Ciréi  on  (  pro  Btilho  j  c.  8  )  elfe  la  Loi  Fi  ria  avant  l.i 
i.oï  VucoNiA,  et  ajoute  :  Apiul  majores  /wii/xfs.  Gajus(  p.  112, 
lig.  16),  et  Théophile  (a,  ai)  d'après  lai,  disent  expres- 
sément que  la  Loi  VooomA  est  moins  ancienne  que  fautre. 
La  désignation  des  espèces  de  la  somme  prouve  aussi  qœ 
la  Loi  Firaiâ  remonte  à  une  époque  fort  éloignée. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  \cs  personnes  exceptées  fussent 
les  pins  proches  parens  consanguins.  Llpien,  au  conU.MJ*^» 
(  i  I  2  )  se  cuiiicnte  de  dire ,  en  tiièse  générale ,  à  l'occasion 
de  cette  loi  :  Pfwter  exceptas  pertonas  y  tandis  que  f  dan» 
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m  antre  ptBsago ,  étranger  au  sujet  doot  tioiiiiions  occupons , 
(§  1  )  il  du  positivement:  Exccptis  (jnihitsdam  cos^nats.  Il 
€st  vraisemblable  que  Furins  avait  excepté  d'antres  per- 
•omies  €|ae  ies  parens  eonsanguins;  peut-être  était-ce  celles 
C{ne  noat  troavoas  d^tigaéfli çofnne  exceptm pertonm fin  le- 
gaiU  prœèiandis  contra  tabulas  inmortun possetsiow  petita, 
savoir,  l'épouse  et  la  belle-sœur  du  testateur,  cette  dernière 
par  rapport  à  la  dot  de  sa  sœur^  femme  prédécédée  du  tes- 
tateur. 

(3)  P.  ia4,lig.  I. 

(4)  Paneg.  4a.  Sons  tes  manrab  empereurs ,  dit-il ,  iocupie^ 
tahant  etfiscum  et  œrarium,.»  Voconi «  e/  Julije  leges;  et  cette 
source,  il  la  déclare  aussi  abondante  tpie  celle  provenant  des 
confiscations  prononcées  contre  les  personnes  reconnues  cou- 
pables du  crime  de  lèse-majesté* 

(5)  ao,  1. 

(f>)  Wielinj;  conciuait  de  ia  Loi  Voconia  ciie-méme,  que  le 

droit  de  succession  ah  iniettat  des  femmes  avait  dû  être 

si^priiné  pendant  l'interralle  qui  s'écoula  entre  ce  Plébiscite 

et  les  douse  Tables,  dans  lesquelles ,  d'après  le  témoignage 

unanime  des  anciens,  nous  savons  d'une  manière  assez  po- 

» 

sitivc  qu*elle  était  admise  (  §  ii5,  note  3  ). 

(7)  C*est  ce  qu'a  fait  Perizonins  dans  sa  dissertation  sur  ce 
Plébiscite. 

(8)  PAtrt.vs  dans  la  Mos.  ci  Rom,  LL.  Coll.  T.  16.  §  3. 
in  Jin.;  elSr/it.  /» ,  8.  §  «^a  :  JiJf/ut  ju;r  civili  Foconia  ratione 
(  ou  voconiana  raUone  )  videtur  Rectum,  Tbéophile  (  3 , 

3.  )  l'attribue  aux  jurisconsultes  qui  ont  vécu  entre  les 
4ouze  fables  et  Ï^AMiundecogiutti»  Toute  incertitude  dispa- 
raîtrait A  cet  égard  si  l'on  pouvait  admettre  que  b  querelle 
itino/j/leiosité  [  inq//îciosiquerela),  c'est-a-dîre  le  droit  d^atta^ 
<|ner  un  testament  fait  à  son  préjudice ,  avait  déjà  ïwa  a  celte 
•î^u<4ue,  et  qucUc  était  permise  aussi  à  ia  iemme.hérilièra 
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consangiiine.  Au  rate,  ii  n'est  pas  très-difficile ,  pour  appli^ 
quer  U  Loi  Vogohia  daiM  le»  disert  €•§  où  elle  tauàvmà  k» 
femmes ,  de  siqyposer  dans  tous  ces  cas  qu'il  s'agît  d*QM 
fille  de  fiemille  cfoi  a  eessë  d'être  héritière 

(9)  CicsR.  In  f^err,     43.  Tbeoph.  a,  aa. 

(10)  Dans  le  passage  de  Gajos  que  j'ai  cité,  il  est  parié  ^ 
comme  d'une  législation  en  vigueur ,  et  par  o|)posîfion  ae 
droit  de  disposer  pour  la  iuinncà  titre  de  fidci -commis, 
de  la  défense  formelle  de  faire  auc?ine  substitution  à  leur 
profit  dans  le  testament  d'un  citoyen  riche. 

5  CLXX.  Plébiscites  sur  les  obligations. 

Il  n'est  pas  facile  de  décider  si  cVst  par  un  pur 
effet  du  liasard  que  presque  tous  les  Plébiscites, 
sur  ie  droit  privé,  rendus  pendant  cette  période, 
sont  relatifs  à  la  troisième  doctrine^  à  celle  tics 
obligatious,  observation  au  stu:pitis  qui  s*ap- 
pliqiie  non-seulement  k  ceux  dont  nous  devons  la 
cuiiuaih.saucc  à  la  découverte  du  manuscrit  de 
Gajiis,  mais  encore  à  ceux  que  nous  connaissions 
déjà  auparavant.  Serait-ii  possible  que  cette  cir- 
coustaiu:e  iut  explicable  par  uu  passage  de.Diou 
Cassiiis,  dans  lequel  cet  auteur,  en  déplorant  les 
vices  de  Tadministration  de  la  justice,  dit  positi- 
vemeut  qu  ils  procèdent  tous  de  ce  qu  on  n'a  pas 
observé  toutes  les  lois  établies  à  Tégard  des  con- 
trats (i).  Au  surplus  nous  rangeons  également 
dans  la  classe  qui  iorme  la  matière  de  ce  para- 
grapbe ,  tous  IesPlébiscite$  sur  l'intérêt  de  Targent 
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et  sur  la  sévérité  de  Texécution  contre  la  pèr- 
sonne,  de  même  que  la  Loi  Aquiua  (  §  CLIX  )• 

Tiifêv/ltt,  AtabI  que  Gajus  nous  eÀt  fait  connaître  un  si 
^and  nombre  de  P^bîsdles  snr  les  obKgattons il  était  san« 

cloute  bien  permis  de  ne  faire  aurune  attention  au  document 
précieun  que  ce  passage  fournit  pour  l'histoire  de  ces  iojs.  11 
esta  remarquer  que  parmi  les  Plébiscites  postérieurs  à  la  Loi 
CoRHELiA ,  sur  les  Édits  Prétoriens ,  et  à  Toccasion  desquels 
Dion  Cassius  fait  cette  remarque ,  très-peu  -sont  relatifs  aux 
contrats.  Serait-ce  parce  que  TÊdît  des  Préteurs  devint  alors 
et  plus  fréquent  et  plus  complet ,  que  ce  nouvel  ordw  s'in- 
troduisit? 

    *  * 

§  CXiXXI.  Loi  Pljitoaia. 

Indépendamment  de  tous  ces  Plébiscites ,  nous 
devons  encore  citer  la  IjOÎ  PLiETOUA,  dont  le  nom 
est  SI  souvent  mutilé  dans  les  mamiscrits,  et  se 
trouve  quekjueiois  changé  en  celui  de  LjEioaia, 
sans  qu'on  eut  eu  aucun  motif  suffisant  pour  se 
décider  en  laveur  de  l'une  ou  de  l'autre  déno- 
mination, jus(|ua  ce  qu'enfin  la  découverte  de 
la  table  d'Héraclée  (i)  est  venue  nous  apprendre 
qu'on  (levait  donner  la  préférence  à  la  première. 
Cette  loi  concernait  les  créanciers  ;  elle  tendait 
évidemment  à  en  restreindre  le  nombre,  puisque 
quand  ils  avaient  contracté  avec  des  débiteurs 
n^ayànt  pas.ehçore  atteint  Tâge  de  vingt-ciiiq  ans, 
et  qu'ils  venaient  les  poursuivre,  il  cUul  [>ermis 
ià  cçux-ci  d'intenter  contre  ces.demandeiu's  imo 
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action  (3)  qui  leur  ravissait  Thonneiir  (4).  On  ne 
trouve  plus  aucune  mention  de  ce  Plébiscite  dans 
le  droit  romain  à  la  fin  de  la  troisième  période* 
Cependant  on  voit,  dans  le  cours  de  cette  période, 
qu  ou  lut  obligé  de  lui  douuer  plu»  d  extensioa 
lorsqu'il  fut  question  de  désigner  les  curtttovrs 
de  r  empereur  Marc-Aurèle  (5)  ;  et  à  la  même 
époque  la  restitution  en  'entier  (  in  intégrant  res^ 
iitutio)^  qui  parait  avoir  été  introduite  pour  la 
première  fois  par  Plnptorius ,  se  trou,ve  rapportée 
expresiémieat  dans  r£dit  (6)« 

(i)  Ligne  lia  de  la  ialjlt  enlise,  ou  ligne  i3  du  second 
niorceatL 

(a)  Pknle  nous  fait  connaître  l'ftge  qu'elle  fixait ,  en  lui 
donnant  la  qualification  de  ie:e  quinapicennana  [PseudoL  ,1, 
S.  68).  Constantin  (  e.  a.  Th.  C.  S  et  la  ,  qui  manque 
âmnê  Fextrait  )  dit  ttfs  amnées  dê  eetie  loi ,  au  lieu  de  dite  tout 

ftiiiipiemeot  ies  (innées  au-dessous  de  vingt'-cinq. 

(ij  Cicéron  (  de  mU,  deor.  3 ,  3o.  et  dûf^^  "h^x^J)  dit  que 
ce  doltts  g  cette  ^circumscnptio  4uioiescentum ,  donnait  ma» 
lière  à  nn  jugement  public  {jadiciumpubUcum)» 

I>ans  finscriptîon  d*Hérac!ée ,  it  e»t  dit  qu'une  pa- 
jelile  (ondamnaliun  rend  inltabilt^  a  faire  partie  des  niagiS- 
trals  ])articulier5  d'une  viile  muaicipaie  (  onio  uninif  ipii), 

(S)  Capitoliii (iVt  D.  Marco,  c.  1  a.)  dit: De atmtoriàus  v^ro, 
cum  ante  non  nisi  ex  lege  PiœÊoria  vet  profiter  iasciviam  vei 
prapier  dementiam.  Heineociua  prétend  qu'il  s'agit,  dam  oc 
passage  de  trois  espèces  de  curateurs  :  1^  des  cnrateufs 
qui  le  sont  en  verlu  de  la  loi  PI;«  loria  ;  'i^  de  ceux  dél 
prodignes;  3**  enfin  de  ceux  des  insenst^s.  "Mais  ses  adver- 
saires soutieDnent  que  ce  lut  eu  PlcbisoiU  qui  claUii  poui* 
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Il  première  fois  qu'on  donaertil  à  l'avenir  des  curatettri 
aux  firodifaes  el  aux  iaseiisés,  II  y  aurait  lien  d*étre  »iir-t 

pris  de  ce  que  Ulpicn  »  à  Toccasion  de  la  curatelle,  ne  parie 
ni  de  celle  loi,  m  de  l'âf^'e  des  i?ingl-cinq  ans  (  12,  4.), 
n'existait  pas  précisément  après  les  mots  :  qui,  nuper 
puhes  factus ,  idonee  negotia  sua  tueri  non  potest^  une  la- 
cune à  laquelle  on  n'a  point  fait  attention  y  parce  qipe  ce  qnl 
anit  n'a  ancon  rapport  à  la  curatelle  »  mais  aux  ceeUàes  et  ans 
ùrài, 

(6)  DiG.  4  ,  4.  Dr  minotihus  XXV  annis  ,  <  t  (>.  lix  quibus 
caussis  majorer  XXV  annîs  in  inte^rum  /csiiiuuntur. 

§  CLXX.il  Pléùiôcile  sur  les  S?o«sores  et  les 

FiDxraojimojLss* 

Gajus  iious  fait  connaitre  quatre  Plébiscites 
qu'on  peut  rapprocher  les  uns  des  antres  sous  le 
rapport  du  but  auquel  ils  tendaient.  Ils  étaient 
destinés  en  effet  à  empêcher  qu  on  ne  coq  tractât 
inconsidéfément  des  dettes  ^  soit  sans  caution ,  soit 
avec  caution.  Cependant  on  n'y  trouve  dénom- 
mées que  les  espèces  de  cautions  appelées  spon^ 
soreSf^fidipromissores^enêOTit  qu'on  ignore  en- 
core si  les  dispositions  réglémentaires  qu'ils  ren- 
fermaient s'appliquaient  aux  cautions  proprement 
iiÊts(^efHfsa9yBS.)Onn^ttomemcune  trace  de 
ces  quatre  Plébiscites  dans  Cicéron ,  tandis  qu'il 
s'en  rencontre  beaucoup  dans  les  Constitutions 
de  Justînien. 

I  Le  premier  d'entre  eux,  la  Loi  Coiu^  eu  a  ,  fixe 
à  vingtmille  asousesterees  (c^est-fc-dire  diiiqùaùte 
raille  asseSj  un  peu  plus  de  cinquanlt  marcs  d'ai- 
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gent  )  «  la  somme  à  raison  de  laquelle  un  ludivida 
(  sponsor  ou  fidepromissor^  peut  s'engager  pour 
un  an  ^  au  nom  d'un  autre  et  envers  un  autre  [\\ 
Cette  loi  uon-seulement  est  la  même  que  la  Loi 
GoRiTELiA.,  dont  les  Pandectes  parlent  en  même 
temps  que  de  deux  autres,  la  Loi  Titia  et  la  Loi 
PuBLiciA,  sur  lesquelles  nous  u  avons  aucun  ren- 
seignement (a) ,  mais  encore  c'est  le  même  plé* 
biscitc,  ou  du  ivioi2is  uu  tout  semblable  à  celui 
dont  il  s  agit  dans  les  premières  lignes  qui  se 
sont  conservées  de  l'ouvrage  d'IJlplen ,  et  dont 
le  contenu  était  relatif  à  la  quotité  légale  (  modus 
legUimus  )  de  ces  espèces  de  donations  (3),  qui 
à  la  vérité  ne  donnaient  pas  d'action  juridique 
au  donataire,  mais  qui  étaient  irrévocables  du 
moment  où  elles  avaient  été  exécutées.  Jusqu'à 
présent  ce  principe  avait  été  attribué  à  la  Loi 
CiAxiA.,  que  Ton  trouve  citée  assez  fréquemment 
par  les  anciens ,  mais  sans  être  désignée  autrement 
que  coiiuiie  une  loi  tombée  en  désuétude,  et  doot 
le  but  unique  était  (5)  de  prohiber  envers  les 
Sénateurs  ces  donations  ob  causam  orandamy 
qu  ils  se  montraient  toujours  si  empressés  à  ac- 
cepter (6). 

Une  autre  loi,  dont  le  nom  est  illisible  dans 
le  manuscrit  de  Gajus,  enjoignait  à  celui  qui  ac- 
ceptait un  sponsor  ou  un  fidepromissor^  de  com- 
mencer par  en  faire  la  déclaration  publique 
{.prœdicere  palatn). 


Digitized  by  Go 


DU  DROIT  ROMAIN.  5t8f 

3^  Aux  termes  de  la  Loi  ApuIeia^îI  existait  de 

plein  droit  une  espèce  de  Si>ciété  tiiUe  les  spou- 
sores  ou  fidepromUsores^  dans  le  cas  où  ils  étaient 
plusieurs,  mais  non  entre  ftdejussores;  l'effet 
de  cette  société  était  que  chacun  deux  pouvait 
exiger  des  autres  la  restitution  de  ce  qu'il  avait 
payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dettè^ commune. 
Cette  loi  étendait  sou  empire  hors  de  1  Italie ,  et 
elle  est  plus  ancienne  que  la  suivante  (7). 

(\^  Enfin  la  IjOÎ  Furia.  de  sponsu  (8)  dispose 
qu'en  Italie,  les  spomorts  et  les Jidepromissores  ue 
seront  engagés  que  ponr  un  certain  laps  de  temps, 
et  que  chacun  ne  le  sera  que  pour  sa  part  seule- 
ment (9).  A  la  vérité,  dans  cette  loi  et  dans  la 
précédente,  le  mot  Italie  ne  se  trouve  placé, 
dans  le  manuscrit  de  Gajus,  qu  à  des  cmhoits 
où  récriture  est  très^diffîcile  à  lire  ;  mais  ce  qui 
nous  autorise  à  Fadmettre ,  c^est  qu!il  noua 
aide  à  expliquer  une  exception  appelée  annalis 
excepUo  ' liaUci  contractas,  qui  est  tout- à* fait 
inintelligible  sans  ce  secours  (10).  Il  y  a  plus ,  c'est 
que  quand  bien  même  ce  serait  du  terme  de  deux 
ans  et  non  pas  A* un  an  seulement  qu'il  aurait  été 
question  dans  la  loi,  ce  ne  serait  pas  encore 
là  un  luoiii  suiiisaut  pour  reiuser  de  croire 
qu'elle  renfermait  réellement  ce  mot;  car  en  effet 
combien  de  changeraens  u  es(  -ii  pas  possiLû 
que  ce  délai  ou  sursis  ait  éprouvés ,  après  qu'il  eut 
été  une  fois  introduit  ? 
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(i)  Gaj.  p.  ifîi ,  lip.  i3. 

(a)  D'après  le  fr.  3.  />.  ii ,  5.  on  voit  seulement  que  ce* 
Plébiscites  permetUient  une  sponsio  ou  une  sorte  de  pari 
dans  tous  les  jeux  propres  à  exercer  «a  lut  des  armes,  ce 
qui  était  sans  doute  une  exception  4  la  loi  générale  qni  le 
dél^dair. 

(3)  Fr.  5.  §  5.  Z>.  44 ,  4 i  le^U  modus.  Fr2i.^i.  et  Fr.  a4. 
D.  39,  5. 

(4)  Caton  dit  y  dans  Tite-Live  (34,  4  ),  qu'elle  avait  étà, 
rendue  uniquement  quia  vectigaiisjametstipendiariaplebes 
essesenauei  cceperaL 

(fï)  Tor.  Saf  igny ,  sur  la  Loi  Cihcia,  ÊeiUehnft  (  IV.  p.  4  ). 
U  est  vraisemblable  que  Tauteur  considère  tout  ce  qu'il  a 
dit  sur  le  contenu  de  l'ancienne  loi  relative  aux  donations, 
comme  d'une  beaucoup  plus  grande  importance  sur  cette 
matière  que  ne  l'a  été  la  Loi  Cimcia  elle-même  ;  au  surplus , 
on  n'a  d'ailleurs  adopté  l'opinion  que  cette  loi  était  relatire 
i  cette  matière,  que  parce  qu'on  ne  connaissait  aucune  autre 
loi  sur  les  donationt ,  et  que  Constantin  (  C  4.  7%.  C.  B , 
12.  )  parle  de  donations  faites  aux  personnes  exceptées  par 
la  Loi  CiNcià  (  cTceptœ  Cinciœ  legi personœ  ).  On  a  cru  de- 
voir rendre  les  mots  £1^7 iv  fA/cv ,  employés  dansla  Novelle  162, 
C.  s.  par  ceux  de  lex  Ciada,  que  Cujaa  a  cependant  tra- 
duits par  ceux  lex  Ceniia,  Savigny  est  le  premier  qui  ait  frit 
remarquer  le  rapport  qui  exbte  entM  la  somme  spéciftée 
par  la  Loi  CoasBLiA  et  celle  qui  était  prescrite  pour  les  do« 
nations.  « 

(6)  Gaj.  p.  iGi^iig.  4. 

(7)  In.  160,  lig.  la^  aa. 

(5)  lo.  196  )  Ug.  5* 

(9)  Id.  p.  159,  ViQ.  ao. 

(10)  CimsT.  t.  C  7,  40.  IhmiHÊliexrr/juoM^kÊlicieim^ 
tractus  iolicnda. 
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S  CLXXIU.  PlébiscUes  sur  les  mu  Acrtorsi. 

On  trouve  eniiii  ciaos  Gajus  riudication  de 
plusieurs  Plébiscites  sur  les  tisois  kCftoms  (  Wf. 

§  G XXXI  ).  Ce  sont  d'abord  ceux  qiii  ont  pour 
but  de  déterminer  d'une  manière  spéciale  chaque 
legis  €tctio  en  particulier,  comme  la  ÎjOÎ  Pitta.- 
BiA.  (i),  qui  s'occupe  de  lu  (  onsignation  judi- 
ciaire {^sactamMtum  ) ,  la  Loi  Sili s,  rdatite  à  la 
condictiOH  (  condictio  )  dans  le  cfes  où  il  s'agit 
•  d'une  somme détenmuee(ce/'/€Z  jjecuma),\a  Loi 
Calpoenia  (a)  ayant  pour  objet  la  demande  de 
toute  autre  chose  détermincc  (  omni  certa  re)^ 
et  enfin  la  Loi  Marcia  (3)  qui  règle  la  saisie  au 
corps  (  manus  injectio  )  contre  les  usuriers.  6a* 
jus  p;u  le  aussi  de  (quelques  autres  Plébiscites  qui 
tous  ont  rapport  à  la  saisie  au  corps  (  manus  in" 
jectio)^  savoir,  la  Loi  Aqcilia,  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut  (§  CLIX),  la  Loi  Furia  leslamen- 
taria^  dont^çous  nous  soiQxnes  QC0up»és  égale- 
ment (  §  CLXIX)  (4)^      une  autre  loi  dont  I© 
nom  n'est  pas  bien  certain  (5).  Mais  celle  qu  il 
importe  le  fiilus  de  signaler  iei  c'est  la  Loi  ^b0« 
TiA ,  qiii  se  trouve  déjà  citée,  à  la  vérité  Une  fois 
seulement  j  dnns  les  sources  qui  étaient  à  notre 
«^position-  jusqu'à  cè  jour.  îlous  savions ,  par 
Aiilu-Gelle  (6),  (pie  cette  loi  aviut  apporté  qrreU 
f}ue6  modifications  à  l-ancien  droit  ;  mais  aujour* 
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d'bui  Gajus  nous  apprend  que  c'était  elle,  aiusi 
que  les  deux  Lois  Julije,  qui  avait  supprimé 
les  fegif  aclîones  (7).  Enfin  on  doit  ranger  ici  la 
Loi  HosTiLiA ,  qui  prescrivait ,  suivant  les  Insti- 
tutes,  d'intenter  ïcLdion  de  vol  {JurU  actio  )  au 
nom  de  toute  personne  volée  qui  était  absente 
pour  les  uiléréts  de  la  république,  et  la  Loi Ma- 
HiUA  (8)  sur  ks  contestations  élevées  au  sujet 
de  la  délimitation  des  propriétés.  Cette  dernière 
a  été  CQuiondue  avec  une  autre  sur  une  colome, 
dont  le  contenu  est  parvenu  jusqu'à  nous* 

(1)  P.  193,  lig.  a. 

(2)  P.  195,  lig.  10. 

(a)  p.  196,  lig.  is. 

(4)  p.  i9« ,  %  «5. 

(5)  P.  197,116»  I. 

(6)  16 1  xo. 

(7)  P.  i9S,lig.  i5. 

(8)  Cette  loi  date  de  l'an  de  Rome  ôi5. 

S  CLXXIV.  SivATvi^CasniiJiTB*. 

■ 

É 

IL  Les  argumens  les  plus  solides  se  réunissent 
pour  prouver  que  déjà  dans  le  coursée  la  seconde 
période^et  non  pas  sralement  à  Tépoqueoù Tibère 
mouta  sur  le  trône,  les  Sénatus-Consultes  étaient 
devenus  une  des  sources  du  Droit  Romaiiû  Cicéi 
ron  les  range  expressément  au  nombre  de  ces 
sources(  S'CLXVI^  note  a  ).  Pomponiu^ydaussau 
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^histoire  des  sources  du  Droit,  par  ordre  chrono- 

logique,  les  place  avant  FÉdit,  et  bien  long-temps 
avant  les  GonstitutioDsinipériales,dont  il  attribue 
d'ailleurs  Torigine  à  une  époque  antérieure  au 
r^oe  de  1  ibère  (i  ).  Théophile  dit,  de  la  manière  la 
plus  positive,  que  les  Plébéiens  accordèrent  force 
de  loi  aux  Séiiatus-Consultes,  précisément  à  la 
même  époque  où  le  Sénat,  de  son  coté ,  recoiiuut 
la  validité  des  Plébiscites,  c*est-à-dire  au  temps 
li  llortensins  (u).  Nous  savons  d  ailleurs  que  plu- 
sieurs Sénatus-Consuites  relatif»  à  divers  point» 
cln  droit  civil,  furent  rendus  dans  le  cours  de 
cette  période  (3).  Enfin  nous  en  possédons  quel- 
ques-uns ayant  trait  au  droit  civil,  et  qui  datent 
du  commencement  de  la  période  suivante,  c*est« 
à-dire  d  un  temps  bien  antérieur  à  celui  où  I  on 
prétend  qu'ils  furent  pour  la  première  fois  mis 
an  nombre  des  sources  du  droit.  Parmi  ceux- 
là,  il  en  est  même  un,  le  Senatus-Consultum  Si- 
LAHiAV€ii,  qui  porte  le  nom  d*un  particulier, 
qiioicjn  un  pareil  usage  n'eut  lieu  ordinaire- 
ment que  pour  les  Plébiscites.  Mon  dessein,  eu 
rapprochant  d'une  manière  aussi  serrée  ces  di- 
verses preuves,  a  été  de  les  offrir  dans  toute 
leur  force,  et  à  coup  sûr ,  je  n'eusse  pas  nianqué 
de  les  affaiblir  beaucoup  si  je  les  eusse  présen- 
tées nieiéc's  et  confondues  avec  d'autres  argu- 
mens  tendant  an  même  but,  mais  contre  les- 
quels je  sais  qu'on  peut  élever  des  objections 
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sérieuses.  Ces  deraiers  que  je  vais  miaintenant 
«inumérer  à  leur  tour,  sont:      le  rnonumenl 

d'Hér^ié^y  qui  range  sur  la  même  ligne  les  Sé- 
natus-CoosuItes,  les  Lois  et  les  Plébiscites ,  quoK 
qu'à  la  vérité  celle  classilicalion  ne  soit  pas  laite 
à  Voccasion  d'un  pnucipe     uuial  du  droit  (4); 

un  passage  d'Horace  (5j;  la  place  assigné 
aux  Sénatus-Cuiisulles  par  TEdit  du  préteur  (G) 
ei  les  XusUtutes  de  Justuucu  (7) ,  qui  les  classent 
avant  les  Constitutions,  argument  au  surplus  qui 
li'est  admissible  quea  :>upposaiit  que  dans  ce^ 
4itajL  écrits  Ténumération  des  sources  du  droit  soit 
faite  suivant  Tordre  chronologique;  /i""  enfin  les 
P^obabUitea  qiu  portent  à  assigner  la  date  du  rè- 
gne d'Auguste  au  Sénatus-Gonsulte  qui  décide 
que  l'usufruit  peut  s'appliquer  également  aux 
CjUoûes  iujugji>ies,  acte  quon  ne  rapporte  d  ordi- 
naire BU  lemps  de  Tibère,  qu'uniquement  pour 
se  coniornier  à  To^nion  gtLiexdlemenl  aduptée. 

(i)  Pompouius  place  dans  le  §  9  ,  les  Scaatus-Con&ullcs; 
dans  le  §  la  ,  eodem  tempore^  les  EJtrM  mfr^'.çtratuum;  et 
dans  le  §  1 1 9  novissime  seulement ,  les  £diis  des  £nipereiirs. 
Le  mot  eœpit  dont  il  se  sert  dans  le  §  9  »  ne  peut  faurnîr 
ttrfe  pfeiifv  solide ,  car  on  le  rencontre  encore  dans  le  §  5,e( 

c'est  lu  ^rtiji  aussi  qu'on  objorierail  que.  dai».s  le  §  i  a ,  If^ 
Scnaluâ-Consulles  se  trouvenl  nommes  apn-s  les  Edits.  Au 
reste,  c'est  là^  parmi  les  armes  que  ce  pas:idge  a  fnurnic:^  a 
nos  adversaires  y  celle  précisément  dont  ils  ont  oublié  de  se 
ser^,  quelque  empressement  qn*ils  aient  mis  k  en  puiser 
jusque  dans  les  termes  techniques;  peut-être  m^me  est-ce 
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cet  empresteiii«iit  qui  kor  a  fait  négliger  umte  aatrs  coDsi- 
dératioa.  (  ^f^,  cî-deMus  §  lo  )• 
(2)  1 ,  3.  §  5.  «  Les  Plébéiens  youlatent  que  leurs  décisions 

«  fussent  applicables  aux  SL-aalcurs  comme  à  cux-m«^nips, mais 

*  le  Sénat  exigeait,  dcî>un  <  ùtc^,  que  lesSénatus-CoDMiUes  lUi- 

•  sent  obligatoires  aussi  pour  les  Plébéiens   Uorteusius 

«  mit  fia  »  cette  discussion  9  en  pcrtindant  4uix  deux  partiel 
«  d'adopter  chacun  les  lois  rendues  par  l'antre  et  de  s*j  con- 
«  former  ».  Ce  fut  bien  plus  tard  encore ,  ajoute  Théophile, 
que  le  Sénat  prit  la  place  de  toutes  les  assemblées  du  peu- 
ple. L'historien  revient  encore,  dans  le  §  6 ,  sur  ce  récit,  qui 
au  surplus  est  parfaitement  d'accord  avec  celui  de  Denys- 
d'HaKcarnasse.  Toutefois,  nous  ne  pouvons  juger  de  cette 
anal<igie  que  d'après  la  portion  de  cet  historien  qui  -parle 
jles  temps  antérieurs  aux  donae  Tables,  puisque  rantre  por*- 
tion  qui  retrace  les  événemens  des  temps  postérieurs  est  au- 
juiiiti  liui  perdue.  Denys  dit,  en  effet  (7,  18),  que  les  Plé- 
béiens ne  reconnaissaient  pas  les  Sénatus-Consultes,  et  que  le 
Sénat  ne  recomiai&sait  pas  non  plus  les  décisions  des  Plébéiens. 

(S) Lit.  i6,34*par  exemple  a  Toccasion des  droits  des  Cam- 
paniens;  les  Tribuns  avaient,  il  est  vrai,  abandonné  formelle- 

ment  l'affaire  au  Sénat  ;  mais ,  dans  un  autre  passage  du  même 
auteur  (  3r) ,  3  on  voit  le  Sénat  enlever  le  droit  de  cilc  a 
beaucoup  de  prétendus  Romains  ;  on  le  voit  ailleurs(4i  )9) 
ordonner  que  quand  il  s'agirait  d'un  affranchissement,  le 
magistrat  ferait  jurer  celui  qui  affranchissait,  se  dviiatis 
muiandœ  causa  non  manumittere ,  dis])osition  réglementaire 
dont  il  n'avait  point  été  question  dans  le  Plébiscite  rendu 
in.mt  Jiatcmeni  avant  ce  Scaaiu^-C.onsulte ,  sur  lu  mcniu 
matière. 

(4)  Ligne  7a.  Nisi  quibus  utiquk  leo.  9U  vc.  te.  s.  va.* 
c.  coircBssuM  Fsanissuii  exit. 

(5)  £p.  I,  iG.  T.  4t<  Qfi  consulta  patntm^  qui  fegtsju- 
raque  servaL 
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(6)  Par  exemple  fi.  7.  §  7.  i).  2 ,  14.  INeque  ADvrtsis 

LF.CES  ,    FLKUiSClTA  ,    SK9i  ATUft  -  COXSULTA  ,    EDICTI  P&1H> 

Cirijsi  

(7)  §  ^*  //>^.  I  »  3.  Leges,  Plébiscita,  Senatuf-Consulta, 
Pnrtcyum  Phctla, 

^  CLXXV.  ^rgumens  généraux  qui  établissent 
que  les  Sénatus-Consïdies'  étaient  déjà  une 
source  du  droit  à  cette  époque* 

Quand  bien  même  toutes  les  raisons  dévelop- 
pées dans  le  paragi  aphe  précédent  n  existeraient 
pas ,  les  deux  considérations  suivantes  pourraient 
suffire  pour  nous  convaincre  qu'aucun  magistrat 

n'aurait  osé  refuser  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions d'un  Séiiatus-Cousuile,  sous  le  seul  pré- 
texte que  ce  n'était  point  un  Plébiscite  régulier; 
c'est  là  au  surplus  la  même  opinion  que  Bach 
s  est  c  iiorcc  dc  .iaire  prévaiou*»  et  à  Tappui  de 
laquelle  il  a  invoqué  des  argumens  qui  ne  sont 
pas  tous  également  conclu ciiis  fi).  La  picinière 
de  ces  considérations ,  consiste  à  se  £iire  une  idée 
exacte  de  ce  qu'était  le  Sénat  à  cette  époque.  Il 
loruiait  alors,  en  effet,  une  asscnibice  ijicn  plus 
ancienne,  bien  plus  inhérente  à  la  constitution 
même  de  TÉtat^  que  celle  des  Plébéiens.  Tous 
les  magistrats  supiviiies  étaient  membres  de  cette 
assemblée,  et  tous  les  Tribuns  avaient  droit  de 
siéger  et  de  voter  dans  son  sein.  II  est  vrai  qwe 
chacun  d'eux  pouvait,  par  son  veto^  s'opposera 
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ce  qii^un  Sénatus«Consiiltc .  fut  rendu  dans  1^9 

(ormes.  INIais,  au  temps  même  où  Ton  ne  voyait 
paraître  que  rarement  de  nouveaux  Fli^biscites , 
leur  opposition  n'empêchait  pas  le  Sénat  de  faire 
connaître  au  pcu[)le  son  opiuiuii ,  lai^uclle  .ilorb 
seulement  n'avait  pas  fdrce  de  101(2).  Lasecoude 
de  ces  considérations ,  c'est  que  si  Ton  apporte 
dans  1  examen  du  droit  pubilif  un  esprit  dégagé 
de  tous  préjugés,  on  peut  voir  que,  dans  aucun 
temps,  que  chez  nulle  nation^  ce  droit  ne  peut 
reposer  uniquemeut  sur  les  seuls  ordres  émanés 
du  pouvoir  législatif  suprême. 

(i)  Pannt  les  ar^tmieos  tiiToqués  par  Bach ,  mais  qni  par 
maliieur  sont  cvincinineiit  dépourvus  de  solidité,  on  doit 
rai)^'  r  celui  ({ni  est  tiré  d'un  passage  de  Ctccron  (  de 
Oral.  I ,  $7  )y  relatif  à  oda  c%vm  où  il  s'afimit  de  prouver 
qu'an  article  d*nu  tettament  ne  devait  pas  être  pris  4  la 
leUre ,  et  dans  laquelle,  à  la  Térité,  l'orateur  invoqua  di- 
vers Sénatns- Consultes,  mais  seulement  en  les  alléguant 
xomme  exemples  tiréi  ex  vita  ac  sertnone  communi ,  et  non 
dans  l'intention  de  lioimer  à  entetidrc  qu'ils  confi  ruient 
quelque»  dispositions  appUcai»les  au  cas  oa  hugc.  Le  f  r.  a3b 
l^r.  i>.  40,  12  ,  cité  aussi  par  Bach,  où  Mucius  Scévola  senai- 
ble  parier  dcjà  de  plusieurs  points  sur  lesquels  des  Sénatas- 
Consultes  forent  rendus  dans  la  suite,  n*est  pas  concluant 
non  plus.  Baèh,  au  contraire, ne  rapporte  pas  le  passap^e  de 
Pomponiiis  ,  qui  aurait  pu  lui  fournir  un  Lita  uieilleui  ar- 
gument. Il  n  iuvuquu  puurt  non  plus  Théophile,  li  est  bien 
vrai  qu'il  cite  ces  deux  auteurs  (  II,  a,  a.  §  a,  note  3  ) ,  en 
répondant  aux  objections  ;  nab  cette  citation  d'ain^rd  n  est 
point  exacte ,  et  d'ailleurs  il  n'invoqué  pas  leur  témoignaga 
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l  aiis  ]c  §  où  il  expose  les  motifs  df  son  opinion.  Enfin, 
ii  n'a  pas  bien  compris  le  ]>assaf^e  d<'  J  ac  iU'.  Toute  celle  dis- 
cii&^on  nous  oXlre  un  excm^e^  iustraclif  sans  dQUte,  de 
l'histoire  sapante  de  la  jnri^prudenee,  mais  assez  aride, 
surtout  lorsqu'on  sait  (^ne  les  partisans  mêmes  de  Éach  loi 
ont  donné  tort  eh  cette  circonstance. 

(a)  Par  exemple  le  Sénalus-Consulte  Vellejanum  sVi- 
primait  de  la  manière  suivante ,  d'après  Fr,  a.  §  i*  D,  i^, 
I  :  A.a»iTàlai  ssHATtii»  aicïA  ktqkst  oedihb  pactveos, 
An  ouos  i»«  «A  itft  1*  svàs  àni'TDit  cair,  si  nfel^kaint  on- 

llÀM  UT  IN  KA         \QLUKTAb  i>ii,MATUS 

§  CLXXVL  Objections  élevées  par  quelques 

auteurs.  \ 

L'opinion  contraire  à  la  notre  a  pris  nritssance  % 
par  la  iaus&e  inter[Mrélatioa  d'un  |>assage  de  Ta* 
'  cite ,  dans  lequri  cét  écrivain  se  borne  seulement 
à  dire  que,  depuis  ravéncmenule  Tibère  à  la  pour- 
pre impériale  .(1)9  les  élections  des  magistrats  se 
sont  faites  dan3  te  Sénat.  On  a  invoqué  aussi  le  té- 
luoigua^e  de  Polybe  à  i  appui  de  cette  erreur,  tao- 
4lis  que^  dans  ma  sittiènie  livre  ^      d'abord  est 

en  Ê^rande  partie  perdu ,  et  qui  ensuite  ne  parle  pas 
non  plus  de  la  différence  entre  les  Lois  (  Ieges)ci 
lies  Plébiscites  {plébiscita)^  cet  écrivain  n'atù*ibue 
pas  au  Sénat  le  droit  de  reiidre  des  Sénatus-Coit- 
«uttes  pareils^  Aii  stirpius 9  soutenir  une  paireiUe 
opinion ,  ce  Serait  ctt  ^délq^é  sotte  votiloir  pré- 
tendre que  le  droit  positif  ne  doit  reposer  que  sur 
la  seule  déclaration  de  la  volonté  du  pouvoir  sti- 
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preme,  en  un  mot  sur  de  simples  hiSy  et  que 

s'il  n'en  était  point  ainsi  la  jurisprudence  ne  pour- 
rait dès-lors  être  appelée  ùi  science  des  lois* 

(i)  ct-deMM  $  CXXXV,  BDte  a.Lonqn*oii  lit  at 

passage  dans  son  entier,  et  surfont  après  avoir  parconm  la 

fin  du  paragraphe  qui  le  précède:  Candidalos  prœturœ  XII 

tuiininnvit         on  voit  qu'il  n'v  est  cniesfion  que  des  Cômîceik 

pour  les  électlo:is,  et  (lu'il  ne  doone  à  entendre  ni  qne  le 
fKnt¥oir  Mgislotif  ait  été  tmia  a«  Sénat  aon»  TîMm»  bk» 
-tamm^  Badi  k  pvdund»  «{«e  le  paiple  fiit  «esté  4e  pariic^ 
per  a  ce  même  pouvoir  sous  le  rè^'nc  de  cet  Empereur.  Les 
assemblées  tennes  par  Je  Sénat  pour  les  élections  por> 
leul  encore  le  nom  de  Comices  dans  Pline  (  /:'/>,  5,  '20  )  ;  et 
les  mots  i  omiûa  impcni  transitif ,  emj>!ovés  par  Tacite 
\  Mixi.  1 ,  1 4  }  )  <*n  parlant  de  Gaiiw  »  veulent  senlcaMOt  dits»: 
«elm-4â  détenmia,aii  limtt  plaaa  du  6éMit| nwait 
fimpereiir  aprea  lui;  Tilkmant  a  îmt  Hen  jooippm  le  jpaa* 
sage  sur  lequel  Vaule  toute  cet^e  discussion*  (  Histoire  des 
Empereurs  j  7.)  Keinold  {^Opusc.  p.  3j)2  ^  doit  t^alenîont 
élre  cite  {)  i;iui  le  petit  nombre  des  éer-ivaiiis  do  juriî»2>ru- 
dence  auxqueb  on  peut  rendre  ta  in<^me  justice.  ' 

S  CLXXVII.  £dicta  MACisïUATCun. 

m.  Unedes  sources  les  plus  AftcDiides-dudrdk 

civil  était  le  Droit  Prétorien  (  jus  prœtorium y 
jus  honorarium  )  (i),qui  dut  sa  Baissance- aux 
Édtts  (  edicta  )  des  magtstvsts ,  e*est4Hltfe  non- 
5>eulement,  à  Rome,  à  ceux  tks  deux  Preneurs 
( prêtêorîs  edieium^  rtrement  pratontm  edicÊam  \ 
et  des  É^es  (  eéiùtum  œdittum ,  appelé  aussi 
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œdiliUum  edécium ,  mais  sculemcut  dans  le  titre 
^es  Pandectes  mais  encore,  dans  les  provinces , 
à  ceux  des  Proconsuls  et  des  Proprétours  (  edie-- 
tum  provinciale ,  et  non  proconsulare  ).  Le  but 
de  ces  Édits  était  d'établir  pour  tous  les  cas 
d'une  certaine  nature,  une  règle  qui  dut  être  ob- 
servée pendant  tout  le  temps  que  durait  iadmi- 
nistration  de  ceux  qui  les  avaient  rendus.  On  les 
nommait  edicta  junsdidionis  perpetuœ  causa  ^ 
non  prout  res  incidit^  proposita  ;  edicta  pfiff^ 
tiia  (2)  ;  tous  ces  noms  se  prenaient  aussi  égale- 
ment au  singulier  y  et  quelquefois  Ton  admet- 
tait également  en  eux  Tinversion  du  verbe.  Ces 
dUieiLLis  édits,  et  même  aussi,  dans  la  suite, 
des  portions  isolées  de  certauis  denti*'eux,  por» 
taient  le  nom  du  Préteur  qui,  le  prertiier,  leur 
avait  procuré  une  extension  générale  ou  une 
durée  illimitée;  le  CAjaBONiAuntf  ejdictum  nous 
en  fournit  un  exemple.  Mais  il  arrivait  bien  plus 
souvent  encore  que  leur  nom  était  employé  poui' 
désigner  l'action  è  laquelle  ils  avaient  donné 
naissance,  telle  par  exemple  que  Taction  Cahu 
siana^  habiana^  Pauii^çtnft^  PubUciana.  Quant 
à  la  forme  extéri^^ure  dexes  Édits»  et  d'abord 

eu  ce  qui  concerne  le  but  de  la  publication ,  011 
les  inscrivait  kn  tabulas  j  in  albo  d,  p.  r.  L  p- 
(  ubi  de  piano  recte  legi  possit  ).  A  Tégard  du 
temps  où  ils  étaient  rendus ,  c'était  principale- 
ment au  moment  d'en^^r  en  charge  Hiue  les  ma- 
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gistrats  provinciaux  les  faisaient  connaître.  Cest 

un  point  déjà  reconnu  depuis  bien  long-temps, 
qu'ils  étaient  une  des  sources  du  droit  dès  la 
seconde  période.  Cependant  il  s'élève,  à  Tégard  de 
Tcpoquc  j)iécise  à  laquelle  ils  remontent,  diffé- 
rentes opinions  très- divergentes  entre  elles,  et 
qui  toutes  ont  quelques  probabilités  en  leur  fa« 
veur.  Giphanius(3)  fait  dériver  de  la  Loi  Corîîelm 
seulement,  le  droit  qu'avait  le  Préteur  de  faire 
un  édit.  A  Tappui  de  cette  opinion ,  on  doit  con- 
venir en  effet  que  plusieurs  des  indices  les  plus 
sûrs  que  nous  ayons  pour  juger  de  cette  époque, 
se  rapportent  tous  k  la  période  suivante.  Ces  in* 
dices  sont ,  d  abord  le  parti  qu  on  tirait  de  cette 
source  dans  les  ouvrages  de  jurisprudence  publiés 
alors,  et  d'un  autre  côté  l'emploi  qu'on  en  f;iis;iiv 
pour  étudier  le  droit  romaïu.  Il  parait  en  effet 
que  TÉdit  prétorien  avait  remplacé ,  pour  cette 

étude,  kl  loi  des  douze  Tables,  que  CUcérun  atteste 

avoir  encore  apprise  par  cœur  dans  sa  jeunesse , 
usage  aboli  de  son  temps ,  dit-il  :  quas  fam  nemo 
discit  (  de  legibus^  2,  aii  ) ,  parce  que  la  plupart 
des  étudians  commencent  leur  droit  par  V£dit 
prétorien,  exprastoris  edieio,  ui  pleriqite  nunc  in 
haunendain  jurU  discipUnam  i^de  legibuSy  i,  5). 
Cependant,  d'un  autre  côté,ce  qui  démontre  l'opi- 
nion (le  Giphaiiius  inadmissible,  c'est  i**  (pie  la 
Lex  de  Gallia^cisalpina ,  qui  parle  positivexuent 
de  TËdit  prétorien  ^  est  vraisemblablement  anté* 


Digitized  by  Google 


!294  BISTOIRE 

Heure  à  la  Loi  Corkelia  ;  que  celte  dernière  lui 
eUe^méme,  suivant  Dion  CassiuSt  ordonnait  de 
poursuivre  les  abus  qui  avaieut  pu  se  coiiiinctlrc 
dans  la  rédaction  des  édits;  3*^  euûa,  qui!  est 
bien  positif  que  la  préture  de  Verres,  au  temps  de 
kqucile,  selon  cette  opuuun,  ÏLdit  n'avait  pas 
encore  commencé  à  être  en  vigueur,  et  dans  la- 
quelle cependant  il  fut  rendu  un  Édit ,  est  d'une 
date  plus  ancienne  que  la  Lot  CoajviîLiA.  Le  droit 
de  rendre  des  Édits  parait  donc  avoir  commencé 
vers  le  milieu  du  septième  siècle  de  la  République; 
aussi  iit-on  dans  Giccron  (  in  Verr  :  s  ,  i,  c  44)* 
fosie€uiuam  jus  prœtùrium  consiiUUam  est.  Il 
est  vrai  que  Cicéron  assigne  aux  Edicta  Niui^istrst' 
iuum,  un  rang  contraure  à  Tusage  (  §  CLXVi, 
note  a  ),  eo  les  plaçant  avant  le  droit  qui  résulte 
delautorité  de  la  ciio^je  jugée  et  celui  qui  pniviciit 
des  réponses- des  Jurisconsultes,  res judicaug^ 
et  juris  pértiorum  €Uietoritas.  Mais  ce  déplace** 
ment  pourrait  bien  provenir  de  ce  que  1  orateur  a 
suivi  ici  Tordre  chronologique  ;  et  c'est  une  rc* 
marque  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  défaire 
plus  haut  (  ^  CLXXIV  ) ,  eu  parlant  des  Sénatus- 
Consultes ,  que  le  même  motif  a  fait  placer  avant 
les  Conslilutious  des  Luipereurs. 

(i)  On  a  donné  <\en\  oxjilKaîlons  clifrrrcnlcs  do  ro  icimt. 
Selon  Tune  il  désigne  iin  droit  introduit  d'après  Iv pouvoir 
de  la  charge  elle^onême  (  honorer  ) ,  eiselon  Paatre  lia  droit  qui 
n*«st  introduit        /'Aûluiaaf  dsoettt  mêi^e  dar^  (  «i  Ad- 
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norem  \  A  Tapptil  de  ta  première  ,  qui  me  parait  Ui  seule 

admissible,  on  peut  cirer  le  fr.  2.  §  lo.  Z).  i ,  2 ,  et  le  Jr.  7. 
Ifisi,  1,2.  C'est  en  vain  qu'on  voiid  ait  opposer  contre  cette 
o|Hmon  ia  phrase  qu'on  Ut  dans  icy>.  7.  §  i.  D.  i  ,  i  .  ku 
«OKoaKM  prœtorum  sic  nominatum  ;  elle  ne  sanrait  fonder 
nne  objection  raisonnable ,  puisqu'on  est  obligé  de  prendre 
ici  la  pré|)Osîtion  ad  dans  le  mtoe  sens  que  d'après,  en 
-vertu  de,  ce  qui,  «1  la  vérité,  n'est  pas  parfaitement  con- 
forme au  mol  us  employé  par  Théophile.  Ainsi  donc  le  nom 
de  JUS  honorarium  est  tiré  du  nom  du  fondateur  de  ce 
droit ,  comme  ceux  de  jus  pontificium ,  jus  ftciale ,  jus  pa- 
pùioimm  et  même  en  ^9ii^JtupnBdia$orum ,  ^st  que  quel- 
ques autres  semblables. 

{%)  Ou  ne  rencontre  ordinairement  la  qualification  d'EtUc- 
ium perpttuum  que  depuis  le  règne  d'Adrien^ mais  évidem- 
ment si  Ton  emploie  cette  désignation  »  ce  n'est  que  par 
abréviation  I  et  pour  renfermer  en  un  seul  mot  la  définition 
de  rÉdit  en  lui-même,  telle  qu'on  ta  trouve  dans  le^^.  7. 
pr.  /).?.,  I  ;  en  un  mot  pour  faire  entendre,  ])ar  opposition 
avec  i  KdiL  lait  pour  un  ras  particaiier  {  Edicturn  repenti" 
Hum  )  ,  ce  que  c'était  que  celui  qui  devait  durer  pendant  tout 
le  temps  de  la  juridiction.  11  en  résuite  donc  que  cette  quali- 
fication n'était  pas  moins  naturelle  que  celle  de  Quœsiiones 
perpétuée,  quoique  l'Édit  et  les  Questions  ne  fussent  réglés 
que  pour  tous  les  ras  qui  se  présenteraient  dans  le  cours 
d'uiif  année.  D'un  autre  côté,  un  passage  dans  Asconiu6 
(  In  Cic.  pro  Cornelin  majvàUUis  rfo  ),dont  rien  ne  peut  nou^ 
faire  suspecter  l'authenticité,  parle  également  à'Mdicta  per- 
pétua, 11  se  garde  bien ,  toutefois ,  de  donner  à  euteodre  que 
le  mot  Edkîum  perpetuum  désignât  nn  ordre  de  choses  qui 
dût  être  immuable  à  perpétuité  ;  car  «n  elfiet  «e  n'est  ({ue 
^ec  les  modernes  qu'on  Ta  pris  dans  ce  dernier  sens,  qu'H 
nVnl  jamuis  chez  les  Romain»,  môme  après  le  rè^'ne  d'Adrien. 
4v  surplus  Tadditipu  d'un  a<i[iei:tÀf  après  le  mot  Edictum^  dans 
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l'Édit  d'Adrien ,  <?tait  d'autant  plas  nécessaire  ,  que  les  Empe- 
reurs ayant  reuciu  par  la  suite  d'autres  édits,  il  fallait  pou- 
voir les  distinguer  de  celui-ci ,  et  c'est  ce  qa'on  fit  en  disant  : 
Edit perpétuel  €r Adrien  y  etc.  (  Edictum  perpetuum  Adriam, } 

(3)  QEcon.juris  las. 

5  CLXXVIIl.  ^rgumens  qui  démontrent  l'emploi 
légal  de  cette  source  dans  la  jurisprudence 

romaine* 

Heineccitis  et ,  bien  avant  lui ,  Cujas  y  Thomasius 

et  piLisK  Lus  autres  Jurisconsultes  ont  regardécette 
source  de  droit  comme  illégale.  Ib  n  ont  voidu  la 
reconnaître  comme  pure^  qu'à  partir  de  Tépoqne 
où  Adrien  6t  rendre  nn  Scuatus-Cunsulte  qui  la 
concernait.  Mais  les  Romains  eux-mêmes  étaient 
fort  âoignés  d'avi>ir  de  pareilles  idées  sur  les 
Éditsdes  magistrats,  et  tl'éiever  le  moindre  soup- 
çon sur  leur  légalité.  Ainsi  la  loi  relative  à  la  Gaule 
cisalpine  renvoie  positivement  à  l*Édit  du  Préteur 
peregrinus  (i),  et  la  Loi  CoiiNri  iA,  rendue  dans 
les  premiers  siècles  de  la  période  suivante,  sup* 
pose  au  moins  Texistence  ici^;ile  des  Édits  préto- 
riens, si  même  ce  ne  lut  elle  qui  leur  donna  nais- 
sance. Enfin  il  y  avait  des  Plébiscites  qui  repo- 
saient sur  quelques  malières  de  ce  druil  pret(^- 
rien  (a).'Cicéffony  en  attaquant  le  Préteur  de  la 
Sicile,  convient  que  TÉdit  a  force  de  loi ,  mais  il 
ajoute  que  c'est  en  quelque  sorte  une  loi  mise  à 
l'essai,  et  qui  ne  doit  rester  qu'une  année  en  vU 
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gueur  (  lex  annua  ).  Il  ne  reproche  pas  à  Yerrès 

d'avQ^ir  fait  un  Édit ,  mais  seulement  d'y  avoir  fait 
entrer  tant  de  clauses  pour  de  l'argent ,  et  d'en 
avoir  YÎolé  tant  d^autres  pour  le  même  motif. 
(  ^  CLXXIX,  note  i  ).  Lia-iiième,  quand  il  fut 
Proconsul  d'une  province ,  se  crut  autorisé  à  faire 
un  É<lit,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, et  il  avoue  (jue,  dans  cette  rétlaction,  il  n'hé- 
sita pas  à  profiter ,  pour  certaines  matières ,  des 
dispositions  contenues  dans  lesÉditsqti*on  obser- 
va it  à  Rome  (3).  Cicéron  range  positivement  les 
Édits  des  magistrats  parmi  les  sources  du  droit 
romain  (  §  CLXVI,  note  a  ),  et  il  en  explique  la 
validité  d'après  les  pnucipes  du  droit  coutumier 
en  général  (4)*  £nfin  il  £aiit  observer  que  de  soii 
temps  on  commençait  l'étude  du  droit  par  l'Édit, 
tandi.s  que,  dans  son  euiance  encore,  les  étud  i.ius 
en  droit  débutaient  par  apprendre  les  douze  Ta- 
bles (  ^  CLXX\  Il  ).  Le  but  de  la  Loi  Corni  lia.  , 
bien  loin  d  abolir  les  £dits,  fut  au  contraure  de 
les  faire  considérer  comme  des  actes  légaux  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  Pi>inpuiiius  et  tous  ceux 
des  autres  Jurisconsultes  des  temps  les  plus  fLo- 
rissans»  dont  nous  possédons  encore,  dans  les 
Paudectes,  les  opmions  sur  l'Édit, se  gardent  iiieu 
d'élever  aucun  doute  sur  ce  point,  ni  de  faire 
considérer  cette  source  du  droit  oomme  illégale. 
Bien  au  contraire  ce  même  écrivain  insiste  beau- 
coup pour  faire  voir  combien  l'Éfiit  est  favorable 
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aux  parties;  et  les  autres  Jurisconsultes  en  parlent 
comme  d'une  ordouuauce  sur  la  mauiere  de  pro* 
céder  en  justice^  ou,  en  d'autres  termes,  comme 
d'un  Code  de  procédure  C'est  en  adaietUiit  que 
VËdit  faisait  réellement  partie  des  «ources  du 
droit,  qu'on  parvient  à  saisir  bien  mieux,  avec 
Théophile,  pourquoi  une  pareille  mesure  u  était 
point  préjudiciable  aux  citoyens,  tandis  qu'au 
contraire,  sous  l'Empire,  res|>ècedeConstitutious 
impériales  appelée  Décret  leur  portait  un  si  graod 
préjudice.  Il  est  vrai ,  d'un  autre  côté,  qu'on  peut 

élever  bien  des  (>l)jections  contre  les  raisDiib  que 
ce  même  auteur  fait  valoir  pour  justitier  la  force 
de  loi  qu*on  ayait  accordée  à  ces  Décrets  (6). 
Il  se  fonde  en  effet  sur  ce  que  rÉclit  était  fait  tou- 
jours par  le  Préteuir  avant  qu'il  eut  la  moindnr 
connaissance  des  causes  particulières  auxquelles 
li  rappliquait  ensuite,  et  même  avaat  que  i oc- 
casion eût  iait  naître  aucune  de  cqi  causes. 

C'est  en  considérant  les  bases  sur.  lesquelles 
reposait  l'institutiou  du  Préteur,  et  les  elfcU 
qu'elle  produifit  à  Rome,  qu'on  peut  se  con- 
vaincre que  le  moyen  le  plus  siir  peut-être  pour 
prévenir  Tarbi  traire  dans  les  affaires  parli^^u- 
lières,  c'est  d'obliger  ainsi  tout  niagistr)it  qui  peut 
abuser  de  son  puuvuu  ,  a  déclarer  lui-même  publi- 
quement  et  d'avance,  quelle  sera  \%  rè^^  d'après 
laquelle  il  se  dirigera  dans  tous  ces  divers  cas  (7)* 
<Jeite  marche  parait  tellemeu^  simple  et  telle- 
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ment  naturelle,  qu'il  est  très-difficile  de  décider 
quels  fureut  ceux  qui  les  premiers  en  couçureot 
l'idée.  Doiton  en  effet  décider  qu'elle  frappa  dV 
i>oid  les  magistrats,  parce  que,  en  rendant  de 
tels  Ëdits ,  ils  se  mettaient  à  labri  du  reproche  et 
de  1  obsession ,  et  disaient  par  là  connaître  bau* 
tenrient  à  leurs  successeurs  comment  Us  s  étaient 
comportés  ;  on  bien  que  ce  furent  leurs  adminis- 
trés,qui  leur  un[>()sèrcut  ce  tlevoir,  parce  (|ui*,  eu 
exigeant  que  leurs  magistrats  publiassent  de  pa- 
reils actes ,  ils  se  plaçaient  ainsi  à  Tabri  de  tous  les 
abus  qu'enti  iiiie  larbitrairc ?  Il  n'est  guère  dou- 
teux que  ïiiéilu  du  préteur^  c  est^ànlire  le  droit 
prétorien ,  ne  se  soit  fonné  que  peu  à  peii.  Les 
premiers  que  leurs  charges  appelaient  à  rendre 
Injustice,  fixèrent  d'abord  quelques  maximes, 
comme  les  généraux  des  armées,  les  Censeurs  et 
le»  autres  magistrats  le  la>saient  également  dans  | 
les  matières  de  leurs  attributions  (S)^  Leurs  suc- 
cesseurs ajoutèrent  ou  retranchèrent  à  c'e  premier 
ionii,  suivant  que  leurs  idées  personnelles  lesy  pot^ 
talent,  ou  que  Texpérience  le  rendait  nécessaire. 
Cette  0|)éiMli()u  leur  était  ti  autaul  |)lu:i  IcK  iIci^u  il 
ne  planait  aucune  autorité  au-dessus  de  leur  ma^ 
gistrature  ;  il  n'y  avait  là  en  effet  aucun  souverain, 
aucun  ministre,  aucun  membre  de  comuus.si(>a 
législative ,  qui  vint  porter  une  jalouse  inspection 
sur  leurs  actions*  La  procédure  allemande  ren- 
ierme  encore  deb  espèce*  d'arréls  appelés  ôenu- 
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tuS'Coîisulta  cameralia  y  tX.  le  droit  français  pos- 
sédait jadis  des  dispositions  appelées  Arrêts  de 
règlement  qui  sont  comme  des  Édits  prétoriens, 
des  lois  temporaires  émanaut  du  tribunal  même* 
Il  existe  encore  de  nos  jours  une  foule  de  cas  dans 
lesquels  le  magistrat  à  (jui  est  confiée  une  com- 
mission particulière,  rédige  lui-même  Tinstruc- 
tien  qu'il  doit  suivre ,  quoiqu'il  y  fasse  intervenir 
et  parler  ses  supérieurs,  et  que  l'acte  soit  censé 
émaner  de  leur  pouvoir.  Or ,  ce  cas  n'est  au  fond 
autre  chose  que  VÊdit^  puisque  le  magistrat  dont 
les  actions  étaient  réglées  par  cet  acte ,  parlait  de 
même  à  la  première  personne ,  et  par  conséquent 
en  son  propre  nom  dans  sa  rédaction  (  dabo,  noîi 
DABO,  hUhSJiao^prœtor  polUcetur^  proponU  ).  U 
ne  &ut  pas  cependant  perdre  de  vue  qu'à  Rome, 
les  Tribiuis  influaient  souvent  d'une  maiaere  très- 
prononcée  sur  la  rédaction  de  TÉdit  (9)1  et  que 
d'ailleurs  ils  étaient  censés  lui  donner  leur  ap- 
probaiiou  tacite,  lorsqu'ils  en  permettaient  la 
publication ,  puisque  par  là  ils  témoignaient  n  a- 
voir  aucune  objection  à  faire  contre  son  contenu. 
De  nos  jours,  et  tout  nouvellement  ençore,  on  a 
proposé  d'introduire  parmi  nous ,  à  titre  d'essai  1 
une  léfijisiation  semblable  (10). 

bous  le  rapport  de  leur  contenu,  les  Édits  peu- 
vent être  comparés  à  nos  Codes  ou  Ordonnances 
sur  la  procédure,  seulement  U  ne  laut  pas  croire 
qu'ils  n'eussent  d'autre  objet  que  de  fixer  des  dé- 
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iais,  et  de  régler  cr«'iutres  formai)  u  s  seiniiiables;  et 
au  surplas  ce  n'est  pas  là  DOn  plus  le  but  unique 
de  nos  Codes  sur  cette  matière  (  1 1).  Fort  souvent 
eiA  effet  ou  trouve,  dans  ces  Édits ,  des  priacîpes 
qui  ont  trait  à  une  foule  de  lois  antérieures  et  à 
d'autres  sources  du  droit;  clailleurs  on  y  avait 
fréquemment  recours  dans  les  causes  où  il  eut 
été  impossible  d'appliquer  les  sources  anciennes. 

(i)  CiviUstîschcs  Ma^ztn ^  tom.  II.  p.  ^/,2.  Eam  stipit- 

X«ATI05KM,  QUA.H  IS,  QUI  ROM^.  1?ÎTF,R  PF.UEGaiNOS  JUS  DICET  , 

IN  ALBO  pr.oposiTAM  DABET.  C'cst  cc  passagc  qui  prouve  la 
Térité  du  fiiit  aMégné  par  Théophile ,  fait  qu'on  reftiiait  de 
croire  lorsqu'on  n'avait  encore  y  pour  l'appuyer^  ancane  ai#- 
torité  autre  que  la  «ienney  et  qui  lui  a  attiré  tant  de  repro<- 

chcs.  Foyez  réciilion  de  Reilz  ,  p.  1087. 

(a)  Fr.  i. pr.  D>  38,  i4<  Uti  mf,  qiîaquf.  lege  ,  senàtus- 

COJrSULTO  )  BOnOAUll  VOMUMOJISU  2)À&K  OPO&TSMT  |  ITA 
9ABO. 

(S)  Cic.  ud  Afin*  6»  I*  Dmehm generUms  edtemdum /m- 
iavi,  quorum  wmm  eH  pmvmeiaiû  (  qui  oeonpait  peu  les 
Préteurs  a  Rome  ) ,  ûi  quo  est  vfe  raiionibus  dvitatum ,  âe 

œrc  aUeno  ^  rie  usnniy  df  sjn^raphis ,  in  eodem  (nnnui  de 
pubUcaïas  ;  alierum  ,  quod  sine  edicta  sa  fis  commode  transigi 
non  poUst^  de  hereditaium  possesstoniàus ,  de  bonis  possi-' 
dendis ,  magistris  f/mendis^  vendendù^  quœ  ex  edicio  et 
poêtuiari  et  fieri  ioieitt,  Tertàim ,  de  reltquo  Jure  dicundo  , 
ny^mÇn  reUqm^  dùU  (  peut-être  edtxi  )inedeeo  génère  mea 
décréta  ûd  edicta  urbana  accomodatttrufn,  Cieéron  Yent*il 
désigner  par  la  le^  deux  Kdlls,  1  un  du  l'rœtor  uil>nnus,  et 
Tautre  du  Prœtor peregrinus ,  o\i  bien  seulement  les  divers 
paragraphes  de  l'acte  y  dont  chacun  s'appdak  anssÀ  Edic' 
tum?  La  dil^kence  entre  la  seconde  partie  et  la  troisième 
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«onuitfttl  ««iitdoiilè  eoce  que  cdle-là  eoiifiernait  pltaintli- 
calièrcmcnt  la  jiirklieltoii  dont  VÈàlt  cttit  ruaîque  source. 

De  imvefiL  a,  a»,  Cicéron  Vy  niBgc  eJLptnaémvai  dtus 
le  droit  CDwtoiiiier  :  Consueimiwis  autan  Jus  esse  puuaurid^ 
quod  voiuniate  omnium  sine  lege  vetustas  comprobariL  Jn 
ea  autem  jura  sunt  quœdam  ipsa  jam  certa proptt  r  (  ou  plutôt 
prœtcr^  vetustnlem ,  quo  in  f^enere  et  alia  sunt  multa  rt 
eorttm  muilo  mnximit  pars  ,  quœ  prcrSnrrx  edirerr  consur- 
t^nuti.  Tout  passage  de  i'ÙtdU  âiÎMit  loi  dù&  le  noaicnt  on 
il  était  rendu  public,  quoique  ce  ne  fàt  que  pow  le 
4'«tie  wmie  ;  mais,  et  ceci  saaft  douie  devait  amver  len- 
ytnif  il  devenait  €iroii  coitf ««uer  toute»  lea  fiais  que  ce  prtu- 
till*e  passait  de  l'Édit  d*iin  magistrat  dans  -eehit  de  ton  sw>- 
KXsseuT  (^£tJicluiM  irti/(ii'!fiiff/i  ,  ot;  bien  lorsqu'un  s'attendait 
a  le  trouver  dans  chaque  uouvci  Édit ,  parce  qu'on  ne  »e 
rappeâaii  pas  l'avoir  vu  omis  dans  auciHw(  tAvuiar  J^nsttvtfi 
f(a  edixerunt,  ) 

<5)D«nsleyK  a.  §  to.  i>.  t ,  t,  Foniponîas  dit  :  Eodem  tem- 
pore  {que  les  S^oattxs-Coftsulteeyf  mat^iHfiaStts  jura  rmldthant, 
ri  ut  S(  i'fvnl  rii'es ,  qn<ul  jus  de  fjudqiie  cnusd  qitisque  dicturui 
t'ssetj  jif^ue pntmunirct  ^  ou pra^ma/iirent 4mis  iY'dttiun  d'iia- 
iounder ,  ce  ipu^pcaet  s'af^lMpier  auk  cit»ye«s  ou  aux  magis- 
trats ) ,  mHeâa  pmpotuéani ,  4Kiieiap/mUfntmjuf  kono- 
tmmtme&ntiàutÊrumt.  0«ii>le/K  7,  §  t.  i  ^  t  .tapîmes  dttq» 
ks  Mteors  avaient  ènirodoit  lea».  droit  mfy'tMmdijifeimfh 
piemUwi eorrige¥td{juris  ei^His  vfratia ,  profiter  utilitaicm  pu- 
hlicam  ;ft  enfin,  dans  le//-.  8.  cod ,  Marrrcii  nous  apj)rimd 
TEdèt  est  viva  vox  jutis<Mi$.  Touiccia  iieus  rippeUecdttî 
eaprasaioB  de  lois  orçnnirpses  de  la  ConsMtuêiM^  deveMed'w 
usage  si  répandu  depuis  quelque»  «niiées  >  H  qkVn  mme 
méase  employée  dans  r«ste  de  la  cotffitôdmtîon  du  Rltia. 

(6)  Au  §  7.  Instit.  1,  2.  <v  l'ai  ce  (|u'il  est  drja  ii.>lituc 
«  nvant  les  ras,  et  qu'il  est  par  coméquent  à  l'abii  de  loii 
soupçon.  % 
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{7").  0B1IS  le  Cm^Usches  Magazin ,  tom.  Il ,  p.  473  ,  oft 
a  cbei  clu;  à  justKior  l'Kdit ,  en  disant,  d'après  les  princtpeft  phi- 
losophiques fie  Ranl ,  d'une  pai  r ,  f)ue  la  publicité  est  l'aniidote 
de  riiijustice,  et  de  l'autre,  qu<;x|)riiiier  une  mariiae  d'une 
manière  générale ,  c'est  la  preuve  que  eetCe  maxime ,  consi- 
dérée comme  telle ,  se  tàowft  d'accord  avec  la  raison. 

(S)  Cest  amsi  qne  les  autorités  immicipales ,  dans  le  Flé^ 
biacile  trouvé  à  Héradée  (  lig.  11^7,  ou  U|f.  74  dn  second 
frag-nienl  ) ,  sont  renvovi  es  a  la  vormula  census ,  qu  e  noM^ 

Aa   I-.O,  QITI  TVM   CENSUM  POPULI   ACTURUS  ERIT,  FEOPOSITA 

jtRiT.  Voyez  Cii'i'Iistùchtrs  Magaun^  tom.  III,  p.  384- 

(9)  Die  Prœtorischen  Mdieie,  etc.^  c'est-à-dire  Jle^  ÉeUU 
'Prétoriens  des  ÂomoMs  considérés  dans  leurs  rtypporis  avec  nos 
ùteiiiuÊions  modernes ,  par  Scna Anaa»  Tabinguc ,  1 8 1 5 ,  in>S*« 

(10)  Ainsi ,  psr  exemple,  on  trouve  dans  le  Code  ^irusMeu 
toute  la  doctrine  6ur  ia  prcicrcnce  des  crcaucicrs  en  cas  àfi 
concurrence. 

S  CLXXIX.  Objections  contre  ce  système^ 

La  plupart  de  ceux  des  modernes  qui  ont  consi- 
déré en  général  les  Kdits  des  magistrats  comme  de» 
actes  illégaux  9  ont  été  conduits  à  embrasser  cette 
opîfiiQn,  parce  que  riiistoirc  nous  apprend  que  des 
Vté  teurs  indignes  ont  abusé  de  leur  autorité,  mat 
gré  les  termes  mêmes  de  leur  propre  Édît ,  ce  qu*au 
surplus  ils  pouvaient  faire  également  dans  toutes 
les  autres  branches  de  Tadministratiou  de  la  jus* 
tice  dont  ils  étaient  chargés.  Dans  son  action  con- 
tre Verres,  Cicéron  parle  clans  les  mêmes  termes 
de  rÉdit  de  ce  Préteur  (  i  ),  et  le  reproche  dont  je 
viens  de  parler  est  adressé  expressément  aux  Pré- 
teurs en  général  «  non  pas  par  Asconius ,  quoi' 

t 
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.qu'on  ait  coutume  d'alléguer  son  témoignage  (a)» 

mais  par  IKon  Casaius,  à  Foccasion  de  la  loi  Coh- 

NELiA,  dont  l'objet  était  de  l  eniédier  à  tous  ces 
&bu6.  Heineccius  a  prétendu  aller  encore  plus 
loin  :  il  a  voulu  prouver,  par  le  contenu  del^dît, 
que  tout  ce  droite  en  dernière  analyse ,  se  réduisait 
k  une  pure  illusion;  mais  à  la  vérité  il  nest  pas 
iaciie  de  deviner  s'il  entend  dire  par  là  cjuc  cette 
illusion  est  due  aux  magistrats  passés  et  aux  ma- 
gistrats  futurs,  ou  même  à  des  Jurisconsultes.  H 
donne  laqualification  injurieuse  de  a /tes  Prœloris, 
car  il  prend  le  nom  de  ce  magistrat  au  singulier, 
quoiqu'il  y  en  eût  chaque  année  un  grand  nombre; 
il  donne >  disons-nous,  cette  qualification  non 
méritée  à  l'ensemble  de  la  doctrine  qui  découlait 
de  la  forme  entière  de  l^it ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  à  l'ensemble  des  moyens  à  laide  desquels 
on  s'efforçait  de  rallier  autant  qu'il  était  possible 
1(  s  iiicjilifications  du  droit  nouveau  à  la  juris- 
prudence ancienne.  Heineccius  se  garde  bicu  de 
s'occuper  en  rien  des  faits  qui  nous  autorisent  i 
penser,  qui  nous  démonUciit  même  que,  bien 
avant  TÉdit,  certains  principes  du  droit  romain 
avaient  subi,  soit  en  vertu  d^une  loi  positive,  soit 
par  l'usage,  des  modifications  telles  ,qu  ils  se  trou- 
vaient entièrement  différens  de  ce  qu'ils  étaient 
dans  les  douze  Tables  (4).  Son  but ,  par  ce  sys- 
tème d'attaque ,  a  été,  en  exagérant  ijeaucouple 
nombre  des  fautes  qu'on  reproche  aux  Préteurs  ^ 
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de  décrier  cette  institution ,  sinon  aux  yeux  des 
contemporains  de  ces  magistrats ,  qui  en  avaient 
une  opinion  bien  différente,  au  moins  TO-à-w  de . 
nous  autres  modernes,  lieineccius  n'a  garde  non 
plus  de  faire  observer  qu'une  foule  de  circons- 
tances dans  lesquelles  nul  ne  pense  voir  ce  qu*il 
appelle  desrz/^ej(ti/'^^^)>  pr^entent  cependant 
des  cas  lout-à-fait  analogues  à  ceux  qu'il  censure. 
C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  les  Préleurs  souvent 
se  retranchaient  derrière  un  motf  car  il  n'y  a 
presque  pas  d*autre  différence  entre  Yhœreditas 

et  iâ  bonorufïi possessio  (5).  C'est  ainsi  qu  il^  em- 
ployaient, toutes  les  lois  qu'il  était  nécessaire^  une 
fiction ,  dont  ils  savaient  habilement  tirer  parti , 
et  que,  par  exemple,  ils  supposaient  Fusucapion 
non  consommée  lorsqu'elle  Tétait  réellement,  ou 
bien,  comme  nous  le  savons  depuis  peu,  qu'ils 
supposaient  la  qualité  de  Komain  à  uu  individu 
qui  ne  l'était  pas  (6),  mais  non,  ce  qui  est  im  re- 
proche absurde  d'Heineccius ,  qu'ils  faisaient  pas- 
ser une  hile  pour  uu  garçon  (7).  C^est  encore  ainsi 
qu'ils  détournaient  à  l'aide  d'une  exception ,  une 
iàctioii  parfaitement  fondée  sur  les  ternies  tiii  droit 
civil  (8)«  C'est  enfin  ainsi  qu'Us  avaient  recours^ 
pour  se  tirer  d'a&ire,  à  une  resUttUion  en  miier 
(i/î  irtlegrum  restitutU)  )  ,  le  tout  sans  qu'on  s*a- 
perçùt  que  cette  conduite  introduisait  des  prin- 
cipes directement  contraires  à  ceux  qu'on  avait 
«ujLvis  jusqu'alors  (9). 
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(1)  Cic.  Âct.  in  Verr.  II.  Or.  i.  c.  4i«  Quiiiîs  in  ediclo 
eofutitmemdo  fiterity  cognoscite.. A  ce  passage  «e  ntudie 
cneore  celui  qu'on  lit  |iluft  loin  (  c.  4^  )  s  magistraiu  eo»- 
ira  iiàid  edieUim  tmtm  sine  uUa  religione  deeenteboL  lia 
£.  Ptso  multot  codices  implevit  earum  rentm ,  in  quibm  iut 
iniercessit,  quod  isU  aiiier,  atque  ut  edixermi,  de  en- 

(2)  Ambitiosi  prœ tores  varie  «/us  dicere  consueveranL 
Cette  phrast»  ta  forplua,  n'a  point  de  rapport  direot  atec 
l'Édit. 

(^)  S ,  6 ,  a3.  9  Us  n^obterraient  pas  tout  ce  qui  étaît^Rrer- 

mcritiP'oyez  cUdessus,  §  CLXX),  ni  m^me  tmit  ce  qui 
«  ôtail     i-ii  (ceci  veiiL  dire  probablement  ce  qnVwj*-wi*ffîw 
avaient  inscrit  dans  leur  Édit)  à  i'égard  des  coutrats, 
«  et  ii  leur  arrivait  méoie  souvent  de  laire  tout  le  cou- 
.  «  traire  ». 

(4)  L'exemple  le  pins  frappant  nous  est  fomni  par  Tasigc 
des  caeliets  dn  testament,  dont  on  attribue  rintrodoclioa 

au  Préteur,  tandis  que  celui-ci,  en  parlant  du  nonibre  de 
ces  cachets,  cite  formellement  la  loi  qui  le  iixait:  Non  minus 
mtdtis  signii  quant  e  oportieu 

(5)  n  n'y  t  pM  non  plus  nne  grande  différence  entre  la  ifla* 
dkmûùn  (  vmdieatio  )  et  YmienUi  (  intenUetum  \  Pomqnoi 
donc  ne  prenait-on  pas  ces  deux  modes  pour  une  seule  st 
ïiièiiie  chose?  Par  la  raison  que  le  Préleur  aurait  pu  iiUro- 
duire  les  interdits,  dans  un  cas  où  il  n'osail  pas  prononcer 
nne  vîmUratio ,  attendu  que  la  loi  ne  permettait  point  qu'elle 

-e&t  lien  l  U  aurait  pn  également  confondre  ensemble  l'^t 
•ppdé  Uberum  est  eteehti  désigné  sons  la  qualification  de  ùi 

.Uberkue  morari.  Enfin ,  que  n'aorait^il  pas  pu  encore  ! 

(6)  Gu.  p.  io'i. 

(7)  Imrno,  quod  ma[!;i!i  ridiculum  tuth  /i  posvct ^  fingeboHt 
'fiUain ptiîroni es^^f fiUum^  dit  iieiiieccius.  Mais ,  suivant  Gajus 
(/m58,      a  et  suivant  )  et  Ulpten  (  «9  9  S  ) ,  cette  snbsll- 
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tiition  de  sexe  était  autorisée  par  la  loi  Jul/a  et  Papta 
Poppœa,  Au  surplus  il  est  facile  de  justilier  la  conduit* 
du  Préteur  à  cet  égard  par  Texemple  d'antres  fictioot  intro- 
duites par  les  lois  civiles  dles-iiiémes,  telles  par  exerapla 
^AfictMO  tegis  ComeUaf,  et  celle  hynàée  sur  le  prétexte 
de  démence  dans  la  querêOg  de  tesiameni  ùu0€mux  (  innf^ 
Jfciosttm  testamentum  ) ,  fiction  connue  depuis  long-temps  , 
et  qu'oii  &âii  parlaitemcnt  nejioim  tmaner  du  Préteur.  Il  est 
encore  possible  de  la  justifier  par  celle  qui  se  trouve  consi* 
^ëe  dans  la  loi  Cisalpine:  cette  loi  ordonne  en  effet  ( Ug,  40 
et  suivantês  )  dans  oeriatns  cas,  qu'nn  fsit  qni  n'aurait  pas  eu 
iien  à  Rome  devant  te  magistrat ,  soU  considéré  cependant 
comme  étant  rédlement  arrivé.  (  CmHstiscker  Magazin  ^ 
tom.  II)  p.  /|  ^)  ''«  Kofin,  le  droit  an^iai:»  iui-iut'me  est  rem- 
pli de  st lublahlcs  fictions. 

ifi)  On  en  trouve  aussi  un  exemple  dans  la  loi  Cisalpine^ 
au  commencement ,  lig.  4*  (  CivUisUsches  Magàzin^  tom.  II  | 
p«  438* 

'  (9)  En  général  y  dans  Tapprédatlon  de  la  conduite  des 
Préteurs  a  Tégard  des  eiceptions,  on  n'a  pas  voulu  voir 
qiril  y  a  une  différence  fort  grande,  de  la  part  d'un  magistrat, 
et  sui  toui  d  un  magistrat  revêtu  d'une  autorité  supérieure^ 
entre  le  cas  où  ilannuUe  purement  et  simplement  une  action, 
ét  celui  où  il  se  borne  à  indiquer  et  à  diriger  un  moyen  dé 
droit  contre  cette  même  action.  L'on  s'est  aussi  refijsé  ;  en 
•'occupant  du  dfoit  Piélorian  en  général ,  à  se  rappeler  que 
Xhquity  des  Anglais  7. correspond  parfaitement,  et  que  ce- 
pendant personne  jusqu'à  présent  n'a  encore  été  tenté  de 
regarder  comme  i'I^^gaî  et  mal  fondé  ic  droit  du  grand  chan* 
celier  d'An^)etcrrc  à  cet  égard  1  et  des  Courts  q/ equity,  fl>/9t 
ci-desstis»  §  CXLVI. 
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s  CLXXX.  lus  CIVILS. 

♦ 

IV.  On  cronoenra  k  nom  général  de  Droit  cwil 

(jus cii'ile),SLU droit  qui,àpropremciU  parler, avait 

i)ris  naissance  de  lui-même,  comme  ia  langue  et 
es  autres  usages,  et  qui  par  conséquent  n^était 
bien  coiiiiu  et  développé  que  par  les  juriscon- 
sultes. £nvisagé  sous  ce  rapport ,  on  opposait  ce 
droit  à  celai  qui  était  en  vigueur  chez  les  âutrei 
peuples ,  ou  au  moins  au  droit  pubUc  admis  à 
Rome  même.  C'est  ainsi  quW  le  distinguait  d^ 
non-seulemènt  du  droit  Prétorien ,  mais  encorede 
toutes  les  institutions  qui  s'étaient  formées  k  la 
fois  et  d*un  seul  coup*  Ce  nom  général  de  Droit 
civil  porte  à  croire  que  nulle  autre  soui  ce  du  Droit 
romain  n'était  aussi  léconde  que  celk-là,  quoique 
te  ne  soit  pas  là  une  des  causes  qui  ont  motÎTé  les 
ireproches  qu'on  a  cru  devoir  lui  adresser  de  pro- 
lixité et  de  difiusion  (  §  CXLVU^  note  i  )•  Le  pria*^ 
eipal  repix>che  adressé  à  randen- droit  romain, 
c'est  surtout  cette  circonstance  que  les  juriscou* 
suites  ont  introduit  une  foule  de  principes  qui 
bravaient  point  été  fixés  par  des  Plébiscites.  " 

Les  témoignages  les  plus  positifs  des  ancieos 
se  réunissent  également  en  j&veur  de  cette  source. 
Ainsiy  par  exemple,  lorsque  Cicéron  s'occupe  sé- 
rieusement de  ce  point  (  §  CLXVI,  note  a),,  et 
qu'il  parle  de  la  décision  judiciaire  de»  cas  amk 
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logues  y  il  désigne  d'uu  coté  1  autorité  des  juri^caiir 
«olte$,  el  dans  un  antre  endroit  {i\ oeUe  àe$fwh 
tifes,  coaime  étant  des  branches  isolées ,  sur  les> 
queUea  on  étaya  ensuite  des  maximes  générales  de 
drott,soitavantFtntroduetiondesÉdit8,  soitaprèt^ 
cette  époque,  ei.  en  consullantà  cet  effet,  ^(^i^, 
et  leur  teneur  ^  et  la  oontnme  et  l'équité^  X^pi^ 

nius ,  inimcLiiateraeiit  après  les  douze  Tables,  cite 
deuK  sources  datant^  selop  lui,  prçsi|ue  d^  çfttln 
même  époque.  La  premièrbqu'il  nomme  mterpra» 
la  tio ,  c  (3  mprend  Tau  tori  té  d  e  s  j  u  r  i  s  co  11  is.ul  tes ,  in  dis- 
peasaJjieen  ^%S;^mïin{erprétaiiQn^\f^Qj^^^im& 
admiManibeHeaii(^rt£i7i),  et  le  droit  900  ^ilt 
c'est-à-dire  celui  qui  u'esi  pas  exprimé  d'uiïe  ma* 
nîère  £omiette,et  im'il  rejprésente  oemme  fM^OiX 
partie  du  fm  ctiiair.  Lh  seconde  renferme  les  m> 
iions  delaioi  {  kgù  actiama  ou  l^iùtnw  ooUo^ 
ms)y  qneiMMneeomDHMimitf  qi«e4epiiisle^ 
cottTerte du  manuscrit  de  Gajus(§  CKXXl)  (^)-  U 
dÂt  ensuite ,  a  l  occasion  d'ua  des  plus  anoiens  oiit 
vru^  sur  leDraitiomaift,  k  Tripwiiêm  d'4iMii#t 

qu  il  contenait  d'abord  les  douze  Tables,  ensuite 
l'interprétatioB  (  mterpnUUêd  et  Iqs  ^aisùons  4e 
h  loi  (  legis  acêiûtm). 

Il  n'est  pas  dilficile  de  prouver  que  les  notions 
que  nous  poiaom  dans  am  écirivaias,  ^veient 
Atre  confonnes  à  ee  qni>  existait  à  eet  égftt^  Ce 
qu  on  appelle  en  effet  droit  couliumery  c'est-à-dire 
-eeliii  ^  m  efée  ém  Ini^vèoie^  à  uatuaeliim^l 
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une  haute  impoi  lance  chez  ton»  les  peuples.  II 
derait  même  en  avoir  une  iHen  plus  considérable 
i  Rome,  où  la  facilité  avec  laqudile  on  ^admettait 
sans  cesse  des  éti  augers  de  naissance  (  §  XXXIY) 
au  nombre  des  citoyens,  aurait  fini  par  engen- 
drer un  désordre  général,  si  Ton  ne  se  fut  attaché 
en  même  temps  à  maintenir  autant  que  possible 
les  usages  établis.  D'ailleurs  Tesprit  de  dbcâplme 
militaire  des  Romains,  ainsi  que  hi  liaison  qui 
existait  entre  le  droit  coutumier  et  les  idées 
religieuGses,  tout  conduisait  nécessairement  en 
quelque  sorte  à  se  former  une  très-haute  idée  de 
oe  droit.  Enfin  son  importance  éiaitencoreaocme 
par  l'obligation  que  l'organisation  judiciaiFe 
(  §  CXLYI  )  imposait  à  chaque  magistrat,  de  se 
placer  autant  q[ue  possible  à  Tabri  du  reproche  de 
parCiaUté.  Cet  altacbcment  presque  servile  pour 
des  institutions  très-susceptibles,  sinon  de  chan- 
gement total,  AU  moins  cfe  modifications  impor- 
tantes, présentait,  il  est  vrai,  rinconvénient  de 
mettre  souvent  et  les  citoyens  et  les  magistrats 
enz*mémes  dans  la  néoeasité  de  consnlter,  pour 
la  solution  d'une  foule  de  questions,  certaines 
personnes  qui  seules  pouvaient  les  éclairer  à  cet 
égard;  mais  cet  inoonipénient,  ai  tonsefeis  c*en  est 
un ,  disparaissait  presque  entièrement  à  Rome,par 
la  facilité  avec  buiuelle'  on  obtenait  et  ces  con- 
seils et  ces  reoMignemens,  qui  d'ailleurs  n'en* 
traînaient  jamais  aucune  dépense  pour  les  con- 
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stiltans.  Jjtê  objections  qii'on  élève  contre  cette 

source  da  dl'dit  ,  ainsi  que  les  modifications  on 
lui  fit  subir /ne  trouveront  point  leur  place  ici, 
car  les  unes  et  les  autres  se  rattachent  à  Thistoire 
de  la  culture  du  droit ,  qui ,  durant  le  cours  de  U 
seconde  période,  mérite  bien  plus  que  dans  la 
pi  cniiere  t^u'ou  lui  consacre  un  chapitre  parti- 
culier. 

(i)  Dei^^.  9, 19. 

Fr.  1.  D.  i  ,  2.  §  ».  (immédiatement  après  avoir  parlé 
des  iiyni/c  Tailles  \  Hi^  (e*;^ibus  latis  cœpit  ^  iil  nctumiitcr 
evenire  solet,  ut  iaterpretaùo  (a)  desiderarct  prudenUum 
auetoritatem  neeeiMriam  eue  et  duputationem  fori  (c). 
Hœe  diqmuaio  et  hoc  jus,  qmod  tine  scripio  venit  {d)  corn-' 
p€psitum  (e)  a  pruâenûbus  ,  propria  parie  aitqua  non  appel-» 
iaiur..,,.  seti  communi  nomine  appellaUtr  jut  ehih,  §  6, 
Drîrule  ex  lef^ihtis  ,  code  m  tempore  fere  ^  actioncs  com- 
positœ  sunt,  quibus  mter  se  homincs  disceptarent ^  quat  ac~ 

(a)  Aujourd'hui  ou  rnfrn«l  par  ce  nmt  tu  y.iraphrttit*  cî*nn  pissagf», 
mtittt  U  arrivait  assez,  souveut  aux  aucit'n"»  dr  sVri  s»Tvir  pour  d«'-»ijr»urr 
l'pxpliration .  b  doctrihe  en  général ,  même  lorsqu'il  uy  avait  rieii  d'oral 
ou  d'écrit  à  cuimneutcr. 

{h")  Oa  auct'jrUaie t  mot»  qui,  du  reste,  ae  ^'accordent  hica  ui  l'un  uî 
ramtr*  tVM  ce  qui  tnk, 

(«)  Eipwiêio»  qm  Toa  m  trmiTe  qa^ici ,  et  «Tic  laqiu  ,  m  ê*tÀâmnt 
du  jiêrit  fmtiu  ApoVo  de  IvféuA ,  eu  e  forgé  aoe  anecdote  qei  ne  pré« 
•ente  aecnne  TTaÎMinbleece* 

(d)  Ce dcnûer  mmAm  n'iadiqiie  pu  «ee cho«e  opposée  à Udlû^wftKîb» 
anîs   est  eeelement  eue  autre  neuière  d'exprimer  la  mlaw  idée. 

(c)  Mot  qui  ue  Teut  pat  dttre  ici  réiulieuf  «fMe  fitmiom  >  ^'«u  mtum 
UtÊgÊ,  sais  mùtmnit Ji^rmé, 

(/)  Non  pouK  tons  !ct  denu  à  la  fois»  mais  co»ne  pour  toute  aatro 
dioie. 


I 
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Uonei  Jie  popÊiius  fnmt  vêUh  imHiùierwi  t  m^M  iolamet- 
quê  eue  vahienatif  et  appeUutMr  hme  pars  juris  Itgh  oe- 
tiones ,  id  est  Ugitimœ  actiones.  Haloander  croit  que  ces 
derniers  mots  ont  été  mterpoU-s.  Cependant  on-tronve  aus^i 
le  terme  de  tcgiUmœ  actiones  dans  FesUis  (  v.  ffostessfo  ^  et 
<lan»  Ai4a-GeU€.  (  20,  lO.  iit /lœ*  ) 


■g.  I  ..I» 

\ 
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CHAPITRE  II. 

DEOIT. 

S  CLXXXI.  Inœrtiiiule  deÉ  nolions  que  nous 

W0ns  à  cet  égards 

LrES  modifications  subies  par  la  jwispriKlence 
dorant  le  coun  «te  cette  période ,  semteot  fiicilear 

à  expliquer  si,  par  malheur,  no<»  connaissance» 
flous  ce  rapport  n  étaient  pas  boroées  k  de 
pies  généralités.*  En  effet,  nous  svrons  seuleoMit 
que  les  Patriciens,  devenus  d'ailleurs,  conripara- 
tivement  aux  Plébéiens ,  biea  nioias  nombi^ifti; 
qci^autrefoîft ,  cessèrent  d^ètre  «  parmi  leslUmiaina, 
les  seuls  qui  fussent  en  possession  des  connais» 
sauces  relativés  an  droiti  en  même  temps  que  de 
oeHês  ifui  a^ratenl  trait  «os  aiitM  farandiés  des 
connaissances  humâmes*  Nous  savons  également 
que  la  jurisprudence  cma  d'être  liée  d^nm  nm» 

nière  aussi  étroite  avec  la  religion,  et  qu'on  fit, 
pour  la  premièrelois^marcber  d'uupaségal  Tétude 
du  droit  des  gens  {jus  ^f&tâam  )  et  cMe  dn  droit 
civil.  Enfin tièus  savons  que  le  Droit  romain  lui- 
même  commença  au  moins  U  prendre  un  raog 
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parmi  les  sciences ,  puisqu  on  écrivit  un  asses 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  des  objets  de  son 
i«ssort.  II  est  SIcheuxde  ledire^maismalheureose- 
ment  les  renseignemeos  que  plusieurs  écnvams 
anciens  noos  fournissent,  quoique  plus  exacts 
que  ceux-là  ,  nous  jettent,  à  certains  égards,  dans 
quelques  embarras,  car  nous  trouvons  ces  récits 
anciens  et  très -circonstanciés  dans  une  liaison 
et  un  rapport  parfaits  entre  eux,  mais  non  dans 
une  harmonie  exacte  avec  les  précédeus.  Ainsi, 
par  exemple,  Cicéron,  chargé  de  la  défense  de 
Muréna,  se  trouvait  dans  un  fort  grand  embarras: 
son  client,  en  e£fet,était  généraknmt  peu  estimé, 
et  Cicéron  lui-même  n'avait  guèns  eu  de  rapports 
intimes  avec  lui;  mais  il  désirait  vivement  le 
sauver,  afin  que,  par  le,  crédit  et  ies  intrigues  de 
ce  citoyen,  il  put  obtenir  à  son  tour  le  consulat, 
qu'il  briguait  alors  avec  ardeur.  Cicéron,  d'un 
autre  càté,  se  voyait  forcé  de  défendre  son  ebenl 
contre  deux  adversaires  redoutables,  Servius  Siil- 
'  picittSy  le  plus  grand  jurîscoosuUe  de  son  teo^s, 
et  Caton  le  jeune,  homme  d'une  probité  i  toute 
épreuve ,  et  qui  voulait  trouver  dans  les  autres  cette 
obéissance  rigoureuse  aux  règles  immuables  de 
réiquité,  qui  dirigeait  sa  vie  entière.  Cicéron  ne 
parvint  àse  tirer  de  cette  position  aussi  délicatequie 
gênante  pour  lui,  qu'en  profitant  habilement  du 
peu  d'instruction  de  ses  auditeurs,  pour  tourner 
en  hdicule  le  goùl  très-prononcé  de  l'un  de  sesad- 
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versairei»  pour  la  jurisprudence,  et  de  l'autre 
pour  la  philosophie  des  Stoïciens  (i).  La  science 
des  jurisconsultes,  si  estimée  jadis,  s'écria-t-il ,  a 
perdu  tout  son  prix,  maintenant,  quU  n  est  plus 
un  seul  de  ses  mystères  qui  ne  soit  dévoilé  l  Cicé- 
Fon,  selon  sa  coutume,  fait  encore  emploi, dans 
une  autre  occasion,  des  circonstances  auxquelles 
il  hit  allusion  dans  celle-ci.  En  éOfet,  lorsque,  dans 

son  traité  de  Oralore,  il  veut  discuter  l'utililé  que 
Forateur  peut  retirer  de  la  jurisprudence,  et  qu'il 
développe  les  raisons  qui  militent  pour  et  contre 
cette  opinion,  il  ne  manque  pas  de  ranger  au 
nombre  des  argument  employés  par  Antoine , 
Tun  de  ses  interlocuteurs,  et  celui  qu'il  suppose 
ennemi  déclaré  de  toutes  les  sciences,  cette  as« 
sertion,  que,  dé  son  temps,  celle  des  juriscon-^ 
suites  n'était  plus  au  fond  qu\m  pédantisme 
inutile.  Mais  lorsque  Cicéron  essaya  une  troi- 
sième fois  de  Élire  valoir  cette  même  raison  dana 
ses  dialogues  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne» 
ment,  Atticus,  qui  s'était  i^eaucoup  occupé  de  la 
chrohoiogie  et  de  l'histoire  romaine,  lui  fit  remar> 
quer  qu  il  soutenait  une  proposition  évidemment 
erronée,  et  qu'il  n*avait  pu  s'y  trouver  conduit 
que  par  suite  d'une  erreur  des  plus  fortes,  en  con- 
fondant ensemble  des  époques  fort  iliiférentés. 
Gcéron  répondit  i  son  ami  que  sans  doute  il  com* 
battait  les  assertions  des  autres  avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  sagacité^  mais  que ,  quant  à  lui,  il 
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n'était  pas  le  seul  qui  interprétât  ainsi  Thistobr; 
lûftb  qu'à  la  vérité  il  convenait  seulement  que  ce 
qu'il  avait  dit  ne  s'appliquait  pas  aux  époques 
antérieures  à  la  loi  des  douze  ialiies,  et  n'avait 
de  rapport  qu'à  det  temps  bien  postérieurs  à 
ceux-là  (a).  On  voit  par  là  qu'il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  Cicéron  lut  aussi  sûr  de  son  £ut 
que  nous  autm  modernes  croyons  l'être  larsqae 
nous  invoquons  à  cet  égard  sou  témoignage 
ain^  que  celui  des  auteurs  qui  ont  écrit  après 
lui.  Peut-être  même  ne  pensons-oous  ainsi  que 
parce  que  nous  ne  possédons  plus  ceux  des  ou- 
vrages antéritursà  Cicéron,  dïînis  lesquels  Tcp 
nîon  contraire  à  la  sienne  se  trouve  exposée  et 
soUdemeut  établie. 

(i)  Ridiculum  cotuiiUem  habe mus  y  àiviii  Calon  ,  et  Cicèron 
lai-méme  chercha  ensuite  à  te  disculper  (De  finib,  4»  at?)* 
jifMd  imperiiùê  $um  iUa  dicta  nmt;  aUquid  etimn  eoromt 

(a)  Jd  Jtdc.  s,  1        Née  vero  paucl  sunt  auctores ,  ùi, 

FUmtLm  icnbtim  Jatios  proUiàsse  ,  acùonesque  compositiste , 
m§  mÊ  Aor..*.»  eofmmftttum  pmiês^^  ci  il  iq«iu  eosoite»  pir 
eompandMii  avec  «ne  «nire  grave  '^pnraor  hîstoiiiiiM  :  Hm 
iUud  de  Fiavo  eiJasUs ,  si  seetts  est,  commune  emUMm  ett, 
ei  tu  heOe  iirofno-êtç  et  nos  pubUcam  prope  opinionem  sea^U 
sumus. 
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^  CLXXXII.  Publication  des  FlSTI. 


-On  attribue  à  Civ.  Flavius  (i)  ,  dont  l'existence* 
maintenant,  d'après  l'accord  unanime  des  histo- 
riens, se  place  au  niUreu  du  cinquième  siècle  de 
l'ère  romaine,  deux  choses  qui  n'eu  font  peut- 
être  qu'une  seule ,  quoiqu'il  ne  nous  soit  pas  fa- 
cile de  concevoir  le  rapport  qui  peut  exister  entre 
elles  ;  ce  sont  la  publication  du  calendrier  (Jasti) 
et  celle  du  livre  sur  les  actions  (  acUones),  Quanf; 
au  calendrier,  nous  avons  (Kja  vu  (§  CXLIII) 
combiea  de  difficultés  il  présentait,  d'après  la 
manière  dont  les  Romains  l'avaient  d'abord 
conçu.  Les  jours  de  iète  à  Rome  ne  pouvaient 
être  par£ûtement  connus  que  de  celui  qui  Êusait 
son  occupation  eiclusive  de  cet  objet  II  en  ré- 
sultait que  chaque  citoyen  était  dans  1  obligation 
de  s'adresser  aux  Pontifes ,  toutes  les  fois  qu'il 
avait  besoin  de  savoir  si  tel  jour ,  il  lui  était  per^ 
mis  d'entamer  une  afibire,  et  principalement  d'in- 
tenter une  action  en  justice  (  legis  actio  ),  stir^ 

tout  lorsque  cette  action  était  dirigée  contre 
certanies  personnes.  11  est  très-probable  que  les 
Pondfi»,  et  que,  par  conséquent,  lesPatriciens» 
à  ia  caste  desquels  ils  appartenaient  tous, cUient 
très«satisfiûts  de  se  voir  en  possession  d'un  moyea- 
à  l'aide  duquel  ils  tenaient  le  peuple  sous  leur 
dépendauce*  (jette  coasidératiou  pourrait  nou^ 
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faire  croire  qnHl  eût  été  naturel  également  que, 
clans  ces  circonstances,  les  Tribuns  du  peu- 
ple eussent  cbercbé  à  mettre  un  terme  à  cette 
îlépetidance,  et  sans  doute  il  ne  leur  eût  pas  été 
dîiiiciie  de  1  obtenir.  Cependant,  comme  on  iie 
yoit  pas  que  jamais  Us  y  aient  songé,  nous  devons 
conclure,  avec  toute  espèce  de  vraisemblance, 
que  les  castes  patriciennes  et  plébéiennes,  dac- 
cord  là  dessus ,  croyaient  la  religion  essen- 
tiellement intéressée  au  maintien  de  cet  usage; 
qu'elles  s*imaginaient  que  les  choses  à  cet  ^aid 
devaient  rester  dans  Fétat  où  on  les  avait  trou* 
Tées^  en  un  mot  qu'elles  se  persuadaient  égal^ 
ment  que  les  Pontifes  n'étaient  pas  tenus  d'en 
apprendre  à  chaque  citoyen  plus  que  celui-ci 
n'avait  intérêt  pour  l'affaire  particulière  à  raison 
de  laquelle  il  les  colisultait*  A  cet  égard,  leur  opi- 
nion était  absolument  celle  d'une  foule  d'antre.^ 
peuples  qui,  en  matière  de  religion,  se  figuraient 
qu'il  fallait  se  garder  de  révéler  à  la  multitude 
l'ensemble  de  ce  qui  concernait  le  culte  divin. 
Cet  état  de  choses,  d*àprés  le  témoignage  uua» 
nime  de  tous  les  écrivains  qui  nous  le  retracent, 
cliangca  complètement  lorsque  Flavius  publia 
Tordre  et  la  série  des  jours.  FLA.vitrs  était  de  basse 
extraction;  mais  il  possédait  un  fonds  d'instiih' 
tion  supérieur  à  celui  qu'on  trouvait  ordinaire^ 
ment  dans  le  peuple  à  Rome;  en  un  mot  c'était 
un  copiste  {scriba  ),  et  le  favori  d  Appius  Clau- 
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dius  Cœcus,  citoyen  d'une  des  premières  fa- 
iDilles  patriciennes,  mais  qui,  par  cette  raisoa 
ii}én]e,avait  quelquefois  besoin  de  mettre  la  mul- 
titude dans  ses  intérêts.  Ce  fut  donc,  ou  (Taprès 
les  conseils  de  sou  protecteur  lui-même^  ou 
peat-étre  au  contraire  sans  sa  volonté  (a),  que 
i\LAvius  chessa  la  liste  des  jours  de  féte  selon 
toutes  les  divisions  mensuelles  ads  Dises  alors  chez 
le  peuple  Romain ,  et  ce  fut  aussi  ou  en  qua- 
lité d'Édile,  ou  dans  l'espérance  de  le  deve- 
nir (3)  9  qu'il  publia  ce  tiayail.  Les  Patriciens 
témoignèrent  hautement  combien  cette  publica* 
lion  et  son  auteur  leur  avaient  déplu;  cependant 
ils  se  bornèrent  à  de  vaines  déclamations,  tandis 

que  si  le  mystère  affecté  par  eux  à  cet  égard  n'eut 
été  simplement  qu'une  ruse  de  leur  part ,  il 
leur  aurait  été  facile  de  nier  fautfaenticité  des 
revéiaUous  de  Flavius,  et  de  jeter  de  nouveau 
de  l'obscurité  dans  l'ordre  successif  des  jours  de 
féte«  Ail  reste  nous  ne  trouvons  aucun  vestige 
de  ces  jours  {fasti)  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes de  la  troisième  période»  et  nous  ne 
savons  pas  si  leur  silence  sur  ce  point  doit  être 
attribué  ou  à  rextinction  totale  des  iisunilles 
patricimnes  qui  sopéra  dans  la  suite,  ou  à  k 
réforme  du  caleinhier  par  Jules  César,  ou  bien 
enfla  aux  cliangemeus  introduits  dans  la  pro- 
cédure judiciaire  par  i^utiuSi  par  César  et 
|)kr  Auguste. 
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(i)  Cicéron  (loç.  cir.  )  «l  Tite-LWe  («  9  46  )  pâxleal  de 
ces  deux  éTénemens:  CmhJuM,  rtposUum  in  penetmHêÊU 

pontifîcum  j  epulçaviî ,  fastosqne  circa  forum  in  alho  propo- 

suit  y  iLî  (juando  legc  agi  possit  scirctur* 

(a)  Plioe  {nat.  JUsU  S)  »  i }  en  dit  un  mot  en  parlant  des 
anneaua  d'or  1  mariioe  distinctive  des  Patriciens  à  cette 
époqne ,  et  q«e  sans  donle  la  ooeiiaissMiee  des  jonrs  fitttas 

ti,  néÊisies  leur  denniit  le  droit  de  porter ,  paisqu*il  parait 
qu'à  cette  mrine  (  [jotjue  les  Patriciens  renoncèrent  a  et 
droit  f  soit  un  dépit  en  quelque  sorte  enfantin  ,  sou  pour 
montrer  |iar  lii  que  désormais  il  n'existerait  plus  aucune  dis- 
ttnctîon  de  rangs  dans  la  société.  Voici  comme  Pline  s'ex- 
prime: hùTioflu  exeepentt  êos  tUei,  cmuultaHth  asd^ 
tfotf  smgétei  mffêttio,  II  ne  parait  pas,  an  sorplot,  d'après  ce 

que  nous  sasons,  qn'il  eût  été  fort  nécessaire  <{Lie  (  laadtus 
employât  le  secours  de  ses  exhoriaùons  pour  décider  i  iâ- 
TÎosÀ  exécuter  son  projet.  Il  est  évident ,  en  effet,  que  Fia- 
Tins  aurait  pa  réussir,  même  sans  employer  aucun  secoais, 
at  11  lui  suffisait  pour  èela  d'observer  attenttTement  pendant 
im  carlaia  aomhre  d'annéès,  la  conduite  tenue  dhaque  jonr 
'  par  ses  concitoyens  ,  d'après  les  indications  des  Poatîfef.  fl 
est  vrai  que  Pompomns  dit  positivement  [Jr.  2.  §  7.  /).  i, 
a  ):  Subreptum  UbrUm  populo  tradidit.  Quant  à  Tite-Live 
et  à  Valerc  Maxime f  ils  gardent  un  profond  silence  sur  les 
sonroes  où  Flavius  puisa  les  connaissances  qu'il  divulgua* 

(3)  Tite-Live  alliibuc  l'élection  de  1  lavius  a  l  inlluence 
He  ]B./actio /orensis ,  dont  l'ot-igine  remonte  à  Appius  Clau- 
dins ,  et  qui  dura  jusqu'à  Fabius  Maxim trs.  Le  nom  d'Édile 
aemble  affectÎTcmant  k  sattadier  à  des  fonotioa»  qm  cb^ 

^  «intlgM  tappoftmvac  radmiaisttiattoB  da la  j«itica(^  tifit 
ftote  a)« 

(4)  Tite-Live  dit:  Fastos  cina  forum pnpoêmt.  Ovidadit 
egalaraenl  (  FoiU  v.  Sa^.  ) 
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inque  Joro  muUa  circumpendcnte  taùcila ,  signatur  certa 
wia  qaafqne  Moia  (a)  ;  et  Vaière  Mixiaie  t  Fasioê  pme  toio 

* 

(a)  Ceci,  à  la  Térité,  i^cat  phu  Uéa  préeiiémcftt  éepmê  IPUtIm. 

S  CLXXXlii.  O^nran-es  sur  le  Dtx>U  ro- 

maifi. 

On  trouve  indiqué  par  Pomponius  un  ou- 
vi^ge  qui  porte  le  ncnn  de  Ctt.  Flavius.  C'est  le 
seeond  des  trots  plos  'énkiens  otivrages  de  jtiris<- 
prudtnce  qui  portent,  pour  unique  désignation,"' 
le  titre  général  de  Jus,  âiîeotnpagiié  d'un  adjectif 
fourni  par  le  nom  de  celui  qui  a  composé  ou 
publié  le  traité.  Si  cet  ouvrage  est  différent  de  ae-  . 
lui  qui  réglait  les  jours  de  fêtes ,  ee  ne  peut  être 
qu  an  recueil  de  formules  soit  pour  les  actions 
de  la  loi  {legis  actiones)^  soit  pour  les  ailaires 
jtiridiques  en  général  ^  auxquelles  on  appliquait 

aussi  le  nom  iV  actions  (  actiories  )  (i).  Mais  il  est 
ditticile  de  croire  que  la  publication  de  cet  ou- 
vrage ait  pu  faire  beaucoup  de  tort  aux  jiiris*- 
consultes  d'alors,  d  cdxjrd  parce  que,  nulle  part 
et  en  aucun  cas,  les  traités  de  jurisprudence  ue 
dispensent  d'avoir  recours  à  leurs  conseils- et'  à 
leur  ministère;  de  Tautre  aussi ,  parce  que,  cent 
ans  après  cette  époque ,  on  voit  paraître  un  ou* 
vrage  analogue,  le  lus  MtikJtjnt^  dans  tequel  on 
ne  trouve  heu  d  où  il  soit  p^mis  de  conclure 
1.  ai 


HISTOIRE 

qiM  rauteuFf  Mum  Ckvas  (a)  ait  eu  rînleation 

de  mme  k  ses  confrères.  Cicérou  iui-méme^ 
après  avoir  tracé  un  tableau  fort  animé  de  l'at- 
teinte portée  pai*  Flavius  k  la  considération  et  à 

l  importance  dont  les  juriscousuites  avaient  joui 

jus<|ii*alQff»^  doémn  Im-màam  se  voit  eependaot 

obligé,  pour  prouver  qu'on  peut  se  passer  d'eiii. 
de  s  attacher  à  tourner  eu  ridicule  précisément 
les  c^ses  qiû  »  dans  les  livides,  de  jurisprudence 
€tchez  toutes  les  «atioiis,  fournissent  nécessaire* 
meut  matièi?e  au  f^i^asuie  ^  aux  pUi6antciie.s. 
-^Im  iuriseoDSoIlM t  4it*il,  en  résumant  ici  le 

seuii  de  ses  opinioiia  sur  leur  compte ,  k\s  juiiir 
,  consultes  ont  tout  jiéduit  eu  formules  uuutel- 
Jigibie^ ,  a&i  ifu'en  -ne  put  se  passer  de  kur 
recours  (3);  ils  remplissent  une  demi -page  de 
-M  qu*uu  homme  sen/té  pouitait  dke  ^sèment 
^n  tiMse  sekile  ligne,  et  ils  ont  Tait  d'allonger  les 
piM^ases  eu  accumulant  dans  ckuçaue  deux  ou 
'tii>is  «lipressions  paiiaitemeot  anonymes.  Mai» 
jeomrae  il  ne  faut  <{u'un  peu  de  hardiesse  et 
d'audace  piHtr  répoudcp  à  |,uutes  lies  cuusulu- 
-tions  'qu'on  leur  aîlffe^  siui;  de  4eU^  matièffs , 

il  suffit  à  ehacuri  de  quelques»  jours  pour  acqué- 
rir la  capacité  nécftsiiaii?e  à  ^  égards,  {>uisqâie 
d'«illeurs  les  &rmules  sent  toujouvalà  pwr  89rtk 
d embarras  ,  et  qu'au fee^oia  mu  ^'en  tire  par  VM 
phmae  itioidéni»  (  icfe  re  ing^k/^  )»  iMm  ^ 
«e  trouve  ftinsi  tmiurfovmé  d^^e  mnH»^  aussi 
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brusque  en  jurisconsulte,  est  cependant,  aux 
y  eux  lie  ses  cojicito^em,  placé  de  la  manière  la 
plus  favorable,  car  s'il  rencontre  juste  dans  une 
(le  SCS  solutions,  on  ie  loue  de  s;ivoîr  se  con- 
former aux  doctriues  professées  par  les  maltr^^ 
les  plu9  )iabiles  en  jurisprudence,  et  si  au  oon* 
traire  ii  s  écarte  de  1  opinion  des  auteurs  réputés 
classiques,  on  ne  manque  pas  de  dire  que  ce  n'est 
que  parce  qu-il  est  plus  habite  qu'eux  dans  Fart 
des  distuictions. 

(i)  S'il  était  permis  de  rapprocher  l'up  4^  Tattlr^  deiin 
passades  de  Pomponiut  ^  qui  sont  ^  à  la  T^rîté  »  fort  ^oignéf  « 
piii.s(jue  ie  premiert^e  origine  juris^  se  tn^UTe  d^ns  la  pra*. 
mière  section  ,  et  le  second ,  de j'urt  pntdentum ,  dans  Ja  troi- 
sièino  ,  on  ])roii(li  ail  une  idée  toute  différente  de  ces  ne- 
Uones,  Il  est  dit,  en  effet,  dans  Je  paragraphe  coqtra 
Appiys  Clauditis  j  hune  etiiun  aciiones  scripsiss*  tfodUam 
est,  primum  de  usurpationibus  ^  matière  qui  pouvait  $m9Î 
donner  lien  à  des  actions  tontes  différentes;  et  il  ajoute,  ^tU 
Sber  non  eriiaf;  ensuite ,  dans  le  paragraphe  7 1  ^  même  au- 
teur dit ,  en  parlant  du  droit  Flavien  tout  entier  {  jus  Jbla- 
viu/iurn\r]ue  ce  fui  après  que  Appius  (  Ijiuiius  eiU  furnjc  te 
repueil  :  t  ^////  -^PP-  t  lauditts  pmposuissct  i^aj  <  /  ad  fotirmin 
redegisset  /tas  acttoncs ,  que  Flavius  publia  ce  livre,  san^  y 
rien  ajouter.  Mais  ce  livre  était^^  précisémi»nt  le  Jus  FUfuia- 
mtm  ltti-mén|C?  A  la  vérité  ^  on  ne  trouve  |»lus  qu'il  soit  ques- 
tion àejonmtfes  en  matière  d*asucapioi^, parce  qu'elle  pejçpA' 
sistait  qu'en  actions  95);  mab  le  calcul  du  temps,  en  ce 
cas,  était  néanmoins  une  chose  à  laquelle  uu  aiUidxait  avec 


(a)  Compnsuiss^'t ,  suivjut  I  ancienne  leçon  ,  dont  Deuyt  Godefroi  ne  fait 
|>ltt»  meittion,  est  certainement  meilleur. 
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tmÈOn  beanconp  d'impoitanoe ,  et  ce  caleol  n'était  pas  sani 
dîfficoUét  à  caiiM  du  mois  ùUeroakUn  ($  i43,  nate  s), 

qu'il  fallait  laisser  de  côté  ;  il  est  vrai  que  ces  mêmes  diffi* 
cultc^s  cnssent  t'té  bien  pins  considrrablfs  onrnre,  si  à  cetlf 
époque  on  n*avait  point  écarté  ce  mois,  puisque  sans  cela 
une  usucapion  qui  commençait  en  octobre,  souvent  se  sertît 
Imurée  «erMinée  die  le  mois  de  septembre  de  Fuioée  fv- 
^ante.  Si  nons  aTÎons  t'asevrance  que  le  temps  se  oonplit 
uOiement  (  uUHier)  f  c*est-i-dire  qu'on  se  contentât  d'iToir 
/•gard  AUX  jours  fastes ,  nous  aurions  encore  moins  dépeint 
a  ctMieevoir  conunrnt  un  traité  sur  rusiicapion  a  pa  yijs>»r 
pour  un  ouvrage  sur  le  calendrier  ^  aux  yeux  de  ceux  (jiu 
n'étaient  point  versés  dans  la  jurisprudence.  Pompoattt, 
qnoicfoe  jttrisoonsnlte ,  ne  parle  pas  de  jonrs  fattet,  tt 
d'antres  écriTains ,  qui  n'étaient  point  jurisconsultes,  ne  fost 
aucune  mention  des  attions  (  neHonety 

[i)  Il  semble  que  Pompoiiiu*  veuille  aussi  parler  de  celiriY, 
eu  deux  endroits,  savoir,  dans  le  paragraphe  7  et  dans  if 
paragraphe  ^7.  (  Foy.  6i-dessus,  §  CLXXX.). 

(3)  SU  faut  s'en  rapporte^  an  sens  que  présente  la  plirtie 
cntiète ,  les  mots  nolofcojM^o^tferwvl  n'indiquent  pis,  comme 
)e  pensait  Cujas,  une  espèce  particulière  d'écriture  oa  de 
caractères  dont  on  se  serait  serri  pour  les  livres  coasaorés  à 
la  jurisprudence. 

Cic.  (pro  Mur.  1 3..)  ...  Neque  tamen  quuiquam  tain  un- 
guste  scripUim  est  ^  quo  ego  non  posiim  qua  de  re  agiiar  ad*  ' 
flferé.  Emesti  n'a  pas  compris  le  sens  de  ce  passage,  puii- 
qu'il  a  rendu  le  mot  angiute  par  celui  à*obseure»  Cic^ron 
veut  dire  tout  simplement  que  deux  mots  ne  sont  janiis  tel- 
lement rapprochés  l'un  de  Tautre  ^  qu'il  ne  se  troute  point 
encore  quelque  espace  entre  eux. 
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§  CLXXXrV.  Secours  qu*on  puisait  dtms  les 

fonctions  des  jurisconsultes. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'il  dut  résulter  de 
Tétat  de  choses  que  nous  venons  d'exposer , 
que  les  principaux  Plébéiens  se^  mirent  à  ex- 
pliquer les  principes  du  droit  à  tous  ceux  qui 
venaient  réclamer  leurs  conseils.  £n  effet,  d'une 
part  y  à  proprement  parler,  ils  n*avaient  point 
de  cliens ,  cL  de  l'autre,  leur  rang  dans  la  so- 
ciété inspirait  beaucoup  de  coniiance  eu  eux. 
Ce  nouvel  usage  entraîna  nécessairement  l'abo- 
lition du  rapport  de  clientelle ,  puisque  dès- 
lors  on  n'eut  plus  besoin  d'être  le  client  d'un 
citoyen ,  pour  venir  lui  demander  les  rensei* 
gnemens  dont  on  avait  besoin  :  bientôt  menu* 
on  préféra  s'adresser  pour  cela  à  tout  autre  qu  a 
celui  dont  jusqu'alors  on  avait  été  le  client.  Ce 
lui  alors  quon  vit  paraître  à  Rome  une  classe 
particulière  de  savans,  désignés  sous  le  titre 
de  jurisconsultes ,  jurisconsultus ,  jureconsultus  i 
ioit  souvent  aussi  ou  les  trouve  indiqués  sous 
celui  dt  conxuliij  et  Ciçéron  a  fait  de  ce  pre* 
rnier  terme»  un  emploi  bien  plus  fréquent  qu'Er- 
nesti  ne  Fa  remarqué.  Qn  di^it  aussi  au  plu- 
riel^ prudentes;  c'est  k  cette  dernière  dénomi- 
nation que  se  rapportent  celles  de  suplms  et 
sapiens ,  employées  pjir  Po^ppnivis ,  et  sans  doute 
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aussi  la  phrase  suivaiite  de  Gajus  :  Uy  qui  tum 
jura  condiderant.  Psrr  là  les  Aomaîns ,  qui  jadis 
s'étaient  tiuuvés  clieus  tl  une  famille  j)atricienne 
alors  éteinte  (  §  CLY  ) ,  ue  perdaient  rieu  lors 
d€  rextinction  de  œlle-et ,  puisque  dè&  lors ,  pour 
leurs  aiïaires  judiciaires,  l'agrégation  à  un  pa- 
tron habituel  n'était  pas  plus  nécessaire  k  leur 
égard  que  pour  tous  ceux  qui  n^avaient  Vicqm% 
que  depuis  peu  le  droit  de  cité  romaine.  Ainsi 
peu  à  peu  le  droit  de  dietitelle  tomba  eli  désué- 
tude, même  dans  les  familles  qui  en  avaient 
joui  autrefois ,  et  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la 
gentilité ,  fut  sur  le  point  de  tomber  dans  on 
complet  o!ibH.  Les  pi  inripaux  citoyens  ne  cher- 
chèrent plus  des-iors  à  s  illustrer  dans  le  corn- 
mandement  dal  armées,  ou  dans  les  disputes  du 
Foruffi y  ou  du  moins  ces  deut  moyens  de  par- 
rei^r  à  la  gloire  ne  furent  plus  les  seuls  qulk 
jugeassent  dignes  de  lëur  ambition ,  surtout  lors* 
que ,  pour  certains  d  entre  eux ,  F  âge  même  ne  per- 
mettait même  pas  de  songer  eikcore  à  de  pareilles 
êanrièrés.  11  y  en  eut  donc  beaucoup  parmi  eut 
qui  se  Vouèrent  à  donner  à  leurs  concitoyens , 
soit  dans  les  aàaîres  judiciaires  ^  soit  tiàéme  aussi 
darts  tuutes  les  autres  affaires,  des  conseils ,  en 
échange  desquels  ils  n'exigeaient  aucune  rétri- 
btttioii,  et  rte  bémaleltil  éoiit  au  plus  à  accepter 

cèi  tailles  disposUions  testamentaires  faites  en 
leùr  faveur.  Ces  confits,  ils  les  donnaient  indis- 
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tinctement  à  tous  ceux  qui  aTaieot  refpors  à 
leurs  lumières,  soit  dans  U  place  publique ,  en 
8€  promenant  avec  eux,  aoU  tiauii  leur  propre 
maison,  et  là,  ils  airaient  des  jours  fixes  |}our 
recevoir  le  public  {^).  Selon  Pomponius,  Tné- 
Hius  GoaviFCAiSHjSy  qu'il  uooiaie  avant  Flavius  et 
JËiius ,  qttoi^*tl  ait  viécH  entre  c€4  deux  juris- 
consultes ,  et  qu'il  désigne  comme  commençant 
la  série  des  jurisconsulles  (  prudeatêê  ) ,  aurait  été 
le  preifiier  qui  donna  des  leçons  à  ceux  ^fUà  se 
destinaient  à  la  jurisj)i  udence  (3).  Néanmoins 
cette  assertion  ne  peut  point  être  considérée 
coinnie  impliquant  contradiction  avec  d^aaMs 
ténrioig liages  positifs  qui  nous  apprennent  qu'à 
une  époque  bien  pins  reculée  ènoorCf  la  connais- 
sance dn  droit  ne  formait  point  une  branche 
spéciale  de  renseignement,  et  que  les  anciens 
jurisconsultes  n'avaient  d*autre  mode  de  livrer 
leur  doctrine  aux  nouveaux ,  qu'en  leur  per- 
mettant d'assister  à  leurs  conférences  avec  les 
cUens  qui  se  présentaient  pour  les  consulter  (4). 
11  faut  donc  supposer  y  pour  expliquer  Pom- 
pomus,  que  juiiques  à  Vépoque  fixée  par  lui,  on 
n'avait  admis  à  cette  espèce  d'initiation  que  'les 
nouveaux  Pontifes,  ou  tout  au  plus  les  jeunes 
Patriciens,  tandis  qua  partir  du  temps  où  vécut 
TiBÉRius  CoRUNGAHius ,  cc  jurisconsultc  plébéien 
fit  part  aussi  de  sa  science  aux  citoyens  de  sa 
caste  (S).  GoBun<»  aucune  des  n^aùères  qui  font 
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partie  du  Droii  des  gens  n'avait  jamais  été  tenue 

secrète,  il  en  résulta  que  plus  ce  droit  acquit 
d*impoitaaoei  et  plus  aussi  ou  perdit  l'habitude 
d'envelopper  de  mystère  les  matières  relatives  au 
droit  en  général.  Pendant  notre  seconde  période, 
les  jeunes  Romains  qui  étudiaient  le  droit  avaient 
soin  d'accompagner  au  Fomm  les  jurisconsultes 
qui  leur  en  avaient  accoxxlé  la  permission;  ils  se 
trouvaient  paretllement  aux  conférences  qu'ils 
donnaieut  dans  leur  demeure;  en  même  temps  ils 
apprenaient  par  cœur  les  douze  Tables^  et  Ion 
peut  même  présumer  que,  plus  tard,  ils  se  fami- 
liarisèrent aussi  avec  rÉdit  Prétorien  f6).  Au  sur- 
plus,  la  jurisprudence  n  était  point  une  carrière 
particulière ,  et  il  n'y  avait  pas  de  fonctions  qui 
fussent  exclusivement  réservées  aux  Honiains  ver- 

a 

sés  dans  ces  études  préliminaires. 

m 

(1)  CiG*  (dSf  Omf.  3  y  33..).....  Vidimus  transpenoamba* 
kmtemjoro^  quod  emt  insiçne ,  eum  qui  i4 /aceret,  faetrt 

civibus  omnibus  conàiUt  sui  copiam,.. 

(2)  Cic.  {^de  Leg,  3..)  Mgovero  œtatis poUus  vacaùoni 
etmJSdebam  ,  eum  prœseHùn  mm  reauurem ,  qmo  mwmtmonf 
patrio  sedens  in  soUo  cçmukmt^us  respomderem.^^ 

(3)  /V.  sa.  §  35,  t ,  a.  AnU  Tiberium  Conmctitmmjm- 
bUee  professum  neminem ,  traditur^  cœteri  autem  ad  hune 
vel  in  latenti  jus  civile  retint  / e  rogitahant  solur/iqur  <  onsul' 
ta  ton  bus  vacare,  potius  quum  discere  valenUbus  se  prœs- 
tabat.  • 

(4)  Cioéron  profita  9oilv«nt  *âs  octte  dreomtaiiee  pavr 
faire  voir  comment  »  dm»  l'oiiniioB?  dei  Romaint ,  U  7  avait 
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pins  de  mérite  et  plus  d'honnenr  k  enseigner  l'éloquence  que 
le  droit. 

(5)  r<yrez  la  dissertation  de  Scfarader  i  lor  Coruncanius , 
eomîdéré  comme  le  premier  professeur  public  de  jurispru- 
dence, dans  le  CMUstisches  Magasin,  tom.  T»  pag.  187 
el  189. 

(6)  Cic.  (  de  Leg.  1 ,  5.  )  Non  ego  a  prœtoris  edicto ,  ut  ple- 
nqme  nunc ,  neque  a  Xll  TabuUty  ui  sapenores*..  haurien-^ 
dam  juns  dUeipiinam  putag.  Le  même  anleor  dit  {(oc* 
eii»  a,  a3):  Diteeàamuê  enim  pmeri  XII  ut  carmen  neees- 
tarittm  ,  quasjam  nemo  dueiî.  On  peut  rattacher  à  ce  pas- 
sage le  suiTant  (  ibid.  2,4)'  ^  parvis  enim....  didicimus^ 
(  comme  U  a  été  dit  §  1 4?  j  note  i  V  Le^es  nominarr  ne  si- 
gnifie pas  réciter  les  ioit,  mais  leur  reconnaître  la  force  et 
rautorité  de  loi. 

§  CLXXXV.  Travaux  et  études  des  juris- 

consuUes. 

m 

Les  jurisconsultes  de  celte  époque  n'étaieiit 
donc  réeUement  encore  que  des  gens  d*affiiires. 
Il  y  avait  une  bien  grande  différence  entre  la 
science  du  droit,  proprenieut  ditet  et  ces  no- 
tions -qui  étaient  naguère  encore  la  ponaesnon 
exclusive  des  Patriciens ,  et  que  Ton  continuait 
toujours  à  considérer  comme  le  patrimoine  des 
principaux  citoyens,  appelés  en  effet,  par  leur 
position  même,  à  s'adonner  plus  particulièrement 
que  les  autres  au  soin  des  ailaires  publiques. 
Parmi  ceux  mêmes  qui  étaient  considérés  comme 
les  plus  versés  dans  les  niatit^res  du  droit  civil , 
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les  pins  habiles  ne  dédaignaient  pas  cette  par- 
tie de  travaux  qu*aii«  abandonne  chez  nous  aux 
officiers  inférieurs  de  la  justice.  Kespondm^ 
scriberey  cavere  y  telles  étaient  leurs  fonctions, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  le  respect  que  les 

Romains  portaient  à  leur  constitution  politique, 
pour  qu'ils  n'abandonnassent  pas  également  aux 
jurisconsultes  les  fonctiofis  attribuées  aux  magfis* 

trats ,  c'est-à-dire jus  dicere^judicare  et  postulare. 
La  partie  des  fonctions  du  jurisconsulte  désignée 
par  le  mot  aduocari^  ne  consistait  même  encore 
quen  ce  qu  un  citoyen  penne tuit  a  un  autre  de 
citer  son  opinion  en  faveur  de  telle  caiose,  et  qo'il 
venait  en  outre  appuyer  cette  autorité  par  sa  pré- 
sence.  Lorsque  la  science  du  droit  se  fut  nueui 
développée,  on  ne  matiqna  pas  de  tourner  en 
ridicule  cette  ancienne  pratique.  On  prodigua 
les  épitbètes  de  leguleius  (  ^  XCIV,  note  lo), 
de  pretco  actkmum  (  §  GLXXXIII  de  em* 
tor  formiilarum  et  de  Jormularius ,  à  celui  qui 
l'observait  encore.  Cepaadant  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  qu'elle  était  en  harmo* 
nie  parfaite  avec  les  opinions  des  Romains , 
qui  n  estimaient  toutes  les  connaissances  qu'en 
raison  de  Futilité  qu'on  -peut  en  retirer.  Or  pré> 
Cisément  ce  qu'au  besoin  on  pourrait  appeler  la 
partie  philosophique  de  la  jurisprudence ,  c'esi* 
li^ire  le  droit  des  gens  {Jus  genikim)^  ainsi  qu'où 
le  nommait  déjà  dans  le  cours  de  cette  pé- 
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riode  (i),  aTait  ce  genre  dlilhpoMance  aux 
jeux  des  jtirt^omtiUes  Tomains ,  parée  qu'il 
était  fontlé  sur  l'expérience  et  non  pas  sur  une 
raine  lidétaphysiqQe.  Les  Romains  admettaient 
comme  juste  ce  qui  passe  pour  tel  chez  toutes 
les  nations  civilisées;  et  comme  les  peuples  dont 
ifs  ATaient  appris  à  connattre  le  nom  et  les  moeurs , 
forinaient  pour  eux  le  monde  entier,  ils  faisaient 
marcher  sur  la  même  ligne,  à  coté  de  leur  pro<* 
pre  droit,  c'est-à-dire  de  front  avec  leur  droit 
civil  [Jus  civile),  les  principes  de  droit  pro- 
clamés par  les  lois  positives ,  ou  admis  tacite- 
ment chez  ces  diflRîrens  peuples  (  légesei  Mores  )• 
On  ne  s'était  encore  occupé  que  fort  j)eu  de  i  his- 
toire du  droit,  à  en  fuget  au  tùoins  d'après  les 
passages  dans  lesquels  Cicëron  se  plaint  de  la 
manière  dont  on  négligeait  de  son  tenïps  le  droit 

pontifical  {jus  pontificium  )  (â).  £a  effet,  comme 
ce  droit  n'avait  plus  alors  des  rapports  aussi 
étroits  avec  ie  droit  civil ,  on  se  dispensait  volon- 
tiers de  l'étudier ,  en  alléguant  <|tt'ii  était  i  peu 

près  totalement  lonibe  en  (lesuctiide.  Je  ne  dois 
pas  oublier  non  plus  de  fau'e  remarquer  que 
les  Romains  avaient  sans  doute  déjà  un  grand 
uuiiibre  de  locutioiis  provurbiales  destinées  à 
fisiire  allusion  à  diverses  notions  du  droit.  Il  est 
fort  singuUet  que  nous  ne  nous  occupions  jamais 
de  ces  sortes  de  locutions  qu'en  traitant  du 
dlx>it  allemand ,  daiis  lequel  elles  ont ,  en  effets 


quelque  chose  de  figuré,  de  poétique ,  on  pour- 
rait m^me  dire  d'énigmatique  ^  taudis  qu'elks 
étaient  en  général  fort  sèches  ches  les  Ro- 
mains (3).  Enfin,  il  arrivait  souvent  aux  juris- 
consultes de  cette  période,  d'émettre  entre  eux 
des  opinions  différentes*  Il  y  avait  donc  déjà  alofs 
un  (liuit  controversé  {controversumJas)^  'àmû 
que  rappelle  Gcéron.  Parmi  les  services  que 
Bach  a  rendus  à  la  science  du  droit,  il  fautran* 
ger  principalement  et  lui  d'avoir  appelé  1  at- 
tention des  jurisconsultes  sur  ce  droit  contro- 
versé, dont  avant  lui  on  niait  Texistence  parce 
quon  ne  voulait  admettre  Texisteuce  de  deux 
sectes  divergentes  entre  elles  d'opinion,  que  dans 
le  cours  de  la  période  suivante. 

(i)  Cicéron  qtfC  3,  17  )  dte  ce  aom  oonune  tyint 
déjà  été  eoDim  des  anctenf  Ronains  {majores),  et  H 

compare  l'objet  qu'on  désignait  par  là  avec  les  idées  que 
lu  philoboplup  îîrecqne  lui  avait  fourni",  s  sur  ia  source  de 
cotmamance  qui  nous  vient  de  la  nature  et  de  la  raison. 

(a)  De  oral,  3,  33. 2^  ieg*  a»  tg^JintL  4a  |  Emesti  n'a  pas 
même  noté  le  mot  jus pontifieùun. 

(3)  C'est  encore  là  nn  de  ces  cas  dans  lesquels  les  modernes 
font  emploi  d'un  substantif  (  ^  180  },  tandis  que  les  Romaiiis 
faisaient  plus  fréquemment  tisa^  d'un  verbe.  A  la  Ténté, 
ee  que  les  modernes  appellent  hroearda ,  parmmiae  «  numm 
de  droite  portait  aussi,  i  Rome,  le  nom  de  defimtàoMti 
regulœjuris,  comme  nom  en  pouvons  particulièrement  ju- 
ger, d'après  le  grand  nombre  de  eihersœ  re^tlœ  Juris  an- 
liqiù  que  nous  trouTons  dans  le  dernier  titre  du  Digeste. 
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Mai»  néanmcmi»  il  est  plus  ordinaire  de  rencontrer  chez 
les  anciens,  sans  que  les  modernes  soupçonnent  qu'il  s'agisse 
la  d'one  eipression  proTerlriale,  les  mots  definiri,  éiei^ 
recipi  y  responderi  ^  trarii.  Les  phrases  suivantes,  que  je  vais 
citer,  en  le»  rapi^di  i.mi  (lans  l'ordre  alpliabéliquc  des  verbes, 
nous  fournissent  un  exemple  de  leur  emploi. 

Sic  DEriHiBauirT  TSTsasSi  gr.  tx  quibuM  cousis  infi- 
ciando  Ht  erescit,  ex  iir  causés  non  debitum  soluUan  npeti 
non  passe  (  §  7.  IttsU  3,  27.  )  (a8). 

VuLGO  DicmuÀTUR ,  V.  gr.  permulatione  rcriun  cm- 
tioriem  et  virulitionvin  conlrahi  (§2.  Inst.  3,  (24)» 
OU  omrna  jadicia  absoluloria  esse  {^VU.  JnsL  l^^i'i.^y  ou 
post  onlinatum  libérale  judicium  horninem  ,  çujus  de  statu 
eoniroversUs  est^  iiberi  loco  esse       a.^.  §  a.  H.  40 ,  ta.  ) 

Qvon  nicTim  est  ,  fur^%*arum  et  vi  possessantm  rerum 
usstcofdùnem  per  leges  prohibiùsm  esse  (  $  3.  Tnst.  2,6.) 

In  ittrk  riviLi  i\E(  epti  m  kst  ,  v.  gr.  quotics  perttum, 
eu/ US  uilertin  conditionest  non  uaplcii^J^at ,  fiuo  minus  im^ 
pie€itur,  perinde  haberi,  ac  si  impieta  çonditio/uisset  (Jr,  161. 
D.  5o,  17  ):  phrase  qvi  doit  paraître  hien  plus  proverbiale 
encore  que  les  précédentes. 

Vui.00  masT>oifDETCR ,  T.  gr.  nefninem  sièi  eausnm  passes^ 
sia/iis  mutare  posse  (dans  neuf  endroils  des  Paudectes,  et 
dans  un  du  Cod<»  ). 

T&ÀDXTUM  EST,  V.  gT*  duos  lucToUvas  causas  m  cundem 
horninem  et  in  eandem  rem  concurrere  non  posse  (  §  6, 
Insiit,  a,  ao.),  on  eum^  gui  esâstimat  se  quid  émisse ^  nec 
emerit,  non  poste pro  emtore  ttsuctgfere  [fr,  xi.D.  41 9  40(S}' 
11  est  encore  nne  fente  d'autres  phrases  que  je  ponrrais 
citer  et  i);n  mi  lesquelles  je  me  contenterai ,  pour  terminer  , 
de  rapporter  la  suivante,  qu'on  ne  rencontre  nulle  pari 
dans  le  Corpus  juris,  et  qui  se  trouve  indéchiffrable  dans 
le  Gajus  de  Vérone  :  Beguiariter  constitutum  est^  ut  su- 
perposita  tnferiori^f  cédant  (  Gaji  Jnstit,  à  la  suite  du 
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Tficod.  Cod.  -ï,  1.  §  /|,  )  Ce  proNtibe  est  ra^jj^orté  par  Théo- 
phile, en  grec, et  non  en  latin,  quoiqu  il  ait  coutume  d'em- 
ployer   tte  langue  pptir  les  #qji^s  moa  o»  pfopMiliani  ifm- 

§  CLXXXYI.  N<ms  de  quelque^  juriiçonr 

suites. 

Parmi  les  jurisconsultes  de  cette  époque,  il 

en  est  très- peu  ,  si  l'on  en  excepte  ceux  dont  jus-  - 
qu'ici  J*ai  eu  occasion  de  faire  connaître  les  noms, 
qui  aient  suivi  la  marche  que  je  viens  de  tracer, 
et  qui  aient  contribué  réeilemeut  aui.  progrès  de 
Ijsi  sçience  du  droit.  Depuis  long«-temps  leurs 
écrits  sont  perdus^,  et  d*un  autre  câté  aucune  des 
circonstances  de  leur  vie  ne  nous  e^  connues. 
Nous  savons  seulement^  par  Pomponius,  qui  a 
grand  soin  de  nous  rapprendre ,  qu*un  juris- 
consulte qui  acquérait  quelque  célébrité  ^  arri* 
vaii  presquis  tQiujouiii  aux  premières  chaifes  de 
TKrat;  mais  c*était  là  moins  le  résultat  quune 
des  causes  mêmes  de  cette  haute  opinion  qu'où 
avait  à  Rome  sur  les  connaissances  juridiques. 
Caton  l'ancikjV  fut  le  premier  qui  recueillit  les 
récits  des  faits  ayant  donné  bcu  à  des  procé- 
dures particulières,  méthoide  <{«e  Cicéron  blâme 
beaucoup,  parce  que,  dit-il,  elle  oblige  a  rap- 
porter une  foule  de  circonstances  minutieuses 
qui  ne  présentent  absolument  aucun  intérêt 
Cest  lui  ou  son  6Jb>  qui  a  donne  $on  nom  à 
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la  régie  appelée  Catoniama.  regala.  Manilius 
donna  également  le  sien  aux  Mamlh  actiones^ 
ou  MANiLiAiTiE  venaUoin  vendendoruni  leges  j 
qui  évidemment  étaient  des  formules  pour  les 
contrats  de  vente.  Enfin  les  HusTiLi\Nif:  ac- 
tiones^  qui  paraissent  avoir  été  des  formules  de 
testamens ,  portaient  de  même  le  nom  d'Hosn* 
Lius,  leur  auteur.  Nous  ne  cgnnaisM>i^  1^3  U- 
bri  m  de  jure  civUi  de  Marcos  Xunius  Bautus, 
que  par  le  reproche  que  mérita  son  fils  d'avoir 
dissipé  les  biens.  ijLUnijei^^cs ,  aiiQ^isscs  par  sou  père 

et  dont  il  était  parlé  .dans  ie  préanûïule  de  cet 
ouvrage.  Au  reste,  il  parait  que  ce  n'est  que  par 
un  pur  e£tet  du  liijisard  ijue  ces  tiuis  livres  se 
ti:ouvent  porter  pu  titre  absolum/^ut  semblable 

à  celui  donné  beaucoup  plus  taid  a  des  ou- 
vrages célèbres  ^  par  les  juriscou^uites  ibabinus  et 
Casaius.  Quant  à  b  famille  Mdcia  «  elle  compta 

dans  sou  sein  trois  jurisconsultes  illustres,  qui 

fureaat  tous  trois  Consuls;  mais  il  u  y  a  qu^^  deux 
d'entEe  eux  qui  appartiennent  k  notre  seconde 

période, ce  sont  P.  Mucuis  ScÉ  vol  a.,  grand  Pontife 
et  le  plus  ancien  «de  tous  y  etjK>u  /çoii^iu  Qu^htls, 
qui  était  Augure, 
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CHAPITRE  IIL 

LE  raOIT  ftOMÂIir  COVSIDiRi  E]f  LUI*MÉ1I£  ▲  LA 

FIV  DE  CETTE  PIÉRIODE. 

§  CLX^XVH.  jépercu  des  rapports  dt  ce  cha^ 
pitre  avec  celui  de  la  période  précidenU* 

m 

1 

Il  est  uuiispensable^pour  a prendre  parfaite- 
ment ce  que  j'ai  à  dire  sur  le  Droit  romain  de  cette 
période,  de  se  reporter  au  tableau  que  f  ai  tracé 
de  son  état  à  la  fin  de  la  période  précédente,  ou 
au  moins  de  tracer  un  aperçu  comparatif  de  ces 
deux  tableaux.  Les  comparaisons,  au  surplus, 
seront  faciles  à  établir ,  par  la  précaution  que  f  ai 
prise  de  suivre  »  dans  Texamen  des  doctrines,  un 
ordre  exactement  semblable  de  part  et  d'autre, 
en  telle  sorte  que  je  u  ai  pas  même  besoin  de 
renvoyer  chaque 'fois  aux  parap^raphes  corres- 
poudaus.  J'ai  du  nie  dispenser  aussi  de  répéter 
l'indication  exacte  des  sources  dans  lesquelles  oa 
peut  puiser  les  développemens  des  doctrines  que 
je  ne  fais  qu'esquisser.  Ces  indications  étaieot 
nécessaires ,  parce  que  la  doctrine  qu'elles  con* 
cernent  se  trouvait  absolument  neuve  dans  U 
période  précédente;  elles  deviennent  donc  inu- 
tiles lorsque  ces  doctrines  sont  une  fois  établies. 
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$  CLXXXVIIL  Aperçu  des  rapports  de  la  se^ 

coude  période  avec  la  àui^anle» 

Comme  la  plupart  des  maximes  de  Droit  déjà 

uiluptées  vers  la  lin  de  cette  période,  ne  nous 
sont  connues  que  par  des  docuroens  qui  datent 
de  la  période  suivante,  il  n'est  pas  fréquent  de 
pouvoir  discerner  avec  prccisiou  ce  qui  avait 
alors  force  de  loi,  davec  ce  qui  ne  fut  intro- 
duit que  plus  tard.  Quelle  que  soit  la  base  qu'on 
adopte  à  cet  égard  ,  elle  ne  peut  qu'induire  eu 
erreur  dans  une  fouie  de  cas  particuliers.  Néan- 
moins ,  comme  il  faut  cependant  partir  d'un 
principe  quelconque,  je  veux  iiieo admettre  que 
sinon  le  développement  complet,  au  moins  le 
germe  et  le  piiucipe  fondameuul  de  toutes  les 
doctrines  que  nous  ne  savons  pas  positivement, 
d*après  les  auteurs,  avoir  pris  naissance  dans  le 
courti  de  la  troisième  période ,  existaient  déjà 
dès  la  seconde.  J'ai  préféré  cette  règle  à  toute 
autre,  parce  qu'il  nous  est  bienf  autrement  fa- 
cile de  connaître  les  cUangemeos  survenus  dans 
le  cours  de  la  période  suivante,  que  de  détermi- 
ner ceux  qui  eurent  lieu  durant  celle-ci.  Au  sur-' 
plus,  l'emploi  des  citations  tir^s  de  Cicéron,  et 
la  nécessité  d'apporter  une  scrupuleuse  exac- 
•   titude  à  cet  égard  ,  deviennent  ici  presque  aussi 

indispensables  ,  que  relativement  aux  frag- 
X.  aa 
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mens  des  douze  Tables  pendant  la  prenQiere  pé» 

DROIT  CIVIL. 

*  • 

S  CLXXXIX.  Smures. 

'  Le  DfokciTU  général  r^nfiarrae^ainst  que IctRo* 

niainscornrnenc«ntdéjà  eux*fnénie$ilereinarqaer 
(  §CLXXXV^  note  i  ),  «les  vérités  qui  sont  admises 
également  par  Imtea  les  nations  policées  (/b^  gm^ 
ttum)y  et  qui  ser  vaient  de  guides  dans  toutes  fe» 
adirés  où  i  on  avait  à  prononcer  entre  ces  indi- 
vidus libres ,  mais  non  Romains ,  qui  se  trou* 
vaient  en  si  grand  nombre  à  Rome  mèrae ,  dans 
ritalie,  et  surtout  dans  les  provinces.  Le  Dfoit 
romaki ,  proprement  dit  (  fus  eivtk  ),  iéloifae , 
tous  beaxocoup  de  rapports,  de  ce  droit  des  gens, 

ét  il  ne  reçoit  d'application  immédiate  qu'entre 

les  Romains  eux-mêmes.  Comme  ce  droit  repose 
sur  des  lois  fixes,  une  distinction  importante  à 
fiiire  f  c'efileeHe  de  déterminer  si  la  loi  eonsidé- 
rait  ou  non  1  action  contraire  à  sa  dispositiuo 
comiitte  mille,  ist  si  ^epnnissait  on  bien  laissait 
impunie  la  contravention  (i).  C'est  à  eette  idée 
que  se  l*apporte  l'expression  de  minus  quam  per- 
kx ,  einpioy  ée  par  Ulptett ,  et  ceile^le  iest  im- 
perfecta ,  dont  se  sert  Macrobe  (  2  k  II  est  probaWo 
que,  par  oppositiotl^on  admettait  également  lex- 
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fM6kmdiiiea:peffe€ta,tten&aTiea  oe  s'oppose 
à  ce  qa*il  n*ait  été  question  de  même  d^une  lex 
plus  quam perfecta.  Des  exemples  nombreux  de 
remploi  DOD-seulement  du  mot  rogare^  mais 
encore  de  ceux  dViw^are,  derogare,  subrogare 
et  obrogarcy  se  rencoutrent  en  parlaat  d'une  loi^ 
et  les  derniers  indiquent  toujours  le  rapport  entre 

une  loi  récente  et  celle  qui  était  eu  vigueur  aii[)a- 
ravant.  On  commence  aussi  à  opposer  le  Droit 
civil  {jus  civUe)  au  droit  honoraire  {jus prœtO' 
rium  )  ,  et  on  se  sert  de  l'expression  :  ip6o  jure^ 
pour  désigner  tput  ce  qui  est  confmne  au-  pre- 
mier de  ces  droits  (3)*  Cepend wt  aucun  passage 
des  divers  ouvrages  sur  la  jurisprudence  dont  il 
noUs  reste  des  fragnensy  n'autorise  i  penser 
qu'on  fit  alors  une  distinction  entre  les  Édits 
publiés  par  le  Prœtor  urbanus ,  et  ceux  émanés  du 
Prœtor  peregrùuts*  Indépendamment  de  ces 
sources  générales,  il  est  aussi  parlé,  toutes  les 

fois  que  rocc»ion  s'en  présente,  de  celles  qui 
étaient  particulières  et  réservées  à  certaines  lo- 
calités. Ainsi  ou  voit  mentionner  une  loi  pour 
une  province  (  lex  pravineiœ  ) ,  et  une  loi 
pour  une  ville  municipale  (  lex  munwipii  ).  C'est 
sans  doute  à  cette  distinction  qu  on  voulait  iaure 
allusion»  lorsqu'à  défaut  de  loi  positive,  on  dé- 
clarait s'en  rapporter  aux  usages  (  mores  )  et 
k  la  coutume  {consuetudo  )  de  tel  ou  tel  en- 
droit ,  puis  aux  conséquences  qui  en  découlaient^ 
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et  enfiii  à  rordre  cie  ia  procédure  adopté  à  Komt 
même  (4). 

(i)  U  n'est  plus  da  tout  question  de  cette  branclie  da 
Droit  général  dans  le  Corpus  juris;  on  cessa  de  s*en  occuper , 
par  suite  d'une  constitution  qui  date  de  la  quatrième  pé- 
'»iode. 

*  (a)  Dans  Ulpien ,  ce  mot  et  la  loi  qu'il  rapporte  pour 
exemple,  imanquent  mmédiatement  a^ani  la  première 

qui  s'est,  conservée.  La  manière  dont  (  njas  a  essayé  de  raa* 

plir  ccUr  lacune,  a  reçu,  tout  rccemroent  encore,  bien  plu» 
d'i'l<»g<  s  qu'elle  n'en  mérite  (§  17a,  note  i  ). 

(3;  Ulp.  X  ,  10.  Hodie  autem  irso  x0ftE  Ubai  stmt;  et  $  s. 
{pr.  )InsttL  3 ,  9.  (to)  :  Beredes  qmdêm  tFSO  loms  HonfamL 
Ce  1ht  seulement  alors  que  |e  Préteur  commença  à  exercer 
quelcpie  influence  sur  le  drmt  Prétorien. 

(4)  Fr»  3a.  pr,  D*  1)3;  passage  remarquable  d'où  Ton 
a  formé  le  mot  coutume  (^nsuetudo  ) ,  po|ir  désigner,  ]ieo> 
daot  plusieurs  sièdes»  en  Italie,  en  France  et  en  AJieniagae^ 
le  droit  en  vigueur  dans  une  certaine  contrée,  de  quelque 
manière  qu'il  eût  pris  naissance. 

I.  D£S  PËASONJMËS. 

A.  mFFiBlirGBS  ENTBB  LES  PBBBOITNES  UBRSS  ET 

L£S  £SCLAV£S. , 

«  ■ 

%  CXC«  Sbavi.  - 

Les  esclaves  (^e/vi)  continu  tient,  comme  aupa- 
ravant, d  être  également  incapables  d'exercer  au- 
cun droit  à  Rome,  quuiqi^'on  çonDÙt  déjà  des 
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peuples  chez  lesquels  le  mariage  eutre  iiidivi- 
diis  privés  de  la  liberté  civile ,  étBit  permis  par  la 
loi(i). 

Lies  escla\^es  publics  (  Servi  publici  popuit  ro- 
mani )  jouissaient  de  droits  plUs  étendus  que  les 
autres,  |)arcc  que  l  aiitoi lté ,  sons  la  surveillance; 
de  laquelle  ils  se  trouvaient  placés,  leur  assu** 
rait  la  jouissance  incommutable  de  ce  que  ces 
derniers  ne  pouvaient  tenir  que  du  caprice  ou 
de  la  bienveillance  de  leuri»  niaitre& 

L^origine  de  la  servitude  était  limitée  à  un  plus 
petit  nombre  de  cas  que  par  le  passé;  car  le  vol 
manifeste  (  manifestum  fwrtum  )  n'entraînait  plus 
la  peine  de  Tesclavage,  et  rinsolvabîitté  d'un 
débiteur  avait  cessé  aussi  de  le  rendre  esclave  (iu 
son  créancier  {%). 

Il  est  probable  qu'à  cette  époque  ou  apposait 
plus  souvent  des  condilions  et  <les  délais  à  i'al- 
francbissement,  et  que  c*est  ainsi  que  naquit . 
aloi's  Télat  des  esclaves  nom  niés  SLuUl  liberi,  II 
parait  aussi  qu'on  pouvait  déjà  instituer  héritiers 
par  testament  ses  propres  esclaves,  afin  de  ne 
pas  manquer  d'héritiers.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  déterminer  les  devoirs  que  Ta&an^* 
chi  devait  remplir  envers  son  maître  actuel ,  ou 
avait  déjà  recours  à  des  conventions  verbales, 
et  même  à  un  contrat  spéciitl,  dont  on  faisait 
assurer  Texéculion  par  serment.  Ces  divers  actes 
exerçaient  une  grande  inilueuce  sur  les  disposé 
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fions  prescrites  k  cet  égard  par  tes  lois»  et  no- 
tamment sur  le  droit  acquis  au  maître  à  1  égard 
de  ia  fortune  de  celui  qui  jadis  avait  été  son  en- 
clave,après  la  mort  de  ce  dernier.  Outre  les  modes 
d'affranchissement  du  Droit  romain  proprement 
dit  (  jusia  Uberias  ) ,  il  y  en  avait  encore  ira 
autre,  introduit  peut-être  en  fa^  eiir  des  indivi- 
dus non  Romains,  mais  que,  tresH:ertainement,  à 
cette  époque^  on  appliquait  aussi  aux  esclaves  des 
citoyens  romains.  Ce  mode  consistait  dans  U 
simple  déclaration  laite  par  le  maître ,  sans  au- 
cune autre  formalité,  qu'il  donnait  la  liberté  k  son 
esclave  (  inter  atrUcos  liber um  esse  jubere  ).  A  la 
vérité,  Vesclave  ne  devenait  pas  libre  après  cette 
cérémonie  ;  mais,  en  vertu  du  droit  Prétorien,  il 
était  délivré  de  tous  les  inconvéniens  de  l'escla- 
vage {servire)^  c*esi-à-dire  qu'cm  ne  le  traitait 
plus  en  esclave.  Pour  exprimer  son  état,  ou  di- 
sait alors  de  lui,  in  UberUUe  moraUWy  à  peu 
près  comme  on  se  servait  du  mot  possiderty 
en  parlant  d'une  chose  mubiliaire  ou  immo- 
biliaire,  pour  faire  connaître  la  condition  de 
cdui  qui  en  était  simple  détenteur  (  §  CLKXKy 
note  5  )  (3). 

(i)  Toute  l'intrigue  de  la  pièce  de  Plaute ,  intitulée  Casina^ 
roule  sur  un  mariage  de  cette  espéee ,  et  il  est  dit ,  dan»  le  pro- 
logue, «lu'à  Athènet,  k  Cartiuige,  et  hic  ùt  nostra  term^  le* 
asarisge»  de»  eadaves  ne  sont  pas  «ne  eliose  aussi  eitraor* 

dinaire  qu'à  Rome. 
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(a)  Mais  aoiis  trouvons  déjà  ,  au  contraire ,  un  homme 
libre  peut  devcDir  esclave  ea  cédant  l'usufruit  de  «a  per- 
aonne. 

(3)  On  trouve  (  §  3.7  5 ,  note  «  )  l*6tpo«ilioii  de  cette  doo 
trinc  qui ,  dans  le  cours  de  la  période  suivanle  ,  duiiua  n;iis- 
saucc  aux  latini Juniané ,  dans  Dosithei  Fragm,veter.  /ru  de 
Juris  spec,  et  de  manumiie,,ed*  RoEvsa.  §  6.  Voici ,  d'après 
une  andeime  tradvctloii ,  les  termes  dont  te  sert  l'auteur  :  Pri^ 
mum  ergo  'pùkmmus,  qmUe  est  fu^d  dieitur  eot^  qià  inter 
mnicot  "Mères  (?)  manumittehamtur ^  mom-  esse  Ubems ,  sed 
dotnini  voluntatc  in  Ubttluiv  tuorari  ^  ri  a  twiium  servcnrîi 

metu  lihrruri.  Antea  enîm  u.ia  lil>ciiiis  vint        cl  civitns 

romana  competu  raanumusu ,  quœ  appclLatur  légitima  li- 
àeriaSg  hi  autem,  qui  domini  yotuntate  in  Ubertate  erant  » 
mmsteèawi  sêtei,  ei  mMumissofte  mudeàaiH  itenm  per 
vùp^  m  semimdmtm  dken  ;  sêd  àkÊmvtmeêktê  Preetor,  ei 
non  penssiaebat  manumitmtm  seniére.  f  7.  Omrtia  smeem  Usn- 

qua/n  j>en  us  afiquirtbat  inanutnu  son...  Ilot  pfiicr(  §  77, noie  Q  ) 
all^gne,  contre  1  autorité  de  ce  pacage,  cl  contre  ra|)uiiou 
émise  dans  le  Civilistisches  Magazin ,  (  tom  I ,  p.  %%%  )  »  celle 
dTEniestî  {^Jd  Tacii,  Jnn,  27).  Mais  d'abord  Tacite 
loi-mènie  est  ^HalMieirt  dv  idIm  aiv.  efa/t  Doailhetts 

et  matmmUÊtpudi  dms  speems  êmUtutm  ,  tti  sHti^qoen^ 
tur  pœmitetftim  aut  novo  heneficio  locus  ;  ^iro#  mndicta  pa 
tronus  linn  iiheraverit  y  veiut  vinciUo  scrvitutis  aituieri:  cl  en- 
suite Ernestia  raison  aussi  de  dire  <\ja^e paenitenlia,  dont  parle 
Do&itbeus,  consiste  seulement  ea  ce  (|ae  le  maître  s'en  tenait 
m  fMMÎet  éêisté  ^Mk%m3^mem^n\.  If ait  Dosttlieus  est 
liicis  éloî|M  ék  iffétwlre  Ir  MitniMi  ét  d*«tlrttiQ««  dépà 
•ait  temps  dont  aonk  {larlotts,  la  réf «cation  4»  Vesàmwe  en 
servitude  (m  ser<^'itutcni  revocarc)  yi^i  ne  s  introduisit  que 
plus  tard  ,  et  qui  pouvait  avoir  lien  après  tout  affrancliisse- 
meut  y  même  fait  selon  les  formes  les  plus  rigoureuses  du 
Qroil  romain.  An  reste ,  cm  petit  râpporter  ë^temeni  ici  1^ 
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fr.  lo,  §  1.  D.  liO  j  4:  £um  piaceai  hodie  etiam  iiberlaèem 
^  aditmposse  Ugato. 


DROIT  DE  CITÉ. 

S  CXCl. 

11  existait  entre  les  Romains  qui  jouissaient 
en  plein  du  droit  de  cité,  et  les  étrangers  pro- 
prement (lits,  utic  foule  (le  degrés  intermédiaires 
d'après  lesquels,  d'un  côté,  on  pouvait  bien  u  être 
point  considéré  comme  Romain  par  rap[)ort  i 
un  Roiiiciiii  prupienj(  iit  dit,  et,  d  un  autre  culé 
cependant,  être  regardé  comme  Citoyen  dans 
f  acception  générale  du  mot  (cim),  à  Tégard 
des  autres  eti  artgers.  Telle  était  la  condition  des 
Cérites  et  des  latins ,  quoique  les  Cérites  origi- 
naires deCère,  et  les  Latins,  babitansdu  Lafium, 
se  trouvassent  actuellement  eu  pusscssiou  du  AtqïX 
de  cité  tout  entier,  en  un  mot  du  droit  Quiritadie 
{jus  Quiri(ium),  Il  y  avait  au  contraire  des  Co- 
lons latins  (  Latini  colonarîi  ) ,  et  bien  certaine- 
ment déjà  aussi  des  dediUces  (  Dedilitii  )^  qui  se 
tronvaitnl  tlan.s  la  cat^  gorie  opposée. 

Le  droit  de  cité  plein  et  entier,  indépeadamr 
ment  des  anciennes  manières,  parmi  lesquelles  la 
xnanumission  u'avait  jamais  cessé  de  figurer  (i), 
s'obtenait  très-souvent  en  vertu  d^i.n  Plébiscite, 
ou  par  une  décision  particulière  d'un  magistrat 
(  m(igistralus  y  ou  pro  magUuatu  >  L.'exerçic^^ 
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certaines  magistratures  le  procurait  aussi  quel- 
quefois (  i).  On  le  perdait  eu  acceptant  le  droit  de 

l)ourgeoisie  dans  une  autre  contrée,  parce  que 
cette  acceptation  était  incompatible''avec  la  qua- 
liré  de  citoyen  romain.  Nous  trouvons  aussi,  en 
matière  criminelle,  la  pçrte  du  droit  de  cité  em- 
ployée soit  comme  peine  principale,  soit  comme 
suite  on  conséquence  d'une  peine. 

Le  droit  de  cité  non  complet,  et  même  les  es- 
pèces de  pérégrinitéy  qui  cependant  engendraient 
certains  droits  pai  liculiers,  s'obtenaient  de  la 
même  manière  que  le  plein  droit  de  cité,  c est-à- 
dire  soit  par  la  naissance,  soit  par  Tafiranchis- 
sèment ,  et  il  ne  parait  pas  que  les  aliranchis  fus- 
sent exclus  d'aucune  communauté  d'étrangers. 

(i)  Ferguson  (  Progresi  and  termination  ,  etc. ,  vol.  I. , 
X'-  7*^)  affirme,  sans  aucun  fondement,  que,  pendant  un 
certain  temps ,  ou  cessa  de  considérer  les  affranchis  comme 
citoyens. 

(a)  Gaj.  p.  «6 ,  lig.  t  et  suivantes. 
§  CXCU.  Corporations  ou  personnes  publique^. 

Nous  trouvons  déjà ,  comme  faisant  des per^- 
sonnes  publiques  ou  juridiques  {^persona  pU" 
bUca  ),  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  par  Frontin, 
lequel  au  surplus  est  tout  différent  de  celui  que 
nous  iui  appliquons,  les  villes  mumcipales  ou 
lounicipaiit^  (  munkipia  ) ,  et  toutes  les  autres 
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coiuuiunau tés,  dont  les  droits  sur  leuvs  esclaves, 
leurs  affiranchis  et  leurs  autres  biens,  devîment 
pai  la  suite  Tobjet  fréquent  des  dispositions 
particulières.  C'est  encore  ici  qu  ii  £siut  ranger  les 
«Ueux  (du)j  à  l'égard  desquels  il  &at  obsenrer 
qu'on  trouve  ordinairement  à  la  suite  de  leurs 
noms ,  l'indication  daiien  où  ils  teient  adorés  « 
c'est-à-dire  celle  du  temple  dont  il  était  qnes* 
lion  à  leur  occasion. 

B.  niFrKBEircB  sniiE  gbcx  qui  exeacent  ]>£S 

DBOtTS  FOUR  EUX-lvi]|£S,  ET  CEUX  QUI  LES  EUR- 

CZNT  POUR  ÀUXRLl. 

S  CXCUI. 

Les  relations  sociales  qui  se  placent  dans  cette 

catégorie  devinrent  beaucoup  plus  étrangères 
les  unes  que  les  autres ,  que  nous  ne  les  avons 
vues  être  dans  leur  premier  germe. 

1,  PoT£STAS,  et     sur  les  Esclaves. 

Cette  puissance  ne  peut  être  exercée  que  par 
celui  qui»  non^ulement  est  propriétaire exyKT^ 
QuirUtum,  mats  encore  qui  a  l'esclave  au  nombre 
de  ses  biens(i).  cuu4lition  des  esclaves  demeure 
U  nième  qu'autrefois^  quant  au  droit;  mais  sous 
le  rapport  du  traitement  elle  est  devenue  à  cer- 
tains égards  plus  dure  et  sous  d  autres  rapports^ 
plus  tolérable.  Les  causes  qui  en  augmmtèrent  ki 
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rtgiieuf  peuvent  être  attribuées  au  nombre  pro- 

(iigieux  des  esclaves 9  à  la  modicité  de  leur  prix, 
à  réloignement  dans  le<|uel  ils  vivaient  de  leur 

lïialiio  ,  (jui  se  trouvait  des  lors  quelquefois 
obligé  de  les  reoiermer  dans  un  bâtiment  étroite- 
ment gardé  (  ergastiUa)j  enfin  surtout  à  la  dé* 
pravaliou  de  la  plupart  d'entr'eux  (a).  Leur  con- 
dition^  sous  d  autres  rapports,  devint  plus  tolé- 
rable ,  parce  quHI  arrivait  souvent  que  Fesclave 
remportait,  par  son  savoir  et  son  adresse,  sur  plus 
d'un  bomme  libre ,  avantages  que  les  Romains 
commençaient  à  apprécier,  et  qui  quelquefois, 
lorsque  le  maître  était  riche,  étaient  pour  Tes* 
clave  la  source  d'une  fortune  considérable. 

(i)  Gaj.  p.  i4,  lig.  17,  ao, 

(t.)  Plauie  (  Psetul.  3  ,  1  cite  à  cet  égard  ce  qui  avait  lieu 
(§35,  note  i)  par  rapport  à  un  esclave  Lrè»-jeuue.  Oa 
pourrait  citer  aussi  beaucoup  de  passades  du  mèine  auteur  » 
qui  ont  trait  k  des  esclaves  pins  âgés. 

S  CXCIV.  a*  ^ur  les  filu  »akii.ias.  Origine  dé 
cette  puissance  par  le  mariage. 

La  puissance  paternelle  n'était  plus  aussi  (  un- 
sklérable  que  par  le  passé;  car,  depuis  la  déca- 
dence de  la  geiUilité,  on  avait  proj^ressivemcut 
accordé  des  effets  de  plus  en  plus  étendus  à  cette 
autre  espèce  d'afflnî^  dont  la  base  n^est  point 
fondée  sur  l'autorité  paternelle.  ^ 
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Quant  aux  condittons  requises  pour  la  validité 

du  niariafi^c,  nous  voyons  d'abord  que,  depuis 
long-temps,  oa  D'avait  plus  égard  à  cdie  de  l  éga'- 
lité  de  naissance  pour  les  Patriciens ,  mais  que 
cependant  on  avait  créé  des  restrictions  applica- 
bles aux  affranchis.  11  parait  que  la  pprenté  pro^ 
che  devint  plus  rarement  qu'autrefois  un  obs- 
tacle k  cette  union  (i).  La  publicité  uetail  [juiut 
indispensable  pour  la  validité  du  mariage»Cepen- 
dant  nous  trouvons  déjà  l'emploi  de  cette  for* 
mule,  qu'on  se  mariait  pour  avoir  dea  enjans^ 
(  liberorum  querendorum  causa^i).  Une  promesse 
de  iTîariiijje  (  sponsalia  )  ne  donnait  lieu  à  aucune 
action,d'apresleDroit  romani,  et  c'étaitmëiiie  vrai- 
semblablement en  vertu  du  Plébiscite  qui  a  été  cité 
dans  le§  CXLXII.  Les  auteurs  rap|>ortent  même, 
comme  un  changement  introduit,  particulière* 
ment  chez  les  Latins,  par  la  Loi  Julia  ^de  ci^iioie 
Sociorum,  l'aboiitiou  de  la  plainte  à  laquelle  au- 
trefois rinexécution  de  cette  promesse  donnait 
matière «hez  eux  (3).  Lorsqu'un  individu  faisait 
une  seconde  promesse, avant  d'avoir  déclaré  qui! 
renonçait  à  la  première,  ou  bien  même  lorsqu'il 
contractait  un  second  mariasse  avant  la  dissolution 
du  premier,  la  seule  peine  qu'il  encourut,  c'était 
la  honte  et  Tinfamie  (4)  qui  rejaillissaient  sur  lui« 
Fort  souvent  la  dissolution  du  mariage  était  le 
résultat  du  divorce.  Ce  dernier  acte  n  exigeait 
que  la  volonté  d'un  seul  des  deux  ^oux ,  et  il 
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s'opérait  fiàns  qii'U  fut  besoin  de  Tintervention 
de  raiitbrite.  La  restitution  de  la  dot,  en  ce  cas  , 
cioanait  déjà  lieu  à  rechercher,  non  pas  quel  était 
Celui  des  époux  qui  avait  poursuivi  le  divorce , 
inais  quel^tait  celui  qui,  par  sa  mauvaise  con- 
duite, Tavait  rendu  nécessaire  (5).  Au  surplus 
nous  ignorons  si  tous  ces  actes  exigeaient  des 
entrevues  et  des  comparutions  des  époux  entre 
eux.  Enfin  nous  trouvons  dans  TÉdit  des  dispo- 
sitions formelles  contre  la  supposition  et  la  sup- 
pression de  part ,  par  suite  du  divorce  {6)* 

(i)  PtoUrque  (  Qu.  b.  6  )  parle  d'irae  loi  en  Tertu  de 

laquelle  le  mariage  avait  été  permis  entre  cousins  germains , 
et  qui  doit  .apparleaii'  a  la  période  actuelle.  (  F'ojrez  §719 
4aie  6). 

(ft)  On  en  voit  nn  exemple  dans  Piaule  (  G^f.  4>  9- 

V.  109).  • 

(3)  Anlu-Gelle  (  4  >  4  )  cite  à  ce  sujet  Servius  Sulpicius , 
dans  un  ouvrage  de  ce  Jurisconsulte  sur  la  dot  {de  dotUmsy 

(4)  Fn  I.  i/i  fin.  D.  3,2,  d'après  l'Édit  :  Quivs  suo  Ho- 

MINE,  HOU  1US5U  EJUS  ,  IW  CrJCS  POTE8TATE  ESSET ,  EJUSTK 
KOMliri,  QUEM  QUAMYE  IN  POT£STAT%HABSBET  ,  »1HA  SPUN* 
SAI»IA  ,  81VASVR  H OPTIAS  (lir  )  X09SM  TEMKI^B  C09ST1TUTAS 

«ABusEiT.  Néanmoins  comme  nous  ne  trourons  pas  ceita 
cause  mentionnée  sur  le  monument  d'Héradée ,  où  U  est 
perlé  cependant  des  autres  causes  d'inCume,  U  se  peut  qn*eUt 

date  d'une  époque  plus  réccatc. 

(5)  Cic.  Ti^*  4-  «fit  vÂri  cu^factmm  esidivortUim  ,  eUimu- 
Her  nundum  remisit,  tamen  pro  iSberis  manefe  mhU  epartet. 
Comparez  avec  le  droit  postérieur  dans  Iflpic^ (  6 ,  lo }. 


35o  HmoiBB 

(6)  DiG.  «5,  4>       nujpicibuii»  MUlre  cutiodiendoqae 

par  Lu. 

%  CXCV.  3**  /^or  adoption. 

On  commence  &  se  plaindre  de  Tadoption  ;  on 

lui  reproche  de  pj  ocurer  an  père  adoptif  les  mêmes 
avantagesque  s'il  avait  lui-mémçeugeudré  Tenikat 
qu*il  adopte  (i).  Près  de  cette  institution,  on 
peut  rapprocher  l'usage  dans  lequel  sont  déjà  les 
Romains,  de  déclarer  par  acte  testamentaire  que 
telle  personne  doit  être  considérée  comme  fils  du 
défunt,  qualité  cependant  puur  la  jouissance  de 
laquelle  il  £ut  d'usage, un  peu  plus  tardfdase  faire 
confirmer  encore  par  un  Plébiscite  (a),  il  est  mi 
que,  daus  ce  cas,  le  défunt  ne  pouvait  pas  exer- 
cer de  wtL  virait  la  puissance  patemelk ,  et  que 
c*est  la  raison  quf  fait  que  Gajus  et  Ulpîen  ne 
rangent  pas  cette  coutume  au  nombre  des  causes 
qui  donnaient  naissance  à  la  puissance  paternelle: 
mais  cependant,  sous  plus  d'un  rapport, elle  pro- 
duit absolument  les  mêmes  résultats  que  si  le  dé- 
funt avait  joui  de  la  puissaqçe  poternelle  à  Tépo- 
que  de  sa  mort. 

(i)  Aidtt'GcDe  (5  »  19)  dit  que  $ci)pion,  étant  Ctaseolr, 
désapprooTa  quod  filins  «uhpMvus  patii  aâapUMtoriifiterjpw^ 
mia  patrum proéeiseL  C'«et  donc  encore  ici  qu'il  faut  placer 

uue  iwstitution  dont  on  a  coutume  de  faire  redescendre  i'ori-  . 
fine  à  une  époque  beaucoup  pkts  rapprochée  ,  en  l'attri- 
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Kmaat  à  A^goêlé^  «atqpiemeot  parce  q«e  ce  Att  cet  empe- 
reur qui  en  développe  et  en  précise  les  effets. 

(2)  C'est  ainsi  qu'à  une  époque  assez  éloignée  de  l'iiis- 
loire  romaine^  dans  le  cours  même  de  la  période  sui?aiite , 
et  sans  qu'alors  on  regardai  ce  liiit  oonme  une  innovationynous 
▼oyons  le  jeune  Octave  être  adopté  par  le  testament  de  son 
grand-oncle  Joies  César ,  ou  du  moins  être  arrogé ,  pnisqu*0 
n'était  plus  en  la  puissance  de  son  père.  Octacre  eut  la  pré- 
caution de  faire  reconnaitre  son  adoption  par  l'autorité,  et  de 
plus ,  parvenu  au  Consulat,  il  fit  rendre  encore  un  Plébiscite 
à  cet  égard  y  formalité  sans  laquelle  il  n'aurait  pu  exercer -au- 
cons  droits  sur  les  aUranchis  du  testateur.  (  A  pp.  BelL 
Civ,  3»  14  et  94  )•  L'adoption  par  testament  n'était  donc  pas 
une  simple  institution  d'héritier  fidte  sons  la  condition  que 
la  personne  adoptée  prendrait  le  nom  du  testateur.  ' 

♦  , 

$  CXCVL  n.  MaHus.  , 

U  est  certain  qu'à  cette  époque,  beaucoup  de 
mariagés^  peut-être  même  la  presque  totalîié, 
commençaient  et  se  continuaient  sans  que  la 
femme  fut  placée  sous  la  main  du  mari  (  m  mU" 
nwncon¥eniio\Onpmtm&mBdcM»qiMVusi^  . 

paCion  fut  encore  nécessaire  pour  cmpccher  cette 
conventio  d'avou:  iieu^  puiaque  Tusurpation  avait 
été  abolie 9  non -seulement  par  des  Plébiscites, 
taais  encore  par  l'usage  général.  Fort  souvent  au 
coutraii^  la  coemption  .(  co^n^pUo  )  était  appli- 
quée it  une  foule  d'autres  doctrines  étrangères 
au  mariage,  .aiusi  que  Ciccrou  MC»usJe  donne  à  eu* 
Aeadre,  et  q«e  d'idUcurs  mom  Je  smMis  posiûtis» 
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roent  aujounriuû  par  le  manuscrit  de  GajuSi 
Ainsi  on  y  avait  recoiirs  :  i*^  de  la  part  d'iâie 
femme,  pour  se  libérer  de  la  tutelle  gênante'  de 
ses  a^aats,  et  c'est  sans  doute  par  opposition  à 
cette  démarche  qu*il  est  parié  de  Romaines  qui 
noiât  jamais  éprouvé  de  diminution  de  tcte  qiiœ 
se  capiLe  nunquam  dtnunueraut  )  ;  2^  dam  la 
possession  de  biens  bonorum  possessio  )  en  vertu 
du  testament;  3**  enfui  luiMjii'iin  héritier  ne  vou- 
lait passe  charger  dans  la  succession  qu  il  recueil- 
lait du  culte  privé  (  sacra  )  ;  c'est  à  raison  de  cette 
circonstance,  et  probabieiiienl  dans  le  but  de 
débarrasser  l'héritier  de  ce  soin,  qu'il  est  ques- 
tion de  vieillards  qui  faisaient  à  Rome  métier  de 
se  rendre  acquéreurs  fictifs  de  droits  héréditaires,  • 
afin,  moyennant  un  salaire  qu'ils  recevaient,  de 
restituer  à  Théritier  la  partie  uHle  de  la  succes- 
sion, et  de  garder  pour  eux  le  culte  privé,  qui 
devait  bientôt  s'éteindre  par  leur  mort  {senesad 
coemptiones  faciendas  )  (  i  )•  Ceci  peut  avoir  donné 
'naissance  au  terme  de  coefnpiio/talis  senejc  (a), 
qiloiqu'à  la  vérité  Plante  n'emploie  cç  dernier 
qu  à  roccasion  de  la  vente  des  esclaves. 

(i)  Cicérou  [pro  Mur.  la)  en  parle  après  avoir  dit  un  mot 
du  luteur  des  femmes  (  tatoris  opùo) ,  et  avant  une  autre  cir- 
consUmce  relative  à  Vin  manum  ûonventio* 

(   L  es  passages  lc5  plus  anciens  et  les  plus  posîtî£i  à  cet 

égard,  sont,  i*>  un  passade  de  Plaute  [Bacc.  .\  ,  9.  v.  53 )i 
dans  iequel  Priam  est  désigné  sous  ce  noi&t  par  dérisioa^ 
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et  un  autre  d'une  lettre  de  CuriuSp  dont  on  a  déjà  pgxi^ 
plasiia«l(  S  66 y  aoto  a)i  et  ^afit  lequel  celui-ci ^  également 
en  plaisantant j  dit  qu'il  n'est  plus  bon  à  rieui  et  que,  qoan^ 
l^ien  même  on  le  mettrait  à  l'etican  ititer  senes  coempftO'- 
naleSf  on  ne  retirerait  pas  de  lui  grand  pro6t.  Ernesti  s'est 
permis  de  supprimer  dans  cette  phrase  le  mot  senes ,  que, 
sans  égard  au  passage  de  Plaute ,  ii  fait  dériver  du  passage 
de  Cicérott  cité  dans  Ja  note  précédente* 

S  CXC\  IL  lU.  Mancipivic.  - 

; 

Le  droit  de  celui  qui  se  trouvait,  par  mancipa'* 

lion  (  mancipaiio  ),  posséder  un  homme  libre 
(  Uberwn  caput),  sau&  toutefois  exercer  stu*  li^i  la 
puissance  paternelle ,  et  sans.  Fayoir  non  plus^ 
sous  sa  main  (  manus  )^ce  droit,  disoiis-nous,  se 
développa  d'une  autre  manière  durant  la  seconde 
période,  qu'il  ne  l'était  au  temps  des  douée  Tables. 
Il  n'était  au  surplus  presque  jamais  qu'apparent 
et  passager,  excepté  dans  le  cas  où  le  père  avait 
donné  son  fils  en  réparation  d'un  dommage  causé 
par  lui(  noarœ) ,  mais  en  aucim  cas  il  n  autorisait 
à  maltraiter  celui  sur  qui  on  Texerçait  (  j  ). 

(i)  Gai.  p.  39,  lig.  a4  j  p.  40,  lig.  1*  '   <  •  r  -         *  t 

§  CXCVIII.  Fùi  de  PoTESTis,  MAim,  0t  MAneinu^ 

.  .  ■      .      :  n 

Il  est  certain  qu^à  cette  époqùeotat  pourait^re 

libéré  de  Faiitorité  paternelle,  sans  pour  cela  étrer 
forcé  de  passer  dans  uneaulse  iamiUe.par  adop- 


354  «Mon» 
^  tio&«  Il  est  probable  aussi  que  Tusage  s  était  déjà 
étûAi  de  faire  les  tfoîs  ventes  saccessîyasdafilsy 

toujours  au  même  acheteur  (i).  Parmi  les  causes 
qui  rendaient  rémaucipatiou  |)lu&  b-équeute  et 
plus  néc€S9aire,  noua  devons  sans  doute  mi»p 
ger  ausâ  les  Plébiscites ,  en  vertu  desquels  un 
chef  de  Êunille  éuit  généraiement  plus  bivorisé 
dans  les  distributions  publiques  et  autres  cir- 
constances semblables ,  que  le  fils  soumis  à  sa 
puissance.  L'individu  placé  in  mancipium  peut 
devenir  libre  par  le  Cens ,  nuéme  sans  la  vokmté 
de  celui  duquel  il  dépend ,  à  moins  que  le  père 
ne  veuille  le  reprendre  sous  sa  puissance,  ou 
qu'il  n'ait  été  abandonné  noxœ  (a). 

(0  Oaj.  p.  35,  Ug.  i8  et  aa. 

$  CXCIX.  TuteUe. 

Eu  recherchant  l'origine  de  la  tutelle  testa* 
inentaireynottsdéCQUvrons  que  quelquefois  celui 
en  la  main  duquel  8*étail  àtnivée  Une  fenunf 
romaine,  lui  dQUoait  par  testament  le  droit 
de  se  choisir  un  tuteur  (  mioris  optio  )  (i  ).  Cette 
option  de  tuteur  nous  était  connue  par  le  S*- 
natus-Consulte  sur  les  bacchanales  (a);  Plante 
j  iMt  aussi  aikffiioa  (3);  mais  lAféen  n'en  dit 
lien.  C'est  seulement  depuis  la  dêocniverle  dtt 
n^ttsarit  de  Gajus^       nous  savons  ^àJm 
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teit  tmtàt plome (plena    et  tantât  étroiie  (  an^ 

gusta  ),  suivant  que  le  choix  n'avait  été  limité 
par  aucune  restrictiop,  ou  bieu  qu'il  avait  été 
borné  à  un  nombre  de  cas  déterminés  (4).  Il 
est  probable  que  le  tuteur  s'appelait  lutor  optivus 
dans  ce  cas  (5^. 

Quant  k  la  tutelle  tant  des  impubères  que  des 
femmes,  il  faut  y  rapporter  maintenant,  d'une 
part  le  tuleor  donné  en  vertu  de  la  \oi{^^Uliamus 
tulor  ) ,  de  l'autre  le  tutdur  prétorien  (  Prœtaria^ 
nus  ou prœtorius  tulor  )^  nonuné  d'après  le  droit 
Goutumier,  et  avec  le  tuteur  lui-même,  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  d'une  affaire  juridique.  U  n'est 
pas  encore  possible  d'admettre  l'existence  de  la 
tutelle  dç  la  mère  (6).  Il  était  permis  de  céder  à 
un  autre  la  tutelle  d'une  femme  romaine ,  mais 
seulement  matière  de  tutelle  légitime  {légi- 
tima)^ et  non  de  tutelle  fiduciaire  (Jiduciaria); 
c'est  au  moins  l'opinion  d*uii  grand  nombre 
d'auteurs,  quoique  Gajus,  sous  ce  rapj>ort|  qua- 
lifie de  tutelle  Ugiiùne  celle  qui  est  exercée  par  le 
père  sur  la  fille  émancipée  (7),  et  que  l'on  con- 
sidère ordinairement  comme  fiduciaire.  - 

C'est  durant  la  seconde  période  seulement  que 
le  cas  })0ur  lequel  la  femme  romaine  est  soumise 
à  la  tutelle ,  se  trouve  uniquement  borné  à  celui 
de  l'aliénation  d'une  chose  susceptible  de  man^' 
cipation  {manapi res),Son  caractère  particulier, 
et  cela  sans  doute  aussi  depuis  la  même  époqu^f 
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est  en  outre  de  n'avoir  lieu  très-souveiit  que  de 
nom  ( dicis  causa),  c'est-à-dire  qu*à  la  vérité  il 
était  nécessaire  de  consulter  fréquei.uuent  le  tu- 
teur, mais  que  celui-ci  n'avait  pas  le  choix  de 
donner  ou  de  refuser  son  autorisation  {auda- 
ritas  ) ,  en  telle  sorte  qu  aucune  responsabilité  ne 
pesait  sur  lui,  parce  qu'il  n'agissait  qu'autant 
que  le  Préteur  l  y  conlraiguait.  Il  n*était  donc 
au  fond  qu'une  espèce  de  témoin.  Ceci  cepeudant 
cesse  d'avoir  lieu  lorsque  le  tuteur  estluinnêmc 
l'héritier  légitime  de  la  fernmerS). 

Le  Droit  romain  ne  fixait  pouu  encore  un  cer- 
tain nombre  d*annéis  à  respiration  desquelles 
la  tutelle  des  unpubères  dût  cesser.  En  effet,  il 
rfy  avait  pas  encore  très-long-temps  qu  à  Home 
on  commençait  à  avoir  des  idées  nettes  sur  les 
différentes  périodes  de  ia  vie  humaine,  et  on 
n'en  faisait  même  mention  que  sous  les  rap- 
ports physiques  (c)).  Au  surplus  même,  à  cette 
occasion  ,  il  n  est  pouU  parlé  de  l  âge  de  douze 
ans  comme  étant  celui  où  finit  la  tutelle  des. 
femmes  romaines. 

(ià)  P«ni4  les  réoompensM  tocordées  à  Fetceania  Hitptla 
19),  ondUtîngoe,  entre  antres,  celle-ci  :  Wftr« 

toris  optio  item  esset,  quasi  ei  vit  testamento  dedisset, 

(3)  Plaute.  Truc,  k  9  A»'^*  ^*  Qui  manu  me  tulorcm  ndop- 
iu¥ii  bonis f  dit  une  jenoe  fille ,  en  parlani  de  son  amant,  quA 
fcit  lursit  tottt  sacrifié. 
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Gui  p.       lig.  6|  16, 
^(5)  Lig.  16,  19. 

(6)  La  phrase  d«  Ttte-Live  (Sq  ,  9  )  :  sub  tutela  maùif*»,, 
et  vUticL,,  educatusfiterai,  nt  prouTe  pas  qu'une  femme 
pût  exercer  voe  iréritable  tutelle. 

(7)  Giii  p.  4?  >  lig' 

(8)  P.  5o ,  a3  et  suiv.  Par  conséquent  Cajus  en  parle 
avant  de  s'occuper  de  Torigine  de  la  tutelle ,  et  en  exami- 
nant une  question  que  d'aUleurs  il  aTâiti  sans  doute  »  déjà 
discutée  dans  d'autres  ouvrages  ^  celle  de  savoir  si  toutes  les 
tuteDes  doivent  être  rapportées  à  cinq  genres^  eu  bien  à 
trob  seulement,  ou  bien  enfin  s'il  y  en  a  autant  de  genres 
c|Ti*on  compte  li  espèces  difforciiLcs.  Cici  ron  semble  faire 
aiiusion  à  cette  coiitiainlc  exercée  envers  les  tuteurs,  lors- 
qu'il dit  qu'il  y  a  jnaintcnaut  des  tuteurs  ({ui potetiate  mu- 
Uemm  co/Umercntur  {pro  Mur,  c.  la  ). 

(9)  L'usage,  nouvellement  introduit,  de  se  couper  la 
barbe,  ne  permettait  plus  de  reconnaître  aussi  facilement  au 
premier  abord  si  l'homme  à  qui  l'on  parlait  avait  atteint 
Tige  de  puberté;  mais,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  les 
jeunes  gens  avaient  grand  soin  de  laisser  croître  leur  baibe. 
£cne  harbati  et  imberbes,  sont  deux  mots  qu'on  trouve 
souvent  ensemble ,  et  sur  les  médailles  on  remarque  que 
ce  sont  précisément  les  empereurs  peu  avancés  en  âge  qui 
portent  une  longue  barbe  (  Eckbbl  ,  vol.  VI,  p.  77  ). 

§  ce.  Cuti. 

La  coratelle  s^accrat  à  cette  époque  des  nou- 
▼elles  espèces  que  le  Préteur  introduisit.  Ce  furent 
d'abord  celle  qu  on  devait  exercer  sur  les  pro-* 
digues  dont  les  douze  Tables  ne  parlaient  poiiit, 
et  eusuite  celle  sur  les  mineurs  au-dessous  de 
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TÎngtrcmq  ans  (^minores  XX annis  )^  c  est-à-dire 
sur  les  individus  qui,  pubères  depuis  peu  de  temps, 
n'étaient  pas  encore  en  état  de  bien  administrer 
eux-mêmes  leurs  aflfaires  (i), 

(t)  Ulf.  Il,  3  et  4. 

H.  DES  CHOSES. 
§  CCL  Choses  bxtea  comBidiix. 

Hous  voyons  à  cette  époqueexercer  des  droin 

certains  sur  des  choses  qui,  par  le  droit  natu- 
rel ,  sont  communes  à  tout  le  monde  (  res  extra 
commercium  ).  Ces  droits  dérivaient  :  ou 
d  un  simple  contrat  (  locatio  et  conductio  ), 
c'est-à-dire  d'un  contrat  ordinaire  «  tel  qu'il  était 
d'usage,  en  toute  autre  occasion,  entre  deux  par- 
ticuliers, et  àfégard  des  propriétés  privées,  mode 
qui  fut  déterminé  d'une  manière  plus  positive  par 
,  le  passcii^e  de  FÉdit  qui  traite  des  droits  sur  la 
superficie  {superficies)  (i);  ou  bien  ils  étaient 
réglés  par  une  convention  d'une  nature  tout4i- 
fait  spéciale,  et  qui  n'était  nullement  susceptible 
d'application  à  l'égard  des  propriétés  foncières 
appartenantes  à  dés  particuliers.  G*est  en  vertu 
de  cette  convention  qu'on  reconnaissait  alors 
des  champs  appelés  jig^  veetigales  ou  passer 
siones^  dans  ce  sens  particulier.  On  payait,  pour 
chaque  redevance  ou  location  (yeciigal),  un  quin- 
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tal  de  blé,  deux  quintaux  de  fruits,  et  en  outre 
uae  certaine  rétribution  pour  le  droit  de  pacage 
(  scr^tura  )  (a). 

(i)  Comme  Ernestt  (  C&swr  deer,  t.  SvrBmnons)  prép* 

tend  que  ce  mot  et  celui  darea  sont  synonymes,  il  convient 
de  faire  observer,  à  cet  égard,  qUe  la  synonymie  est  bien 
plutôt  applicable  aux  expressions  de  superjicium  et  de  su- 
perfides ,  comparée  à  celle  à*agéifieium*  C'est  ainsi  que  Tite- 
IjWe  (  5 9  54  )  rapproche»  d'on  cMé,  les  mots  si^erfia$ê,  fX 
ligna  avec  cens  de  solum  et  terra ,  de  Tanlre. 

(a)  Le  tiire  da  Bio.  B,^:  Si  ager  veetigaUs,  id  est  em» 
phyteuticarius  petatur ,  a  bien  plus  de  rapports  .ivcc  l'objet 
dont  nous  nous  occupons  ,  que  le  petit  nombre  de  passages 
qui  roulent  sur  cette  matière  dans  le  paragraphe  lui-même. 
Il  est  soaTeot  parlé  d'one  manière  formelle  ^  dans  le  mono- 
meiil  eooini  soss  le  nom  de  Obiigaiio  prœdiormn  (    S  IV  )i 
du  cas  o&  «lodlqn^oa  olfre  ses  biens  fonds  ^  dedueto  vectigaU^ 
moyennant  nne  certaine  somme.  Itftis  comme  on  y  tronre 
anssi  quelquefois  ces  paroles  :  rt  eoquod  Cornélius  Gallicanus 
xyhlt^vit  (  ce  qui  veut  dire  non  pas  a  engagé ,  mais  s'est  laissé 
engager) ,  on  se  demande  si  detfyêcia  vecii^aii  signiiie  qu'il 
faut  déduire  Tia^t  loi-méme ,  on  seulement  si  roa.eDteBd 
dédoire  de  la  masse  des  biens  tont  ce  qni  était  agtr  mac- 
UgaUs.  Cette  dernière  interprétation  parait  être  d'autant 
pins  probable,  que  l'obligation  tont  entière  s'appliquait 
bien  mieux  a  ce  qui  n'était  pas  ager  veetigalis.  Ployez  le 
comi)te  rendu  par  M.  de  Sairigny,  du  Mémoire  de  Wolf  sur 
ce  sqjety  dans  les  Beidelberger  lahrbuecher  der  Jurispru- 
dm»,  c'est-à-dire  dans  les  Annales  de  Jorisprndienct  de 
Heidelberg  (  tom.         a54  )• 
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S  CCII.  Servitudes. 
Inst.  a  9  3.  i>e  servUutibus*  ^»  de  uii^ructu.  5.  de  usu  et 

*  DiG.  Le  Vil*  livre,  des  servi fudcs  personnelles ,  et  tout 
le  VIII*,  des  servitudes  d  un  hien-Jond^,  . 

'   Les  choses  incorporelles  s'ofirent  maiotenant 

à  nous  grevées  de  certaines  servitudes,  dont  les 
Jurisconsultes  romaius,  par  des  vues  particu- 
lières, restreignaient  Tétendue  de  deux  manières 
différentes  (i)  :  i"  d'abunl  en  déclarant  que  ces 
clroits  ne  pouvaient  jamais  obliger  le  propiié- 
taire  de  la  chose  soumise  à  la  servitude  ni  k  don- 
lier  ni  à  faire  ^  mais  seulement  à  souffrir  d'une 
maiùère  purement  passive ,  ce  qu'on  exprimait  eu 
disant  que  toute  servitude  consistait  i>i]pii/Mrii^ 
et  îion  Lfi  faciendo.  Cependant  il  se  pouvait  que 
la  servitude  à  laquelle  il.  était  astreint,  Tempè» 
chât  quelquefob  aussi  de  faire  usage  de  sa  propre 
chose  (2).  2?  Ils  restreignaient  aussi  l'étendue  de 
ce»  servitudes^  soit  ea.^e  les  açcordant  jamais  i 
un  individu  à  titre  de  propriété,  ou  en  d'autres 
termes  comme  ibrmaut  à  son  égard  un  droit  par- 
feiteinent  libre  et  aliénable ,  mais  seulement^  et-oe 
cas  ne  pouvait  se  rencontrer  que  quand  il  s'agis- 
sait d'une  servitude  inhérente  à  un  umneulile,  eu 
sa  qualité  de  possesseur  d'un  aiUre  fonds  voi* 
siu  (3;,  et  pai  cua:>é(^uent  comme  susceptible  de 
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révocation  9  de  même  que  tout  droit  de  posses- 
«on  en  est  susceptible ,  soit  enfin  en  ne  les  con- 
cédant qu  à  sa  personne  seule ,  ce  qui  uc  cbaugeait 
lien  au  droit  en  lui-même ,  mais  pourvu  que  eetle 
personne  n'eût  point  souffert  de  capitis  diminutio. 
De  là  résultait  la  distinction  établie  entre  les  ser- 
vitudes relatives  aux  choses  qu'on  nommait  prm^ 

dioruni  servilutes ,  reriiuL  scivitutes  ,  ou  tout 
simplement  serviuUes,  Jura  pradiorum ,  et  les 
servitudes  relatives  aux  personnes ,  appelé^  per^ 
sonales  serviluteSy  personaruiii  servitutes ,  homi- 
num  servUiAtes. 

Le  bien  grevé  d'une  servitude  est^  ou  un  fonds 
de  terre  (  rasUcoru/n prœdiorum  seivitutes^,  ou 
un  édifice  (  urbanorum  prœdiorum  servit  aies). 
Parmi  les  seryiiudes  rustiques  f  les  droits  de  che- 
min, appelés  iter^  aclus    mots  dérivés  tous  deux 
-de  verbes),  et  via,  dont  fai  donné  la  défini- 
tion plus  haut  (  §  LXXXV  ) ,  ainsi  que  le  droit 
.  il  aquéduc  {^aquœducuis) ^  sont  piobabiement  les 
-  plus  anciennes.  En  effet  le  §  II.  Inst,  a ,  3 ,  après 
'avoir  .parlé  de  celles  «ci,  ajoute ,  avant  de  dést- 
.  gner  les  autres  :  iiiter  rusUœrum  prœdiorum  ser* 
vitiUes  quidam  ctmipuiarirectepuUmi^  etc* ,  et,  en 
outre,  Cicéron  lui-même  range  déjà  le  droit  de 
.mener  ses  bestiaux  s'abreuver  sur  le  iunds  d  au- 
trui (  aquœ  haustus  )  dans  le  nombre  de  ces  ser- 
vitudes. Quant  aux  servitudes  urbai/ns ,  elles 
étaient  plutôt  considérées  comme  une  espèce  de 
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bien-fonds  de  peu  d'étendue,  qu€  comme  de* 
droits  incorporek ,  et  c'esl  ce  qui  se  prouTe  per 
te  fr,  \l\'pr.  D.Sj  I,  qat  dit,  en  perknt  d'ettee 
carporiùus  accédant,  etïe/r.  17.  D.  44 1  't  qui 
porte  également  déversa  empan  swu.  C*eet  là 
sans  doute  ce  qui  nous  explique  pourquoi  Gajus  t 
n'en  £ût  pas  même  mention,  lorsqu  ii  entre,  à 
l'égard  des  choees  mandpi^  dans  des  détails  dont 
nous  profiterons  pai  la  suite. 

Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  scrntudes  person- 
nelles :  1^  rUsufimit  (  ususfructm ,  quon  écrivait 
dans  le  ^imcii^t^mus  etjruclus  )^  c*est-à-dire  le 
droit  illimité  k  l'usage  et  an  produit  d'une  diose, 
en  tant  toutefois  que  ce  droit  peut  se  concilier 
avec  celui  du  propriétaire  lui-même.  Il  résulte 
de  la  qu'il  ne  peut  jamais  s'exercer  sur  des  choses 
dont  l'nsage  détroit  ou  dénature  nécessairement 
la  substance  (4)t  et  à  cette  occasion  quelques  Ju- 
risconsultes commençaient  déjà  à  élablir  que  Ven- 
fant  (runc  femme  esclave  (  )  ne  doit  pas  être 

considéré  comme  produit,  mais  comme  une  sim* 
pie  acoession(  accessio  )  de  la  mère  (5)  ;  a^  l'Usage 
(  usns  ) ,  c'est-à-dire  le  simple  droit  d'user  des 
fruits  sans  absorber  leur  totalité  ^  ic^sque  iana* 
tore  même  de  Vcbjet  dont  l*nsage  a  été  lé^é^  ne 
rend  pas  impossible  d'appliquer  cette  diflérence. 
Il  résulte  de  là  que  ce  n'est  qu'en  examtnânt  le 
plus  ou  moins  grand  degré  d'utilité  ou  cTama- 
tage  qu'on  peut  retirer  d'une  chose  «  qu  il  est 
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possible  d*élablir  la  distinction  de  Tosage  aree 

Tnsufruit  (6).  Quant  au  droit  sur  les  services  des 
esclaves  (  operœ  servorum  ) ,  et  au  droit  d'habita- 
tion (  ht^UaUo  ) ,  ils  n'étaient  point  encore,  sans 

doute,  cuii^iitlércs  comme  des  servitudes  propre- 
ment dites  (7)«  Toute  servitude  personnelle  en- 
tntnait  en  outre  de  la  part  de  celai  qui  Texei^ 

çait,  Tobligation  spéciale  tic  fournir  des  sûretés 
pour  sa  jouissance. 

(i)  C'est  «ans  donte  à  ceci  qn'il  faut  rapporter  les  paroles 
de  CScéron  (jiro  Cœc.  a6  Dtcentisiime  wMtxrsk  a  ma-- 
jor^uâ  nnui ,  qm*on  a  considéréet  comme  dëmbiistratives  du 
fait  que  tout  cet  droits  se  troavâient  inscrits  textuellement 

sur  les  tables  du  Gens.  Schrader  fait  observer  à  cet  égard 
que  cette  doctrine  $c  trouvait  déjà  presque  entièrement  dé- 
veloppée du  temps  de  Cicëron,  et  que,  quand  il  en  est 
question  ^  Ton  ne  cite  la  plupart  du  temps  que  des  écriTains 
phia  ancîentw 

(ft)  Un  passage  Mên  poritif  da  Tbéoplittc  (a»  S.  $  i } 
nous  prouve  que  cela  a^t  lieu  dans  le  cas  de  la  êenritude  de  m 

pa9  recevoir  teau  des  gouttières.  (  Sit'lUcidu  non  recipiendi  ter" 
i'/Yi^j) laquelle  supposait  nécessairement,  de  la  j)arldeceltii  qilî 
en  jouissait ,  que  jadis  il  STait  été  obligé  de  recevoir  Tcau  des 
gonttières  d'une  maison  -foisine  (  SiiiUcidii  reeiptentU  servie 
meyCm  point  «iie  fois  établi  ^ronrcconnaft  bîantAt  que  la  ma- 
nière la  plot  natnnfle  d'aqïlîquer  la  wrfitnde  à'éteperpiÊS 
kamt  mm  édijice  {Mtme  tidtemdi  Mmtef),  c'est  d'adMtra 
qu'elle  consistait  de  même  dans  l'affrancbissement  de  la 
servitude  dr  ne  pas  élever  plus  haut  (  Aldus  non  loUendi 
sen'itus  tn  effet,  il  est  dit  très  -  clairement  dans  le 
S  %,  InsL  4 , 6  et  leyr.  m6.  iX  44 ,  a,  «^e,  pàr  ce  droit  de  ser- 
^iladoy  la  proftîétaifa  auquel  il  appartiea«|  entendait  aTok 
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la  faculté  d'élever  pin*»  liaut  sa  propre  maison ,  sans  que  ton 
Toisin  eut  la  même  faciilié  pour  la  sienne.  (  /«#  mUù  eut 
œde$  meoi  usque  ad  Xpedes  aUm$  toUere,  ) 

(3)  La  maxime  que ,  pour  qu'il  j  aitsenritQdey  il  finit  vn 
fmât  Ycisln  de  celui  qui  Texerce  (  viemum  ou  Jbntmtm 
prœdUtm  )  ,  souffre  plusieurs  exceptions ,  qu'on  i  <  diiit  à  tort 
cependant  à  une  seule  ,  c'csl-à-dire  au  cas  ou  une  ><  i  \iiude 
se  Trouve  maintenue  lors  de  la  irente  du  iûeii-lbndft  lui-même. 
^Fr.6.pr.  D.  8,4.) 

(4)  Cic  (  Tcp,  c.  3.)  n  à  remarquer  que  Cieéron  cite 
déjà  pour  exemple  le  cas  fi  fréquent  du  legt  d'usufruit  fiit 
jiar  un  mari  à  sa  veuve.  C'est  d'ailleurs  ce  droit  que  nous 
fournit ,  pour  la  première  fois ,  le  principe  que  la  volonté 
dernière  d'un  défunt  ait  la  plus  ordinaire  de  toutes  les  ma- 
nières d'ac4|nénr« 

(5)  Cic.  {de  Jim.  1  »  4.  )  On  appliquait  «itst  les  mêmes  pna- 
cîpes  lorsqu'il  s'agissait  de  legs. ,  §  19.  Jmt,  a ,  ao.  )  Il  est 
jMJSsible  de  douter,  d'après  le  §  ^7.  Inst.  2,  i  ,  que  les  pe- 
tits d'au  animal  eussent  jusqu'alors  été  coinpic»  dans  ^oii 
produit;  mais  quant  à  l'idée  fruit  appliquée  à  l'espèce 
liimaine,  elle  n'offire  certainement  rien  d'inoonTenant  en 
elle-même. 

(6)  C'est  ainsi  que  la  docbîne ,  ikitrefois  si  répandue  »  <{oe 

Vusus  ne  diffère  pas  de  Viisus  Jnu  lus  ad  nccessitatem  res- 
irictits ,  éprouva  de  cette  manière  une  restriction  asscx  un- 
portante. 

(7)  M.  Gabriel  Kiedel,  profeuenr  de  Droit  romain  à 
Goettingue  »  est  le  premier  qoi  m'ah  hit  apercetoir  qœ  le 
legs  des  tra'vmix  d'nn  esdam  {iegattm  operarum  âavi)  ne 
donnait  pas  lien  à  nne  servims  personaUs  d'une  espèce  pur- 

.  ticulière.  Parmi  les  motifs  sur  lesquels  ii  ap]>uic  suu  opi- 
nion, je  ne  citerai  que  le  Jr.  1.  D.  33  y  a.  Ce  point  est  très- 
certain  à  regard  du  droit  d'habitation,  qui  ne  devint  une 
espèce  particulière  de  servitude  que  long-temps  après,  pnî»* 
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f\n%  \ejr,  lo.  H.  4 ,  5  ,  dit  ;  Si  habitatiù  Itf^tttr,,. ,  taie  le^ 
i^iitum  Lti  facto  potius  quam  in  jure  consistit.  Quelques- uns, 
bornaient  m<^me  la  durée  de  ce  droit  à  une  année  seule- 
ment {/n  lo.  D.  7 ,  H  ) ,  sur  le  foademeat  que ,  procurer 
une  habitation  à  quelqu'un»  ce  n'est  pas  nécessairement  loi 
en  donner  une  pour  tonte  sa  vie  »  quoiqu'on  ne  puisse  pas  non 
]Jiij  entendre  par  là  Tabriter  pimr  quelques  jours  seulement. 

S  CCIII.  M 

La  distinction  des  choses  en  mobiliaires  et  im- 
mobiiiaires  n'était  plus  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur  en  matière  d'usucapion,  parce  qu'il  y 
avait  alors  dans  le  coramerce  une  masse  énorme 
d'immeubles.  Cette  masse  reniermait  non-seule- 
ment les  terres  publiques  (  ager  puBUcus)^  qui  à 
la  yen  te  se  trouvaient  déjà  autrefois  susceptibles 
de  transmission ,  mais  encore  tous  les  biens*fonds 
situés  hors  de  l'Italie  (  IttUicum  sokun  ) ,  et  aux- 
quelles Fusucapion  de  deux  ans  n'était  pouU  ap- 
plicable. 

Mais  il  s*était  formé ,  concurreinment  avec 

celle-là,  sans  qu'on  piusse  savoir  de  quelle  ma- 
nière, une  autre  distinction  par  laquelle  Ulpieii 
commençait  Tex  position  de  la  doîctrine  des  choses, 
autant  du  moins  qu'il  nous  est  permis  d  en  juger 
par  ceux  des  fragroens  de  son  ouvrage  qui  son* 
parvenus  jusqu'à  nous.  Cette  difiTércnce  est  celle 
qu'on  admettait  entre  les  choses  susceptibles  de 
mancipation  (  mancipi  m,  mots  donti'inversioâ 
est  admise,  ou  proprement  mancipii  res  ),  et 
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celles  qui  n'en  étaient  pas  susceptibles  (^nec  man- 
cipi  res,  mots  dont  on  a  1  mettait  aimi  rinversion}* 
Gajus  et  Ulpien  nous  font  connaître ,  comme  fiù- 
sant  partie  de  la  première  classe  : 

Les  terres  situées  soit  en  Italie,  et  soit  dans 
les  contrées  qui,  sous  le  rapport  des  droits  dont 
elles  jouissaieut ,  étaient  considérées  comme  fu- 
sant partie  de  l'Italie  ; 

a**  Les  servitudes  dont  se  trouye  grevé  on  im- 
meuble  autre  qu  uu  édiiice;  mais  on  ne  s^t  pas 
si  toutes  les  servitudes  se  trouvaient  d^ns  ce  caSf 
ou  s  il  n'y  avait  que  celles  qui  étaient  désignées 
à  cet  eilet  d'une  manière  spéciale  ;  et  j'ai  d^ja  dit 
plus  haut  (  S  CCII  )  que  Gajus  ne  les  dte  même 
pas  en  irairant  des  servitudes  (i).  Mais  dans  un 
autre  endroit,  il^  le^  représepte  |ormeiiement 
comme  les  seules  choses  incorporelles  qui  aoienK 

mancipi  {%). 

3^  Les  esclaves  (  servie  ou,  comme  Gajus  ê'fOL^ 
prime,  seryUes persamçe)  et  les-  personnes  libres 
(  liberœ personnœ),  car  il  est  démoutré  que  cette 
distinction  s'appliquait  d^à  autreibis  à  ces  d^ 
nières.  £u  outre  Ulpien  nommait,  et  Gajus  dési* 
gnait  aertainemepl  aussi  comme  telles,  les  béteâ 
ét  soroine  et  de  «trait,  k  Teiuception  toutefois  de 
celles  qui ,  en  Italie ,  ne  sont  pas  rangées  au 
nombre  des  animaus^  domestiques  (3)i 

Ces  deux  auteurs  terminent  cette  ^numératioii 
pai  une  phrase  susceptible  sans  doute  d'une  autres 
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interprétatîoii ,  nais  dont  le  sens  le  plus  naturel 

est  que  toutes  les  choses  autres  que  celles-là  sout 
consiclérées  comme  nec  mancipi  res*  On  rangeait 
en  particulier  dans  cette  dernière  catégorie  toutes 
CfsUes  qui  pouvaient  être  pesées ,  comptées  ou  me' 
SÊiréfSp  {pondm^  numéro  êimteHSiora  cansiai)* 

(i)  P.  3t,Eg.  t6. 

(a)  P.  58,  lig.  14. 

(3)  Ujl».  19,  Otimes  res  aut  mancipi sunt^  aut  nec  mon" 
dpi  rtM  MtaU  prœdia  m  Itaiico  soio ,  iam  nuiiea ,  qualû 
esi  /knAtt,  quam  mbamt,  èaiit  dwnm,  itBmJmm  pM&Êk>^ 
mm  fuHicomm^  mkvt  (/)  ifia,  iUr»  qqat^éittmf* 

Item  strvi  et  queulrupedés ,  quœ  dorso  collove  domaniur , 
'veiut  boves  ,  rnuh ,  equi ^  asini,  C^tf.rjv  re»  nkc  ma5gipx 
SU2IT.  Elcphanti  et  cameii ,  quamvis  coUo  dorsoi'C  domcntur^ 
nec  mancipi  sunt,  quonioin  bestiarum  numéro  sunt.  fc»f.  aa 
iiqet  du  mot  qumin^eéu ,  k  €Miie$i§che*  Magaain ,  tam.  I» 
p.  97s(  1^^  )•  Ymam[de  /f  mnisé,  %)f  traitant  te 
(  ji0rvi)»  ft  «tttrtf  ffiimiiui  dQiDettif|i|es,  soos  U  rapport  âxk 
JUS  m  parandû  ,  lait  naître  une  difficulté,  par  rapport  aux 
bétes  de  trait  et  de  soiunie,  en  ce  qu'il  la-  parle  de  la  maii- 
cîpation  qu'à  rorcasion  des  esclaves.  Pufcndorf  (  Observ.  2/ 
a9«  §11  ) ,  et  MM.  les  Professaurt  Zadiarw,  et  MeUter,  d« 
Bfcriia  {Goeêlingiiehê  Anaêige  1807,  tti  1^9^  «t  1014» 

«9  73^  },Mfc s» «74  dtplmr  iMP  à}fMM.  VpmiMm 

par  4ea  dcrmmn'a  ^u'una  aii^JiO{^e  éloignée  avecce^iQ^ 
jus)4^t,  quand  il  prétend  (p.  58,  lîg.  i  et  suivantes)  que  les 
adTersaires  de  ceux  qu'il  considérait  comme  ses  maîtres ,  pré- 
tendaient qn'il  n'y  a  que  les  bêta»  apprivoisées  seules  qui  puis- 
sent être  eoBsidéréea  comine  mtmeipi  res^  e|  qu'on  iiédttJiit* 
pat  donnée  ee  imm  à  tout  «aiflisL  àtun^  latm  trop  len* 


368  nisTOiBE 

'  (4)  En  effet ,  la  phrase  eœterœ  resneemancipi  ittuf  ,poiirmlt 
sigiiiiier  aussi  (jue  les  autres  quadrupèdes  sont  nec  inancipi 
reSf  eiplîcation  qui  se  concilierait  d'ailleurs  fort  blea  avec 
la  remarque  faite  ensuite ,  qoe,  parmi  ces  animaux  ^  il  en  est 
im  qui  te  troQTe  réeUement  dans  ce  cas.  Biais  ce  qni  ne 
permet  point  d'admettre  cette  interprétation ,  c^esl  le  tfUn 
pris  par  TJlpien ,  non  pas  de  donner  quelque»  e&emplea  des 
mancipi  res  ,  mais  de  les  citer  toutes. 

S  CCiy.  Examen  du  caractère  gênerai  des  Mak- 
civi  jiKSy  diaprés  chaque  chose  en  pariioUier. 

Nous  trouvons^en  cherchant  à  reconnaître  les 

caractères  naturels  qui  distmguaieut  les  choses- 
faisant  partie  de  la  première  espèce,  d'avec  celles 
de  Tautre  espèce ,  deux  caractères  principaux  que 
Gajus  leur  asbigiie  expressément.  D'abord  toutes 
les  mancipi  resé^ml  ou  corporelles ,  ou  du  moins 
très-semblables  à  des  choses  corporelles  §  CCI!  j; 
et  en  second  iieu^  elles  étaient  considérées  cons- 
tamment comme prédeuses  {i)  ^  c'est-à-dire  sans 
égard  d  ailleurs  à  leur  poids,  à  leur  nombre  ou  à' 
leiu*  mesure.  A  ces  caractères  çn  peut  ajouter  en- 
core qu'il  est  probable  que  Ton  comprenait  sous 
cette  dénomination  touttô  les  choses  qui  avaient 
été  connues  dès  l'origine  par  les  anciens  &o^ 
mains  9  et  enfin  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  ouUier 
non  plus,  c'est  qu'on  y  comprenait  également 
tontes  celles  qui  avaient  ce  que  nous  autres  mo- 
dernes nous  appellerions  une  individucdité  spé^ 
cialcy  ou ,  en  d  autres  termes ,  et  comme  ie^  iio^ 
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mains  se  seraient  exprimés ,  toutes  celles  qu'il 

était  facile  de  reconnaître  et  de  diétiuguer  dans 
leur  espèce  (  species  )  (a).  Or  eu  nous  appii- 
quant  à  définir  les  re^/iecma/ici/^i  nous  trouvons 
que  chacune  d'elles  manque  nécessaii  cment  de 
l'un  au  moins  de  ces  caractères,  quand  bien  même 
d*aiUeurs  elle  posséderait  tous  les  autres.  Cette 
dernière  différence  nous  suiiiL,  d  abord  parce 
qu'elle  se  concilie  fort  bien  avec  Teffet  qu'elle 
produisait  sur  le  Droit  civil ,  effet  que  nous  ne 
tarderons  à  faire  connaître,  et  ensuite  parce  qu'elle 
a  en  outre  beaucoup  d'analogie  avec  les  choses 
que,  chez  les  autres  peuples ,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  nom  juridique  particulier  pour  distinguer 
suffisamment  des  autres^  parce  qu*il  suffît  à  cet 
égard  de  leur  qualité  naturelle  d*immobilia£res» 
Il  résulte  encore  de  là  une  conséquence ,  c'est 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d'établir  d'autres 
caractères  que  ceux-ci;  car  tous  ceux  qu'on  a 
prétendu  ajouter  sont  ou  forcés,  ou  dénués  de 
preuve ,  ou  manifestement  faux  (3). 

(i)  Bynkershoek  n'a  insiste  que  sur  ce  seul  caractère. 
C'est  effectivement  celui  qui  frappe  le  plus  les  yeux.  Gajus 
emploie  «usm  (p.  Si  »  lig.  i5  )  les  mots pretiosionbus rébus ^ 
Gooune  équi^tlant  de  rehus  numeifd,  Obsenroos  cependant 
Cfiie  For  et  l'argent  étaient  née  mamdpi  res, 

(a)  Rossmann  n'a  fait  attention  qu'a  cette  circonstance 
(  Civilisdschcf  Magaùii ,  tom.  II ,  p.  66  et  suiv.  ).  Toiite- 
lois  un  chien )  nn  chat,  etc.  »  sont  certainement  aussi  recoa- 
I.  24 
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naissablcs  ,  ce  quî  n'empêchait  ]>as  tu  amuoin»  c|^u  ou  ne  let 
rangeait  point  an  uoinbi  c  des  nec  mancipi  rcs. 

(3)  Isidore  explique  les  manapi  rei  en  disant  qne  ce  mol 
dérive  de  qum  manu  ttaetari  possuni;  mais  cette  expliealioa 
ne  saurait  convenir  anx  fonds  de  terres.  Trekell  pense  (  CW- 
iistisehes  Martin  y  tom.  II ,  p.  67  )  (pi*il  n' j  a\ait  que  ?<» 
seuls  Koniains  qui  pussent  ])Osst'(Jor  ces  choses.  Meerinan 
pr«'tcnd  f|iif  c'étaient  Ci^Ilcs  (pii  avaient  rapport  à  1  agncui- 
turc,  et  naguère  encore  on  a  iavoqué  »  en  faveur  de  celte 
opinion ,  l'antorité  de  Cokimelle  »  ({ni  dît  expressément  qu'on 
s'aidait  des  bétes  de  trait  et  de  somme  dans  les  travaax  de 
la  campagne.  Mab  assurément  on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  rapport  à  l'africulture ,  ni  placer  an.  même  rang  gne 
les  semences  et  les  iuîslruinens  aratoires ,  une  maison  a  Roaic, 
Un  ex(  'ave  mâle  (  Scniis  ) ,  ou  une  femme  esclave  (  j4ncUta), 
dont  on  se  servait  pour  ciever  ses  enCains,  un  cheval  de  seliei 
nn  attelage  pour  une  voiture  de  voyage  ^  toutes  rer  muMqti. 
Nous  ne  trouvons  d'ailleurs,  chea  lee  Romains,  nulle aatre 
institution  analogue  i  celle<>là ,  et  qui  puisse  nous  faire  cooee- 
voir  comment,  chcB  un  peuple  agriculteur  sans  doute  «  mats 
qui  a  coup  sûr  n'élait  pas  nioin&  j^uerrier ,  Tagriculiure  seule 
aurait  produit  un  effet  q^rie  les  armes  n'avaient  ])oinl  obtenu 
Bricherius  Columbus  (  depuis  conseiller  d'Étal  inùme  sous  le 
nom  dcBrichieri ) a  rassemblé, contre F.-G.  Conradi,un graoA 
nombre  d'^argumens  destinés  à  prouver  que  les  maneipi  rtt 
étaient  les  choses  utiles,  facilis  à  conserver ,  et  susceptible» 
d*éll^  prbes  dans  la  main.  Mais  comment  ce  dernier  ca- 
ractère aurait -il  pu  rouNtrui    aux  ]uopriélés  loncières  ? 
llommel  a  soulejiu  pendant  quelque  temps,  qu'on  entendait 
par  là  les  clioses  utiles  à  la  guerre ,  et  Gibbon  prétend  qu'on 
appelait  ainsi  les  iboses  prises  sur  l*ennemi. 

Pufendorf  pensait  que  le  caractère  essentiel  de  toutes  les 
maneipi  tes ,  consistait  eu  ce  que  chacune  d'elles  étaient  t-nu- 
mcrces  à  part  dans  le  cens.  Cette  idée  lui  avait  été  suggérée 
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parla  iecliirc  dVin  passage  de  Cicéron  [pro  Flaccn^  "^j.  ^  ,  où 
ii  est  ^e&tiou  d  un  Kuiuaiti ,  uorniné  Uecianus ,  qui  t  était 
rendu  coupable  de  déprédations  enirers  les  habitaii!»  d'Apol- 
lonis  en  Lycie.  Ce  Decianus  s'était  approprié  des  terres 
dans  cette  contrée ,  et  se  les  était  attribuées  à  Rome ,  lors 
dn  cens ,  comme  si  elles  eussent  été  sa  propriété  ,  opération 
qui  s'apprlait  ///  ccnsit  dcditurc  y  ou  bien,  in  ccnsum  dedu- 
cerr  ,  expression  einpiuyt  e  ,  dans  le 64.  D.  4'  j  i  »  P^**  '"i 
auteur  contemporain.  On  attaqua  Decianus,  et,  enlic  autres 
motifs  de  nullité ,  on  allégua  que  les  biens  qu'il  s'appro- 
priait n'étaient  pas  res  mancipi,  q[u'ib  n'étaient  point  non 
plas  prœdia  in  lUtHeo  ioh ,  00 ,  comme  s'exprime  Cicéron , 
<|fi'ils  ne  jouissaient  point  du  droit cItiI  (jus  eivUe)^  qne  des 
lors  ils  n'étaient  ptiint  rr//v/// cYy/ffWo ,  et  que  par  consé- 
quent ils  ne  noav  aient  j)as  subsi^/ut/ 1  apud  œrnrium  ^  apud 
Ccnsorem,  ^ous  ignorons  s'il  faut  entendre  par  ces  deux 
derniers  mots,qa^  ne  pouvait  se  prétendre  propriétaire , 
derant  le  Censeor ,  fue  des  mancipi  tes,  on  même  seulement 
des  biens  fonds  qui  étaient  mancipi  rev ,  à  peu  près  comme 
la  lot  détermine  etiet  nous  sur  quel  papier  on  doit  lîure  nn 
billet.  Par  conséquent,  nous  ne  savons  pas  non  plus  s'il 
existait,  entre  le  iunt  r/nnuipi  ^  employé  quand  il  s'agissait 
des  cho»es  ,  el  le  mot  manceps,  dont  on  se  servait  loi^qu  il 
était  question  des  personnes,  le  même  rapport  qu'entre  les 
deux  termes  de /»rvrd&i  et  de  prœt, 

§  CCV.  Influence  de  cèue  dûUncUon  sur  le  Droit 

cmL 

L'influence  qne  cette  flîstinclîon  exerça  sur  le 

Droit  civil ,  n'eut  pas  pour  rcsuital  4u<;  les  man- 
cipi res  fussent  les  seules  susce^ibles  de  devenir 
l'objet  de  la'  propriété  romaine  (  ex  jure  Quiri* 

Hum  )  (  ^  LXXXVI)»  uu  bieit  que  les  nec  man- 
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cipi  res  seules  fussent  susceptibles,  tantôt  de 
£aire  partie  de  cette  propriété ,  tantôt  d'être  seu- 
lement in  bonis  (  i  ).  Comme  celte  influence  porta 
égaleiiietit  sur  le  mancipiuin  et  sur  la  mancipa- 
lio  (l^  XCIV),  il  en  résulte  qu'elle  consistait 
en  ce  que ,  lorsquHl  s^agissait  d'une  mancipiresy 
il  n'y  avait  que  la  mancipatioii ,  et  non  pas  la 
simple  tradition  (suffisante  pour  une  nec  mon* 
cipi  res)  qui  pût  en  procurer  la  propriété  romaine 
(  ex  Jure  QuirUium  )  ^  et  que  par  conséquent  toutes 
les  fois  qu'à  l'égard  de  ces  choses,  il  n^était  inter> 
venu  qu'une  simple  tradition  ,  l'objet  ainsi  trans- 
féré ne  se  trouvait  placé  que  dans  la  possession 
seulement  (  m  bonis  )  de  celui  qui  le  recevait. 
Ton  les  les  autres  manières  d'acquérir,  tant  celles 
qui  procuraient  la  propriété  romaine,  que  celles 
qui  faisaient  seulement  qu'un  objet  se  trouvait 
in  bonis  y  étaient  applicables  aux  deux  classes  de 
choses  (2).  Il  résultait  donc  de  cette  distinction 
que  la  vindicatlon  était  plus  facilement  accordée 
puur  une  chose  nec  mancipi^  que  pour  une  chose 
mancipi,  puisqu'il  suffisait  d'un  abandon  tacite 
pour  transférer  la  propriété  des  premières.  Mais 
un  second  effet,  duquel  ou  ne  peut  toutefois  faire 
dériver  le  mot  mane^i^  et  dont  la  tutelle  des 
femmes  romaines  fournit  l'exemple,  consistait  en 
ce  que  celles-ci  n'avaient  besoin  de  l'autorité 
de  leur  tuteur  {iuiaris  auctoriias)^  qu'autant 
qu'elles  voulaient  aliéner  une  mancipi  res.  Il  est 
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possible  que  la  distinction  dont  je  yiens  de  par- 
ler, produisit  encore  d'autres  effets,  dont  il  ne 

nous  reste  plus  de  trace.  Mais,  quant  à  ceux  que 
nous  coMnaissons,  il  nous  est  facile  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  caractères  distinctifs  de  ces 
deux  classes  de  choses  (  §  CCIV  ).  Il  est  tout  na- 
turel en  effet  qu'on  oppose  de  plus  grandes  res- 
tricrions  à  raliéiiatioii  des  objets  précieux  qu*à  • 
celle  des  choses  d'un  moindre  prix ,  ou  qui  n'en 
acquièrent  qu'à  raison  de  leur  nombre.  Mais  il  est 
juste  aussi  que  le  droit  de  vindication  contre  un 
tiers  de  bunue  foi  devieuae  nul  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  de  peu  de  valeur,  ou  du  moins  qu'il  soit 
moins  rigoureux  jqu'à  l'égard  des  choses  d'un 
grand  prix.  Il  uy  a  guère  que  cette  dernière  hy- 
pothèse qui  présente  un  intérêt  assez  grand  pour 
mériter  qu'on  intente  une  action  donl  l'issue  né- 
cessaire sera  de  faire  rejaillir  un  blâme  quel- 
conque sur  une  autre  personne.  L'individualité, 
c'est-à-dire  la  facilité  de  reconnaissance,  qui  forme 
le  caractère  de  toutes  les  mancpires,  s'accorde  fort 
bien  aussi  avec  cet  effet  ;  car  la  publicité  de  Tacte 
ne  peut  être  utile  qu  autant  qu'il  est  question  de 
choses  faciles  à  reconnaître ,  puisque  si  la  vindi» 
cation  portait  par  exemple  sur  une  pièce  d'or, 
aucun  libripens^  ni  aucun  témoin  ne  serait  en 
état  d'affirmer  que  l'objet  qu'on 'lui  met  sous  les 
yeux  est  le  même  que  celui  à  l'aliénation  duquel 
il  »'est  trouvé  présent  (3). 
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(i)  HiiMEccivs  Sjnt,  Anu  li.  i.  §  19.  Cet  au tem*  avoue 
cependant,  dans  le  dernier  de  tes  ouvrages^  dans  ses  notes 
sur  Brisson  (  v.  manci/n  ) ,  que  ]a  chose  n'est  pas  encore  par- 
9  faîtement  claire.  Conradî  »  ne  pouvant  sortir  autrement  d'em- 
barras ,  re  jette  les  mots  ex  jurfs  Quiritium ,  qu'on  Itt  dans  VU 
pieu  (  2.» ,  7     {^CiviUstisches  Alu^azin  ,  tome  1,  p.  79,  82). 

(a)  Comme  la  maneîpation  »  en  fait  de  choses  mobiUaires, 
entrahie  tonjoars  à  sa  svite  une  tradition  (  §  94  )  >  il  A*cn- 
fuît  que  Ton  pouvait  aussi  raancîper  les  choses  mec  mme^, 
lorsqu'on  avait  un  motif  quelconque  d'employer,  à  leur 

ëganî,  ce  mode,  qui  entnniiail  bt aucoup  do  longuoiirs.  Ainsi , 
nous  savons  qu'on  suivait  ct  llc  îni< relie  |H»ur  les  perles  i\nn 
grand  prix ,  puisque  Pline,  on  parlant  de  celles-ci,  dit  po- 
sitivement in  manci/MttHM  ^enkmt  On  pourrait  objecter,  tl 
est  vrai  «rautorilé  de  Cicéron ,  qui  nous  apprend  (  Dop,  10.) 
que  f}uand  une  personne  obtenait  par  mancipation  une  chose 
qui  ne  pouvait  pas  ^rre  roancipée ,  cette  formalité  ne  lui  en 
faisait  j)as  accjuérir  la  propriété.  Mais  on  a  repon(îfi  a  ver 
I  fondeineiil  qu'on  n'est  pas  forcé  «radmcltre  qu'il  s  agisse 

précisément  des  clioses  nec  mancipi  dans  ce  passage ,  puis- 
qu'on peut  l'entendre  aussi  des  choses  extra  eommervmm , 
atixqaeUes  il  n'est  pat  permis  de  douter  que  le  principe  posé 
par  Cicéron  ne  soit  applicable.  Un  autre  moyen  encore  de 
résoudre  cette  difficulté ,  ce  serait  d'admettre  iVxplication 
proposée  par  CoruaJi,  et  donl  il  a  été  pailé  dans  la  note  ^ 
du  §  précédent,  et  qui  tend  à  établir  qti'on  aurait  admi> 
ce  principe  uniquement  pour  procurer  plus  de  sûretés  an 
peuple. 

[^)hÊk€iMlùiÊSchesM4tgazmtH  &7  ,a3)f«nfenne, 

sur  Yhistoire  savante  de  cette  doctrine,  trois  analises,  frites 

par  Trekell,  dti,  ccnta  publiés  sur  ce  sujet  depuis  1739  jus- 
qu'en 1743»  par  Coniâdi,  Rosinann  ,  et  Meornian  ,  analyses 
auxquelles  j'ai  ajouté  quelques  annotalion».  Gajus  coutume 
sur  tous  les  points  l'opinion  émise  dans  ces  divers  articles , 
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à  cette  seul^  différence  près ^  «pie,  suWaat  lui,  une  manière 
naturelle  d'ac({aérir  peut  procorer  quelquefoi»  aussi  la 
propriété  romaine  (  ex  Jure  Quiritùttn  ). 

S  ce VI.   in  BOHlS. 

Aucun  auteur  (i)  ne  nous  indique  «  mais 
toutefois,  pour  nous  conformer  au  principe  par 
nous  posé ,  uuus  admettons  maintenant  la  doc- 
trine en  vertu  de  laquelle  une  chose,  peut  se 
trouver  simplement  dans  les  biens  (  in  bonis  ) 
iïim  uiUividu.  Cette  expreiîbioa  à  la  vérilc  ne  se 
trouve  plus  employée  comme  terme  technique , 
dans  le  corps  du  droit  de  Justinien.  Cependant 
elle  a  douué  iiaiâ:iaiice  au  uiot  h^ms  ^éMfimfta,  em- 
ployé par  Théophile,  et  c'est  pour  la  rappeler 
que  les  modernes  ont  introduit  celle  de  pro- 
priété ou  domanie  bonitaire  (  doinimiun  ùo/U" 
Utmun  ).  Cependant  il  eut  infiniment  mieux  valu 
appeler  naturel  le  droit,  c'est-à-dire  la  «^^.^acj? 
^i^«7ii«,  qui  existe  dans  ce  cas.  Peut-être  mémp 
eût-il  été  préférable  de  laisser  de  côté  le  mot  de 
dominiiimy  inusité  sou«i  cette  acception  dans  la 
bonne  latinité ,  et  de  ne  parler  que  de  la  simple 
détention,  de  la  possession  purement  physi- 
que ,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  monde  entier. 
Avoir  un  objet  in  bonis  n'est  certainement  pas 
la  même  chose  que  le  posséder  de  bonne  foi 
(  bona  fiât  possidere  j,  quoique  néanmoins  il 
soit  très  «possible  que^  dans  lef  temps  anté- 
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rieurs  à  ceux  dont  nous  parlons,  on  n'eût  point 
encore  distingué  ces  deux  cas  d'une  manière 
aussi  précise  (2).  On  pouvait  avoir  in  bonis  une 
chose  dont  un  autre  était  propriétaire,  ou  sur 
laquelle  nul  n'exerçait  le  droit  de  propriété  ro- 
inaine  (  ex  jure  Quiritium  ),  JHous  avons  exposé 
plus  haut  (  §  CXC  )  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultaient pour  raffranchissement  (  §  CXCUI  ) ,  et 
celles  qui  en  dérivaient  à  Tégard  de  la  puissance 
sur  un  esclave.  Il  est  vraisemblable  que  le  (ait 
d'avoir  une  chose  1/1  bonis  engendrait  déjà,  au 
proût  du  possesseur,  Texceptiou  appelées  ven- 
dUœ  et  tradUœ  excepUoy  même  contre  le  pro- 
priétaire romain  {  ex  jure  Quiritium  )  qui  voulait 
invoquer  la  vindication ,  pnncipalement  dans  le 
cas  où  celui-ci  avait  lui-même  transporté  la  pro- 
priété naturelle  a  un  antre,  quoique  ce  dernier 
point  de  doctrine  ne  se  trouve  non  plus  exposé 
ni  dans  Gajus,  ni  dans  les  Institutes.  Il  parait  au 
surpins  fort  douteux  qu  une  demande  dirigée 
contre  un  tiers  possesseur  non  obligé,  pût  déjà 
donn^  lieu  à  l'action  dite  Publiciana  in  rem 
actio^  et  il  est  probable  que  cette  action  ne  fut 
introduite  dans  TÉdit  que  parle  Préteur;  or,  nous 
ne  trouvons  un  Préteur  revêtu  spécialement  du 
nom  de  Préteur  d^  étrangers  {prœtorperegrinus) 
qu'au  commencement  de  la  période  suivante  (  an 
de  Rome  685  ). 
Parmi  les  difFérens  cas  qui  peuvent  donner  * 
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naissance  au  Êiit  d^avoir  une  chose  in  bonis ,  nous 

devons  ranger  le  principe  piccédemmeut  cité 
(  §  CLXXXV,  note  3  ) ,  superposila  in/èrioribus 
ceduni.  On  ne  saurait  douter  que  ce  principe 
ne  puisse  procurer  tout  aussi  bien  l'accessioii 
(  accessio  )  d'une  chose  comprise  dans  la  pro^ 
priété  ex  jure  Quiritium ,  que  celle  d*une  chose 
conjprise  in  bonis.  Quant  au  droit  de  propriété, 
ou ,  pour  mieux  dire ,  quant  au  droit  sur  la  chose 
qu'on  acquiert  de  cette  manière,  il  se  règle  de 
ni  t  ruc  que  dans  tous  le$  cas  où  la  chose  accessoire 
se  trouve  ne  former  qu'un  tout  avec  la  princi- 
pale,  ou  en  d'autres  termes  d'après  le  droit  au- 
quel était  soumise  cette  dernière,  c'est-à-dire 
celle  qui  eustait  auparavant.  On  n'est  pas  cer- 
tain que  les  anciens  eussent  rangé  an  nombre  ' 
des  niaqieres  dont  on  pouvait  avoir  une  cliose  in 
bonis  f  la  possession  dite  de  Umg'temps  (  longi 
temporis  possessio  )  ,  c'est-à-dire  de  dix  ans  in  ter 
prœsentes^  et  de  vwgt  inter  absentes  ^  et  pour 
laquelle  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  un  com- 
mencement en  principe  vala]>lc  {  justurn  initium^ 
appelé  aussi  bonwn  initium)  (i).  Tout  ce  que 
nous  savons  de  positif  à  cet  égard ,  et  en  raison- 
nant d'après  les  notions  les  plus  exactes,  c'est 
que  cette  possession  n^était  point  une  manière 
d'acquérir  la  propriété  civile  {  jure  civili  ) ,  quoi- 
que Justinien  en  ait  traité  à  1  occasion  de  cette 
dernière* 
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(i)  Cicéron  Div.  i*^  ,  Ho  )  se  sert  bien  du  mot  ui  ùû~ 
itif;  mail  c'est  en  parlant  de  l'héritier  qu'il  remploie ,  et  non 
pas  en  parlant  d'une  choee  en  général 

(a)  La  limite  entre  ees  deux  modes  est  parfaitement  bîea 

tracée  dans  Ulpien  (  ly,  30  el  11  ).  Ce  jurisconsulte  dit, 
dans  un  premier  endroit  :  6*  setvus  alterius  in  bonis...  sit^ 
ex  omnibus  c€Msit  ndgtaret  (ou,  plus  exactement,  aàquirit  ) 
ci,  cfi^s  in  bonis  est  ;  et  dans  un  second  :  is  ,  quem  bona  jSde 
possidemus,»... ,  nobts  adquint  ex  ditabns  cousis  Umêum* 

(3)  I'ai:  I..  Sent.  5 ,  1.  §  3  et  4- 

(4)  Il  ne  résultait  de  là ,  dans  Torigne,  qu'une  simple  ex- 
ceptio ,  ou,  comme  on  s'exprima  plus  tard ,  une pnesaiptio^ 
c*est-4k-dire  une  objection  contre  la  demande*  Juslinicn  dit 
même  qu*elle  engendre  une  notion  au  profit  de  eekn  qui 

9* en  mis  à  couvert,  en  l'opposant:  c'est  au  moins,  ajoute^ 
l-il ,  ce  que  disaient  les  anciennes  lois  (  vclercs  legcs  ) ,  siquis 
eas  recle  inspcicrit  :  Consi.  8.  pr.  C.  7 ,  ).  On  voit  ausji 
dans  le  /r.  10.  D.  ^,  5  ,  qu'il  naît  de  là  nnr  action  utile  («làSù 
ficiio  ^»  et  il  est  dit,  dans  la  Consi,  3,  34  ,  en  parlant  de 
la  hngi  temporis  eonsueittéo,  que  vicem  servitutis  obimet 
Gajus ,  dans  te»  Institutet,  ne  parle  piriat  de  l'époque  oà 
celte  doctrine  était  admise. 

S*  iiCVlL  Changemens  survenus  dans  les  mo- 

nières  d'acquérir     juat  ^n&muM. 

La  tradition  prend  place  maintenant  parmi  les 

manières  d'acquérir  la  propriété  romaine  (ex  jure 
Quiritiiun  J,  quoiqu'il  $oit  certaîju  que  dans  le 
principe  elle  ne  serf:^t  de  fondement  qu'à  une 
simple  propriété  naturelle,  et  que  Gajus  lui- 
même  (f)  ne  lui  assigne  pas  encore  d*auti;e  ca 
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ractère.  UlfHen  la  place  immédiatement  après  la 

uiancipalioii ,  paice  quelle  ne  s'exerçait  pas, 
comme  celle-ci,  iudistinctemeut  sur  les  choses 
mancipi  j  et  nec  mancipiy  mais  quVUe  constituait 
une  espèce  particulière  daiiciiaUon  {^propna 
spedes  aUenationis  ). 

Un  nouvel  usage  ^'était  introduit  dans  la  man- 
cipatioii ,  c  était  d  exiger  que  le  libripens  et  les 
témoins  (  îe^s  )  ne  (uÂ^ot  point  attachés  i  Tune 
des  deux  parties  principales,  par  les  liens  de  la 
puissance  paternelle.  La  maiicipaliou  exigeait 
aussi  un  plus  (;rand  nombre  de  conTentions,  telles 
par  exemple  que  vadern  ne poscereij  nec  dabi* 
tur  (a). 

La  tradition  demandait  tme  cause  juste  (jusia 

causa  ),  et  (le  plus  il  fallait  qu'elle  transférai  la 
po&^ssion  libre  de  la  chose  (  vacua  possessio  ) , 
terme  technique  devenu  a  cet  époque  d'un  grand 

usage. 

A  Tégard  de  Tusucapiout  c'est-à-dire  la  pi-e- 
mière  des  diverses  manims  d'acquérir  la  pro» 

prie  lé  ex  jure  Un  ii  Uiuttiy  qiu  iùl  cuiuuiunc  aux 

deux  espèces  de  choses ,  Tusage  avait  consacré 
remploi  des  expressions  de  came  de  possession 
{causa  possessionis^ y  de  commencement  juste 
(juiUtm  iniiiuin)t  terme  principalement  consa<- 
cré  lorsqu'il  s'agissait  de  la  iongi  temporis  pos* 
sessio,  et  eulin  celle  de  titre  i^lUuius  ),  par  la- 
quelle on  désigna  ensuite  Tusucapion  elle-même. 


> 
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Cet  usage  devint  si  général,  qu*on  indiquait  par  la 
particule  pro  (3)  ou  pai-  ex  (^4)»    nature  de  la  pos- 
session y  dans  l'examen  de  laquelle  on  ne  suivait 
point  ici  un  ordre  rigoureux ,  et  que  rexpression 
générale  pro  suo  était  employée  non-seulement 
à  Tégard  de  toutes  les  manières  naturelles  d'acqué- 
rir, mais  encore  lorsque  la  mancipation,  la  tra- 
dition,  ou  \in  jure  cessio^  avait  été  ia  source  de  la 
pos$ession.ll  parait  qu'on  admettait  presque  géné* 
ralcment  à  cette  époquefS")  l'opinion  que  l'hérîtier 
peut  acquérir  par  prescription  une  chose  que  son 
auteur  ne  pouvait  acquérir  de  cette  manière ,  parce 
que  celui-ci  la  possédait  sans  titre  valablef.ç//!r;wi7a 
causcL)^  pourvu  toutefois  que  cet  héritier  invoquât 
pour  sa  possession  un  autre  motif  que  son  au- 
teur. L'axiome:  que  nul  ne  peut  se  changer  à  kth 
même  la  cause  de  sa possession  :  (  nemo  sibicausam 
possessionis  muiare  potest  )  (  §  GLXXXV ,  note  3  )j 
était  aussi  d'un  usage  assez  fréquent.  La  bonne 
Jbi{bona  fides^Xzxl  sans  contredit  exigée  pour 
Tusucapion;  mais  dam  le  principe  cette  condition 
Il  était  pas  nécessaire  pour  les  choses  mobiliaires. 
On  ne  pouvait  plus  acquérir  par  usucapion  iwe 
hérédité  en  masse ,  comme  par  le  passé ,  mais  on 
acquérait  encore  des  biens-fonds,  héréditairessoit 
en  quaUté  d'héritier  {pro  herede\  soit  par  Tusage 
de  ces  biens  (  usu  recepiio  )  pendant  un  au,  lors- 
qu'il y  avait  eu  contrat  fiduciaire  {fiducia  ) ,  mais 
non  lorsqu'on  en  avait  Tosage  à  titre  précaire  ott 
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de  fti  iiiier  (  prccdiatoria  usa  receptio  ).  Ce  mode 
d'acquisition  n'avait  pas  été  étendu  aux  terres 
situées  hors  de  ritalie ,  parce  qu'il  aurait  été  dif* 
Hcile  elîectivemciit  tic  i  appliquer  a  des  posses- 
sions éloignées.  Mais  ii  était  remplacé,  dans  ce 
cas ,  par  la  possession  de  long  temps  {possessio 
longi  temporis) ,  dont  la  durée  était  cinq  ou  même 
dix  fois  plus  longue  que  celle  de  Tusucapion.  La 
tutelle  légitime  d'une  femme  romaine  est  indiquée 
comiae  obstacle  à  l'usucapiun  des  choses  ap- 
partenant à  cette  femme.  On  croit  communément 
qa^au  temps  dont  nous  parlons,  Tusucapion  s'ap- 
pliquait aussi  aux  servitudes  ;  mais  ni  le  passage 
de  Cicéron  (6) ,  ni  celui  des  Pandectes  où  il  est 
parlé  de  la  loi  Sgribokia,  en  établissant  la  doctrine 
contraire  (7),  ne  justifient  cette  conjecture ,  et  ne 
peuvent  servir  à  la  faire  prévaloir  contre  l'auto* 
rité  unanime  des  jurisconsultes  romains,  qui  as- 
suieut  tous  que  Vusucapiou  ne  s'étend  point  aux 
choses  incorporelles  (8).  - 

£nfin  si  nous  portons  nos  regards  sur  \in  jure 
cessio  I  nous  trouvons  la  doctrine  de  son  appli- 
cation par  rapport  aux  successions.  Cette  ap|)li- 
cation  serait  tout-à-fait  inexplicable  telle  qu'Ul- 
pîen  nous  la  décrit,  mais  Gajus  en  parle  en  termes 
assez  précis,  pour  nous  prouver  qu'elle  ne  res- 
semblait en  rien  à  ce  qu'elle  avait  été  précédem- 
ment (9). 
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(1)  P.  69,lig.  14. 

(2)  Vaeeo  <k  Z..  Z.  5,  7. 

(3)  Pro  em^tare , pro  thnaio  ^  pr0  âuo ,  toot  le» 
qufttre  fonouSes. 

(4)  Es  cotisa  empUonu ,  et  cr  ernpUorie* 

(5)  Déjà  Mneiw ,  et  peut-être  ittéint  Ponpoaiu»  4à  03. 

Z>.  41  »  5.  (6)  )  :  pleriquv  {plutimên^  et  non  la  plupart  )  pm^ 
taverunt ,  si  hères  sirn  et  putem  rem  aliquam  ex  heredîtaie 
esse  ,  quœ  non  sit ,  pos^c  me  usutaperr.  On  peut,  il  eil  vrai, 
interpréter  cette  phrase  de  manière  a  lui  faire  signifier  que 
le  défont  n'avait  pas  besoin  d'avoir  possédé  la  chose ,  et 
qu'il  tulisait  c|iie  lliëritier  la  considérât  par  errenr  comnie 
ayant  été  jnaqu'alors  en  la  potsctiion  de  celna  dont  il  «e- 
coeillatt  l'hérédité.  Ifaît  il  est  bien  pins  Traisemblable  <|a'm 
n'avail  pas  encore  dt'cidc  d'une  manière  Irôs-précise ,  si  la 
poïiscssion  du  dt-lunl  v\  celle  de  1  licriticr  réunies  ne  ioi- 
niaient  qu'une  seule  et  même  possession  ,  ou  bien  s'il  fal- 
lait les  considérer  comme  denz  possédions  distinctes ,  doc- 
trines à  rappvi  de  ckacnne  deaqnelki  an  ponmit  aiséaMit 
fiûre  valoir  phu  d'an  arfinaant. 

(6)  Oc.  pro  C fes.  C.  a6.  Àquasducius  ,  kmtstmt,  ittr  actus 
a  paire  ^  scd  rata  auctonias  hamm  rerum  omnium  à/um  et- 
tnUsumitur,  Depuis  Rcvardos ,  tous  les  jurisconsultea  eipU- 
qnent  ce  passage  en  disant  que  rata  tutetoritas  est  précisé- 
ment  l\isucapion  désignée  par  Cicéron  dans  l'exemple  tpn 
précède,  mais  qnc  juK  civile  eic prime  iri  une  idée  contraire 
à  celle  du  mot  ic£;ihus  employé  aussi  dans  cet  excniple.  Ce- 
pendant lorsqu'on  lit  attentivement  ce  passage  sans  TisUer 
de  ee  qni  préoède,  on  voit  qu'il  n'est  besoin  ni  de  l'une  ni 
l'autre  de  ces  hypothèses  pour  le  rendre  parfaitement  intel* 
ligible ,  et  qu'il  suffit  que  la  validilé  des  senrîtudes  soit  gi- 
rantiepar  le  droit  positif  en  général ,  soit  qu'on  tTy>nve  cette 
garantie  dans  des  lois  mêmes  ije^es^^^oii  seulement  qu'on  la 
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puise  dcDf  leyW  cMle,  Vùyei  aussi  Goiteaiix,  tri^  Uhélhr. 

(7)  #V^-r3  ci-dossus  ,  §  16H,  note  a. 

(8)  Schuhlng  fait  remarquer  dans  Paul  (1,  17.  §  a  ), 
un  passage  de  la  Loi  Scribohia  ,  qui  est  tout  aussi  inexpli- 
cable en  adoptant  son  opinion  /c'est-^-dire  celle  de  R»var- 
dus  y  qu'en  suÎTant  la  nôtre ,  piusqu'en  aucun  cas  fon  ne 
saurait  concevoir  pourquoi  un  jurisconsulte  tel  que  Paul  dé- 
velopperait ,  comme  étant  encore  en  ligueur ,  un  droit  tombé 
depuis  long-temps  en  dcsnétiide.  Sclmltînp^â  ce  sTijr!  observe 
que,  d<'pnis  la  Loi  Scrironia  ,  le*  juriicousuilcs  se  conten- 
taieut  toujours  d'alléguer  des  raisonnemens  contre  l'usucapion 
des  servitudes ,  et  en  effet,  on  ne  les  voit  pas  une  seule  fois 
citer  cette  loi  à  Tappui  de  la  doctrine  qu'elle  aurait, dit- on» 
consacrée,  1  pi  <n  qu'ils  reviennent  très 'fréquemment  sur  ce 
sujet.  {  \  oyez  y  par  exemple,  le  fr.  \î\pr,  Z).  8,  1  ).  Cependant 
on  peut  élever  une  foule  d'ohjeclions  contre  l'assertion  émise 
par  ce  même  écrivain ,  que  tous  ces  raisonnemens  ne  tendent 
à  faire  considérer  comme  inadmissible  que  l'usucapion  d'une 
servitude  rursU  {rustiei prwdii serviius)  et  que  la  pbrase  de 
ce  passage  de  Paul ,  ùte/n  et  in  serviurtîbus  pnedionan  «r- 
banorum  obsermtur ,  ])eut  être  considérée  comme  ayant  rap- 
port à  la  législation  positive. 

(9)  iîi  p.  19,  12,  i5.  Le  mot  quoUes  qu'il  emploie,  est 
remplacé  dans  G^us,  p.  63 ,  lig*  A»  par  ac  si. 

§  GCVllI.  Fin  de  la  propriété*  Droit  sur  la  chose 

engagée. 

DeÉoules  les  restrictions  que  la  loi  peut  im- 
poser à  la  propriété ,  il  n'eo  est  point  qui  influe 
davantage  sur  la  fin  de  celle-ci  que  le  droit  d'aUé* 
nation  que  le  créancier  peut  exercer  sur  elle. 

Les  jurisconsultes  ronaiiis,  en  traitant  des  bieitf 
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incorporels  9  dans  Texposition  des  principes  du 

Droit  ci  vil,  ne  parlent  point  du  droit  desKuinaiiis 
sur  la  chose  du  débiteur  {rei  obligaUOy  mots  dont 
rinversion  est  admise).  Us  ne  s*en  occupent  même 
quau  moment  où  ils  sont  arrivés  à  parler  de 
Valiénation.  U  est  fort  difficile  de  déterminer  avec 
précision  sur  qiiels  principes  reposait  l'ensemble 
de  ce  droit  à  l'époque  où  il  parvint  à  son  entier  dé- 
veloppement. Cette  difficulté  repose  d'abord  sur 
ce  que  ce  droit  recevait  son  application  dam  la 
mancipaiio  et  ïui jure cessiOy&oul  Justiaieu  ne  dit 
jamais  un  seul  mot  ;  ensuite  sur  ce  que  les  sour- 
ces authentiques  du  DkjiI  romain  ne  nous  four- 
nissent que  de  bien  faibles  renseignement  à  sod 
égard;  enfin,  que  le  Droit  romain  en  vigueur 
à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport 
Isidore  est  peut-être  encore  de  tous  les  auteurs, 
celui  qui  nous  fournit  les  meilleurs  indices  :  A 
distingue  trois  formes  sous  lesquelles  ce  droit 
peut  s*exercer,  savoir  le  gage  {pignus)^  la  fid» 
de{/iducia )  ^lï hypothèque  [hjpotheca),  La  pre- 
mière de  ces  formes le  gage  {pi^uis)  consis- 
tait  dans  la  remise  de  la  chose  même  entre  lés 
mains  du  créancier,  qui  n'avait  plus  alors^'autre 
soin  à  prendre,  que  d'empêcher  qu'elle  ne  tom- 
bât entre  celles  d'un  tiers.  La  seconde,  la  fiducie 
{^fiducia     n'était  usitée,  comme  la  mancipauo 
elle-même,  que  dans  certains  cas,  par  exemple. 


Digitized  by  Google 


i>u  ixRoiT  BoifAiir.  385 

dans  la  vente  trois  fois  répétée  du  fils  de  fa- 
mille; eiie  servait  alors  à  abréger  les  lenteurs 
cl*UDe  aliénation  régulière^  et  conaistait  en-  ce  que 
celui  qui  recevait  la  propriété  ex  jure  (Jfuniuun^ 
promettait  à  celui  qui  la  transférait,  de  la  .Lui 
rendre  dans  un  cas  déterminée  Ordinairement  oe 
nouveau  propriétaire  laissait  a  l'autre  la  posses- 
sion t  mais  seulement  une  possession  précaire 
{precarium)^  c'est-à-dire  telle  que  le  nouveau 
maîtrij  pouvait  à  toute  tpoque  quelconque  la  re» 
vendiquer.  G  est  en  particulier  de  cette  manière 
qu'on  fournissait  des  garanties  au  Trésor  public 
{cerarium)\\es  csLuiions(prœdes)  lui  veiidaieuldes 
héritages  (prœiUa);  on  garantissait  le  payement 
sous  la  responsabilité  de  ces  mêmes  héritages  {prœ^ 
dibus  prccdiisque);  alors,  et  en  cas /le  besoin,  le 
Trésor  vendait  ces  héritages  (jEir£rJ/a  )  à  des  acqué- 
reurs nommés  prœdiaiores^  d'où  est  venu  le  droit 
appeiéy«j prœdiatonunii^vojez  ci-dessus  §  XCI, 
note  1  )•  Ënûn  l'hypothèque  (  kjrpoiheca  )  j  dont 
on  trouve  déjà  la  mention  dans  Cicéron ,  mais  seu- 
lement, il  est  vrai,  dans  un  cas  ou  il  est  question 
d'une  province,  peut  ibrt  bien  n'avoir  été  que 
la  simple  promesse  non  accompagnée  de  tradi 
tion,  (le  mancipation  ou  iXin  jure  cessio,  et  par 
laquelle  le  créancier  se  soumettait  à  restreindre 
son  droit  sur  telle  chose  déterminée.  Mais  on  ne 
saurait  admettre  qa*une  convention  (^paciuin  ) 
-*  de  cette. nature  put  engendrer  une  action,  et 
I.  a5 
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encore  rooinft  une  action  susoeptibfe  d'être  diri- 
gée coutre  un  tiers  possesseur ,  vis-à-vis  duquel 
le  créancier  hypothécaire  n*avatl  aucane  demande 
à  former  (f).  La  signification  du  nom  grecqae 
porte  cette  action,  est  un  motii  de  plus  pour 
nous  prouver  qn*on  ne  l'admettait  point  légère^ 
ment  (oi).  Une  pareille  institution  n'était  pas  sans 
queiqueâ  incuiivcaiens  pour  le  commerce  j  mais 
oe  qui  contribuait  à  diminuer  les  chances  qnfeUe 

poiFvait  présenter  sous  ce  rapport ,  c'est  que  la  loi 
punissait  sévèrement  le  débiteur  qui  avait  engagé 
une  même  choae  à  plusieurs  créanciers,  sans  6ire 
connaître  au  dernier  hypothécaire  ceux  qui  lepré^ 
cédaient  (3)*  11  u  est  pas  iacile  de  préciser  Tépoque 
k  hiqueile  remontent  les  premières  traces  d*uii 
tacite  (  pignus  qin  facile  contrahitur) ,  c'est- 
à^lire  de  iixLcr  le  temps  où  le  contra t  de  prêt  devint 
tellement  fréquent  ches  les  Romains,  qu'il  n'était 
même  pa^  nécessaire  d'énoncer  iormeiicmcnt  dans 
L*acte,  que  le  créancier  hypothécaire  aurait  pour 
garantie  de  la  somme  prêtée  par  lui ,  un  droit  stir 
les  fruits  de  la  chose.  Comme  c'était  de  là  que 
ré$ultait  l'action  dite  Servkma  acihj  et  peut-être 
même  aussi  le  Sahianum  interdtctum^  il  serait 
possible  de  décider  que  la  fiixatiou  de  cette  épo- 
que dépend  de  celle  à  laquelle  on  assignerait  la 
Préturede  Servius  et  de  Salvius,  auteurs  de  ces 
actions.  Quant  à  Tluterdit  Saiviea»  on  iguore 
jusqu'à  quel  point  il  pouvait  s'appliquer  contre 
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un  tiers  possesseur,  il  est  encore  plus  douteux 
qu'un  Romain  ait  déjà  pu  engager  non -seule» 
ment  ce  qu'il  possédait  actuellement,  mais  encore 
ce  qu*il  serait  dans  le  cas  de  posséder  un  jour 
(  quœ  haèeif  quœve  habiturus  est  ). 

Une  femme  romaine  ne  pouvait  aliéner  «ne 
chose  manctpi  sans  1  autorisation  de  son  tuteur 
(  iuioris  auctoriias  ). 

(^cst  du  r.tj>(>ort  qui  existait  entre  la  propriété 
ex  jure  Quiritium  et  la  possession  in  bonis ,  que 
dérivent  maintenant  tous  les  cas  où  l'on  peut 
conserver  la  qualité  de  [)ropriétairc  ex  jure 
Quiritium  ,  pendant  qu'un  autre  a  la  chose  m 
bonis  (5) ,  ou  même  pendant  que  cette  chose  n  est 
réellement  possédée  in  bonis  par  personne  (6). 

(i)n  est  souvent  parlé, dans  les  Pandectcs  ,  de  l'action  dite 
pignoratitia  in  rem  ncUo  y  qu'on  e*)nli)nd  ordinairenu  ni  avec 
Vhrpothecaria  actio,  quoiqu'elle  en  soit  fort  diiîérente. 
V.  G&oLMAVir  et  de  Lobba  dans  le  CivUistitckes  M€tgazin\ 
tome  m,  p.  tag. 

(a)  Le  mot  obligand^i,tm^\ojéàèmVlMigatioprttdio-' 
mm  (  F oyez  §  IV  ) ,  se  rapportait  peut-étrea  ce  cas  :  cependant 
ce  qui  peut  faire  naître (juelque  doute  à  cetégard,  t'est  qu'une 
pareille  convention  })rcparato!re  n'avait  pas  besoin  (rêlre 
gravée  sur  (im  re  ^  comme  le  monuiueitt  eutier  dont  nous 
parlons  ;  cette  formalité  n'était  nécessaire  que  pour  Tacte  ac* 
complL 

(3)  Fr.  iS.  §  a.  sio,  t...*.  Vi^ffugimtt perie^um^quod 
soient  pati ,  qui  sœpins  easdem  re*  obl^ant»  VojtM  avsi^.  36 , 

ou/.  D.  i3 ,  7  ,  et^r.  3.  Z).  47 ï  ^o. 

(4)  Gaj.  p,  5i ,  lig.  8.  Ulp.  II,  37. 
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(5)  yoy.  le  eu  dans  Ga».  p.  64  >  Ug-  4»         Ul».  t ,  16. 

(6)  Tel  est ,  par  exemple ,  le  cas  de  l'esclaTe  qui  in  Ubertate  j 
moraiur,  Voyei  %  190.  j 

S  CGIX.  Acquisition  par  ceux  qu*on  a  sous  po- 
testas,  manus  ou  mancipiuro. 

Le  Pécule  [pecuUum)  d'un  esclave  est  une 
chose  si  ordinaire  maintenant ,  que^  même  dans 
Catou  i  ancien ,  nous  trouvons  la  désignation  | 
d'esclaves  appelés  vicarii  seivi,  c'est-à-dire  d'es- 
claves qui  appartenaient  au  pecuUum  d'un  autre 
esclave.  Si  quelqu'un  est  propriétaire  dun  es- 
clave ex  jure  Quiritium ,  mais  qu'un  autre  ait  cet  ; 
esclave  in  bonis  y  ce  dernier  acquiert  par  ren- 
trera ise  de  l'esclave.  Lcjrsqu  au  contraire  ou  ne  | 
possède  quelqu'un  à  titre  d'esclave  que  de  bonne 
foi  (  bona  fide  ) ,  ou  qu'on  n'a  que  l'usufruit  d^uo 
esclave  d'autrui,  on  n'acquiert,  par  l'entremise 
de  cet  esclave 9  que  les  produits  de  son  travail, 
ou  que  les  donations  qui  lui  sont  faites  par  un 
tiers ,  en  raisuu  des  services  qu'il  a  pu  procurer  à 
ce  tiers  (1). 

On  peut  aussi  bien  acquérir  la  propriété  par 
ceux  qu'on  a  in  tnanu^  ou  in  mancipio  ^  que  par 
ceux  qu'on  a  in  potestate;  mais  il  est  fort  diffi- 
cile de  pouvoir  employer  ce  mode  d'acquisition, 

(t)  Ul».  19 y  m»  et  ai.  Fb/vs  ci-deMiu,  §  CCVl. 


> 
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S  CCX.  Injluence  des  rapports  de  fatnUle  sur  le 

droit  de  propriété. 

UiiF.  6.  De  dotUnts»  7.  De  Jure  donatkmum  inter  virum  et 
ujporem, 

DiG.  23  ,  3.  De  Jure  dafiur/i  /<.  De  jiactis  dotalibus.  23,  3. 
Soiuto  matrimonio  dos  quemadmodum  peiatur, 

Gajus^  dans  son  aperça  scientifique  du  droit 
civil ,  ne  traite  point  de  Tinflueuce  des  rapports 

de  famille  sur  le  droit  de  propriété.  Ulpien  au 
contraire  s'en  occupe  en  même  temps  qu'il  exa- 
mine celle  du  mariage  sur  le  même  droit. 

L'influence  de  rautonté  paternelle  n'a  point 
encore  subi  de  changement 

Mais  nous  trouvons  la  mention  expresse  de  la 
dot  {clos)j  parmi  les  modes  d'acquérir  qui  dérivent 
du  mariage.  U  en  est  même  parlé  à  propos  de  in 
manum  conventio ,  et ,  autant  qu'on  peut  le  croire , 
de  manière  à  laisser  présumer  que  la  femme  ^  dans 
ce  cas,  se  donnait  elle-même  en  toute  propriété  à 
son  mari  (i).  Il  est  en  outre  fait  mention  de  cer- 
tains délais,  à  Texpiratiou  desquels  la  dot  devait 
être  remise  au  mari.  On  ignore  qu'elle  a  été  l'ori- 
gine de  ces  délais,  mais  on  sait  positivement  que, 
s'il  s'agissait  d'une  somme  d'argent,  ils  étaient 
exactement  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  la  loi 
pour  exiger  du  mari  la  restitution  de  cette  même 
somme  (a).  Si  la  femme  mourait  après  la  pronon- 
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cîation  du  divorce,  sans  que  son  époux  eût  été 

cunsldué  en  demeure  (  tnoia  ) ,  c'est-à-dire  sans 
qu'on  l'eut  attaqué  eu  restitution  de  la  dot,  Thé- 
ritier  de  la  femme  ne  pouvait  exiger  de  lui  cette 
restitution  (3;.  Ctpei niant  les  mocit^rnes  n  ont  pas 
encore  réussiàdéterminer quels  sont  positivement 
les  points  de  droit  relatifs  à  la  dot,  dont  Tîntro- 
ductioQ  peut  être  attribuée  à  la  Loi  Julia  de  ma- 
riiandis  ordùUbus,  Mais  j  ai  eu  précédemment  oc- 
casion  d'établir  (  ^  Cî.XXXIV  )  que  te  mari  avait 
déjà  le  droit  d'opérer  certaines  retenues  lorsqu'il 
restituait  la  dot.  Nous  ignorons  si  ces  reprises 
(  reccptitia  )  dans  le  mariage,  avaient  lieu  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  in  manus  conventio; 
toutefois  il  est  permis  de  oonjectiu*er,  diaprés  le» 
fausses  interprétations  qu'on  ne  tarda  pas  à  don- 
ner de  ces  droits,  qu'ils  licrivaient  dune  législa- 
tion fort  ancienne  (4)^  Les  donations  entre  époux 

Il  élaieiit  pas  valables. 

Quant  à  l'influence  de  la  tutelle  sur  le  droit  de 
propriété,  il  en  a  été  parlé  plus  haut  (  §  CCV  et 

ce  vm  ). 

(i)  CiG.  {Pro  Fiaeeo  -'^  mamumg  mqidt,  eommenÉL» 
Doti ,  inquit ,  f^aiena  pecumam  omnem  wam  tSsemU  C^- 

pf'iidant  ce  passage  ne  saurait  être  consirléi  é  comme  formilil 
une  preuve  positive,  car  il  se  peut  aussi  (jue  Cicéroii  soi^ 
bornë  par  là  à  pofter  les  deux  argiuueos  de  son  adversaire  ; 
et  parmi  ces  argumens  il  n'y  eut  que  le  second  qui  lut  mis  en 
•vaut)  parce  qu'on  ne  oomptait  pas  beaueoup  sur  le  pmiff. 
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(i)  t  D'après  les  lois  dt»  Romains,  l'argent  qui  revient  à 
«  une  femme,  à  titre  de  dot,  doit  être  payé  dans  l'espace 
«  d*nn ,  deux  ou  trois  ans  »  tandis  qu'auparavant ,  saivant 
«  leurs  niera  vs  (a)  y  l«s  ttstensOes  de  ménage  doivent  être 
•  remis  dans  le  délai  de  dis  mois  ».  (Poltbs,  Sa ,  i3,  édi- 
tion de  SebweiglNeuser  ),  If lébiilir  a  em  apercevoir,  dans  le 
dernier  membre  de  cette  phrase ,  un  exemple  de  1  année  cy- 
clique. 

(3)  Vhf.  6  »  7. 

(4)  Auln-Gelle  (17,6)  réfute  une  fisusse  opinion,  qu'on 

trouve  reproduite  même  dans  Festns  ,  celle  qu'un  esclave 
receptitius  était  la  même  chose  qu'un  esclave  qu'on  avait  re- 
couvré (  redhibiius  ), 

(<f)  Il  nVst  doQc  point  dit  ici  v«/BCdf ,  quoique  la  traduction  latine  la  ploa 
nouvelle ,  iVxprime  ainsi  :  ex  eadem  lege. 

%  CCXI*  HimBOifis  €t  BoifomuM  toseassio. 

Parmi  les  différentes  manières  d'acquérir  une 
universalité  de  h\eu&{universUas)^  il  s'en  oiire  à 
nous  deux  particulières ,  qui  ont  leur  application 
en  cas  de  mort;  savoir  lHérédité  (  heredêias  ^ 
hereditas  justa  daos  Varrou;  voyez  ci -dessus 
§  XGlII,aote  i  et  la  Possession  de  biens  ( bo* 
noruui ,  ou  hereditatis  passes sio  ) ,  appelée  aussi 
tout  simpiemeiit possessiû  ;  vojrez  §  CCII 9  note  i. 
VHérédiié  était  rancieime  manière  légal«  re^ 
connue  comme  rigoureusement  romaine,  et  la 
seule  aussi  qui  fut  proprement  considérée  comme 
juridique  (  ex  jure  eivUiy  ou  jare){ï  ) ,  par 
laquelle  on  entrait  dans  la  jouissance  des  Liens 
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d*un  citoyen  romain.  Le  temps  et  la  forme  exi- 
gés pour  Texercice  de  ce  mofle  étaient  le  plus 
souvent  indéterminés,  et  les  modilications  in* 
troduîtes  par  le  droit  nouveau  au  commencement 
de  la  secoutlc  période,  n'avaient  fait  opt  rer  à  ce 
mode  que  fort  peu  de  variations;  enfin  la  faculté 
de  Texercer  ne  dépendait  de  la  volonté  d'aucun 
magisli  at.  (^uaiil  a  la  Posj^cssion  de  biens ,  elle 
constituait  une  manière  nouvelle  d'entrer  dans 
la  jouissance  des  biens  laissés  même  par  une  in* 
(liviclii  qui  n  elait  pas  Komain  (a).  Ce  njode  fut 
créé  d  abord  par  Tusage  qui  s'introduisit  dans  le 
tribunal  du  Préteur,  et  ensuite  par  l'Édit.  Il  était 
fondé  sur  la  possession  de  fait  (3),  et  il  avait  une 
analogie  parfaite  avec  Tenvoi  en  possession  de 
biens  qu'on  accordait  aux  créanciers  en  cas  d'in- 
solvabililé  de  leur  débiteur  (4).  Le  temps  et  la 
forme  de  lexercer  étaient  déterminés  avec  préci- 
sion. Il  continua  de  subsister  malfifré  les  change- 
mens  que  le  droit  subit  à  la  fin  de  cette  période^ 
et  même  malgré  ceux  qu'il  éprouva  pendant  une 
grande  partie  de  la  suivant r  l'iifin  c  'était  le  ma- 
gistrat qui  en  réglait  1  exercice  de  même  qu'il 
nommait  à  la  tutelle  (  (  §  LXXX  ).  il  n'est  pas  bien 
prouvé  qu'il  existât  également  qiu  lquc  différence 
entre  ce  mode  et  ie  précédent,  en  ce  qu'il  touchait 
le  culte  privé  (  sacra  )  (5).  La  distinction  établie 
entre  la  proj^riété  e,r  jure  Quiritiiim  et  ///  ùonis  ne 
ie  rattacbait  pas  non  plus  d'une  mamere  telle* 


Digitized  by  Gooale 


ou  OEOIT  ROMAIN.  OQ^ 

ment  intime  à  ces  deux  modes,  que  Ton  pût  dire 
par  exemple  que  \ Hérédité  seule  pouvait  avoir 
lieu  dans  le  premier  cas ,  et  la  Possession  de  biens 
dcuis  le  secoiu]  seulement,  quoique  cependant  la 
possession  de  biens  ne  procurât  que  le  droit 
d'avoir  la  chose  in  bonis.  Les  jurisconsultes  qui 
se  soumettent  à  observer  un  ordre  rigoureux 
dans  Texposition  des  maximes  du  (ln>it,  parlent 
à  la  vérité  déjà  de  la  possession  de  biens  lorsqu'ils 
s'occupent  de  1  berédilé,  mais  ce  nest  qu  après 
cette  dernière  qu'ils  traitent  spécialement  de  ce 
qui  concerne  la  possession  de  biens,  tandis  qu'au 
curitraire  dans  FÉdit,  c'est  Tordre  inverse  qui 
est  observé ,  et  que  légitima  hereditas  n'y  vient 
qu'après  bonomm  possessio. 

Ce  qui  augmente  encore  pour  nous  l'impor- 
tance de  la  doctrine  de  bonorum  possession  c'est, 
qu'à  Tépoque  où  furent  rédigées  les  compilations 
de  jurisprudence  qui  portent  le  nom  de  Justinien, 
on  en  faisait  dans  la  pratique  journalière  une 
application  bien  plus  fréquente  que  Justinien  ne 
le  permit  après  la  promulgation  de  ses  Novelles. 

(i)  §  CLXXXIX,  note  3. 

(a)  Ulpien  (  23 ,  6  )  dit  scvJemetil  que  pour  Is  validité 

d'un  testament  il  faut  que  le  Romain  testateur  §olt  mort 
jouissant  encore  de  la  qualité  de  Romain  ;  mais  cela  ne  })i  ouvc 
pas  que  la  bonorum  possessio  n'eûl  point  lieu  à  l'égard  de  la. 
fortQn«  d'un  individu  qui  n'était  pas  Romain. 
())  L*ittt«Tdlt  appelé  mt^rdiemm  quonan  tanorum,  i{a'on 
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cite  ooiue  un  des  a^uiUges  que  ptocvure  la  àonanun  pot" 
tettio ,  pourrait  fort  bien  liater  d'une  époque  plus  récente. 
Du  reste  ^  il  ftut  rapporter  â  la  postession  de  biens  non- 
seulement  Vin  bonis  est ,  cité  $  CCTI  d'après  Cicéron ,  msis 

encore  la  doctrine  tin^e  de  Gajus  ,  et  suivant  laquelle  toat 
individu  pouvait  se  mettre  en  possession  d'une  chose  faismii 
partie  de  l'iiérédité ^  et  Tacquérir  au  bout  d'un  an ,  par  ïmur 
capion  appelée  pro  herede^  toutes  les  fois  que  Théritier  vé- 
ritable  n'était  point  encore  entré  en  possession  de  Thérédité. 

(4)  L'on  ne  peut  manquer  de  se  rappeler  renvoi  en  pos- 
session (hnnn  possùiere)  des  créaiK  in  s  ,  a  l'cx  rasion  de  la 
bonnntm  /)<is\(\\^in  ^  lc»rs(  ju'on  fait  altrntioii  «l'u nr  ]>art  au 
nom  qne  Cicéron  emploie  pour  les  désigner ,  à  l'endroit  où 
il  les  cite  tous  deux  ensemble  conuue  l'on  des  objets  del'Éctit 
(  §  CLXXVIU  ,  note  3 )»  et  de  l'autre  au  §  8  (4).  ImsUl  3» 
9  (lo),  où  il  est  dit  expressément  :  Ne  acUones  ertditanem 
dtfferrentur*,,.*  et  ne  facile  in  possessionem  honormn  âefuneti 
mitterentUTy  et  co  modo  sibi  considèrent ,  iiieo petendœbonO' 
rum  possessioni  eertum  temptts  prœfinivit. 

(5)  BiKNKn  ad  Heinecc.  JnU*  §  note  x.  Sine  sacris 
hereditat  était  déjà  une  expression  proTCrbiaie  du  temps  de 
Plante. 

§  GGXIL  HisaBDiTAs  en  vertu  étun  teHament. 

Personne  du  testateur,  et  fonne  extériettre  du 
testament. 

I.  Il  est  naturel  de  penser  que  ia  loi  s'occupait 

d'une  manière  imn}ôtli;t(e  de  fixer  l'ancienne  dis- 
tinction établie  filtre  1  hérédité  testamentaire,  et 
celle  qui  n*a  point  lieu  en  vertu  d*un  testament 

^  ah  uilcsiat  ). 

Pour  ia  validité  d'un  testament,  il  était  néces- 
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saire,  quant  k  la  personne  du  testateur,  que,  si 

c'était  une  femme  romaine,  elle  Tent  fait  asec 
lautorisation  de  son  tuteur  (tutoris  auctori" 
ias)  (i).  Sous  ce  rapport,  il  était  infiniment  plus 
agréable  pour  la  icuiine  d'avoir  pour  tuteur  un 
étranger  9  que  le  plus  proche  de  ses  agilats ,  ou  bien 
son  patron ,  dont  Tun  comme  Tautre  était  à  la 
fuis  son  tuteur  légitime  et  sou  héritier  aù  in^ 
testai;  en  effet,  un  étranger  était  obligé  de  don- 
ner son  consentement,  même  lorsque  sa  volonté 
ne  Ty  portait  pas,  taudis  que  les  deux  autres 
n'étaient  pas  forcés  de  consentir.  Peutpétre  est-ce 
même  déjà  à  cette  époque  que  s'introduisit,  en 
faveur  des  femmes,  la  iacuité  de  tester  dès  Tage 
de  douze  ans ,  quoique  ce  droit  ne  contribu&t  en 
rien  à  les  affranchir  de  la  tutelle ,  mais  seulement 
à  transformer  la  tutelle  qui  ejustait  sur  elles 
comme  impubères,  en  tutelle  sur  une  femme  ro- 
maine. Le  ilroil  de  cité  n'était  nullement  exigé  à 
leur  égard  (2).  Un  sourd,  un  muet,  un  individu 
en  démence,  un  dissipateur,  ne  pouvaient  pas 
testei'.  Lii  esclave  de  la  cl.isse  de  ceux  appelés 
servi publici popuimomaniy  pouvait  disposer  de 
la  moitié  de  son  bien  par  testament  (3). 

Quant  à  la  forme  extérieure  nécessaire  priur 
qu'un  testament  pût  transférer  hereditas  seule- 
ment, car  elle  était  différente  pour  la  bonorum 
possession  cet  acte  n  avait  encore  lieu  que  per 
nés  et  Ubfom ,  et  toujours  avec  la  double  forma- 
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Uté  de  la  vente  de  la  &niille  [famiUœ  mancipa-- 
tio)  et  de  celle  accessoire  dit  (  rinncupalio  testa- 
menti).  Cette  dernière  s'appelait  testatio  dans 
le  sens  propre  An  mot.  Le  testament  in  procinctu 
était  aboli.  L'on  ne  doit  plus  sans  cloute  sup- 
poser qu^on  s'attachât  encore  &  multiplier  à  des- 
scin  les  difficultés  du  testament,  uniquement 
dans  le  but  d'empêcher  les  Plébéiens,  ou  au 
moins  les  affranchis ,  de  jouir  du  bénéfice  intro- 
duit par  les  douze  labiés. 

(i)  Liv.  ^9,  9.  Cet  mage  esiitait  dès  «Tant  l'an  556  de 
Aame.  Ulp.  ao,  i5. 

(a)  Il  est  oemin  qn'une  femme  latine  pouTatt  tester, 

puis(|ur  y  dans  la  suite,  un  certain  Lalinus  Junianus  inséra 
dans  la  Loi  Jt'nia  norbana  un  article  spécia] ,  porlanlà  leur 
égard  interdiction  de  cette  faculté.  (Ulp.  20»  i4)-Un<ie- 
ditice  {deeiitùms)  ne  pouvait  pas  tester,  parce  que»  i  pro- 
prement parler»  il  n'appartenait  à  aueon  état  dont  U  pût 
invoquer  les  lois  pour  régler  la  forme  de  son  testament; 
quoniam  FutlUus  eerim  ewitatis  cives  est  {a)  :  ta  advenus  {b) 
ieges  civitatis  suœ  tesUtur,  {^Jùidj . 

(S)  Ulp.  20,  16. 

(a)  1)  n'y  a  pat  de  dottle  qu'on  ne  dxàn  lire  dans  cette  plira«e,<»nr««Kt 

ao  lieu  de  seinis. 

(^)  Ce  qui  tigiu6e  ici  tccundum,  comme  u8,  |. 

S  CCXni.  Contenu  du  'testament 

L'institution  dliéritier  devait  être  textuellement 
écrite  daosle  testament^et  non  paBs'y  trouver  5eu- 
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lement  d'une  manière  implicite  (  1  ).  On  ne  pouvait 

pas  instituer  une  personne  incertaine  (  incerta per* 
mots  dont  l'inversion  était  admise  )  ni  une 
viUemunicipale(im£iiH797àii!n)niun  temple(Z>eaf)» 
On  ne  pouvait  non  plus  instituer  un  individu 
non  encore  né ,  que  dan^ie  cas  où  celui-ci ,  après 
sa  naissance,  se  serait  trouvé  sous  la  puissance 
paternelle  du  test«ileur,  si  ce  (liuàer  eut  sur- 
vécu (a);  mais  d'ailleurs  peu  importait  qu  il  iùt 
ou  non  conçu  à  l'époque  du  testament.  Nous 
ignorons  jusqu  a  quel  point  la  Lui  Yucoi^ia 
(  §  CLXIX  )  déclarait  sans  valeur  le  testament 
dans  lequel  le  testateur  avait  violé  une  des  dis- 
positions prescritespai  cette  loi, par  exemple, celle 
qui  défendait  d'instituer  une  femme.  Le  testa- 
teur, mais  seulement  lorsqu'il  était  du  sexe  mas* 
culin  ,  devait  avoir  égard  à  cerlaincb  personnes  ' 
soumises  à  sa  puissance  ou  à  sa  manuSf  afin  que 
son  testament  ne  fut  pas  dès  Toriginei  ou  ne  de> 
vînt  pas  avec  le  temps,  entaché  d'une  nullité 
radicale.  Sa  conduite ^  en  pareil  cas,  variait  d'a- 
bord suivant  le  sexe  de  ces  personnes,  et  ensuite 
suivant  le  degré  de  parenté,  au moius  juridique; 
c'est-à-dire  par  exemple  que  dans  cette  circons- 
tance le  fils  se  trouvait  distingué  non-seulement 
de  la  lille,  mais  encore  du  pelit-iils  du  testateur. 
Il  n  y  avait  que  le  fils  qu'on  fut  obligé  de  déshé- 
riter nominativement,  lorsqu'on  ne  l'instituait 
pas  (3).  A  l'égard  de  toutes  les  autres  personnes. 


HlSTOlRi: 

il  suffisait»  pour  les  deshériter ,  d'employer  les 

expressions  générales  suivantes  :  Ceteri  fxhe- 
B£D£S  suJBfxOf  cc  quoD  exprime  aussi  eu  disant 
qu'elles  pouvaient  être  déshéritées  inier  céderas;  il 
taliait  seulement,  dans  le  cas  où, après  la  mc^rulu 
testateur,  il  lui  serait  survenu  une  Sàie^postuma) 
ou  un  neveu  (  nepos  posUtmtss  ) ,  que  la  nature 
des  legs  imliquàt  que  le  testateur  avait  peii^e  a 
Tune  ou  à  l'autre;  la  hlle  ou  le  neveu  »  dans  le 
cas  contraire ,  étaient  comptés  an  nombre  des  hé- 
ritiers institués  (  scriptis  Jierediùui  adcrescunt  ). 
Souvent  la  nullité  (  nuilum  )  ou  la  rupture  (  np- 
tum  )  d'un  testament  procurait  la  bonorum  pos- 
sessio  à  d'autres  que  ceux  eu  faveur  desquels  le 
testateur  avait  disposé.  Il  faut  bien  se  garder  de 
croire  que  Fexamen  de  la  question  de  savoir  si 
le  testament  est  juste  (/w^^am),  c  est-à-dire  s'il 
est  conforme  à  la  loi^  soit  exactement  la  même 
i^uc  celle  (le  décider  si  Iois([ue  d'ailleurs  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  droit  civil  ont 
été  observées  dans  cet  acte,  les  Centumvirs  peu- 
vent néanmoins  en  aiuiuler  les  dispositions  sur 
le  foodemeut  que  le  testateur,  quelque  soit  son 
sexe ,  n'aurait  pas  dû ,  dans  son  Ame  et  conscience, 
disposer  de  la  manière  qu'il  Ta  fait  :  cette  appré- 
ciation se  déterminait  d'après  les  rapports  de  pa- 
renté qui  existaient  entre  le  testateur  et  la  pe^ 
^oune  à  laquelle  il  n'avait  pu  ait  pense,  comparés  à 
ceux  qu'il  avait  avec  celle  cju'il  lui  avait  préférée. 
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Le  résultat  de  cet  examen  et.  de  cette  comparaison 

pouvait  être  (F. 1(1  mettre  que  la  volonté  ihi  testateur 
n'avait  pas  été  mûrement  réfléchie.  Cette  doo» 
trine ,  appelée  celle  du  testament  inofficieux  (  inof- 
Jiciosuin  testamenttm  ),  commença  déjà  à  s  intro- 
duire dans  le  cours  de  la  seconde  période  (4)  ; 
mais  Ton  ne  détermina  d*une  manière  plus  pré- 
cise ies  principes  qui  s  y  rapportent,  que  dans 
une  période  plus  rapprochée  de  nous.  Il  est  fort 
remarquable  que  Ulpien  n'en  dit  pas  un  mot  ;  on 
lie  la  trouve  pas  non  plus,  dans  les  Pandectes , 
à  l'article  du  testament,  mais  à  celui  de  la  péti- 
tion d'hérédité  (i). 

(i)  Ulp.  ai.  Hères  insdtui  recte  potest  his  i>erhis.  TiTius 

UERKS  KSTO  ,  TITIU'i  HKRF.S  SIT,  TITIUM  UERM»KM  h^sl-,  JUBKO. 

lUa  autem  uisiuuiio ,  heredein  instUuo  ,  he&&d£M  facjlo  , 
pUrisque  improboM  est, 

(s)  Ul»«  as»  19*  EaSt  qttt  m  mtem  sâm,  si  naiismi  he^ 
fwdôf  nohUJkiaai  mnt ,  postwmtr  ùuttkutre  bmdat  |  n  ^ink 
iiem  post  mortem  no^ram  natamiur^  ex /urvetnUL..; 

(3)  Le  cas  dont  paile  Cicéron  (de  Orat.  i  ,  38  ),  celui 
dans  lequel  il  s'«ilcvait  une  contestation  a  cet  égard,  pouvait 
se  présenter  aussi  à  Voccasion  d'un  iila  émancipé. 

(4)  Cicéron  {in  f^err.  1,4%)^  déjà  de  ce  ternie , 
et  cette  ddetrine  parait  être  plnt  coeleniie  cpte  le  droit  Pré- 
tofieit 

(5)  Dfo.  5 ,  a.  He  inoffidoso  teitamemio,  U  en  est  parlé 

dans  les  Instilulas (  a  ,  1 8),  après  la  doctrine  sur  l'iavaliditr 
du  testanien!  ;  mais  ni  Gajiis  ni  Ulpien  ne  s'en  occupent  non 
plus  au  même  endroit. 
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§  CCXIV.  Différence  entre  les  héritiers. 

Un  esclave  était  quelquefois  institué  par  son 
maître,  lorsque  les  dettes  de  celui-ci  dépassaient 
sa  fortune  ;  cette  institution  pouvait  être  faite 
dans  un  double  but,  ou  afin  que  les  biens  du 
testateur  devinssent  la  possession  de  son  es- 
clave, et  ne  fussent  pas  occupés  par  ses  créan- 
ciers, ce  qui  passait  pour  ignominieux  à  sa 
mémoire,  ou  afin  d'assurer  l'exécution  de  quel- 
ques autres  de  ses  dispositions  dernières,  telles, 
par  exemple  ,  que  celles  qui  avaient  trait  à  la 
tutelle,  etc.;  Tesclave,  dans  ce  cas,  doit  tou- 
jours et  nécessairement  devenir  héritier  (  hères 
necessarius).  11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
est  soumis  à  la  puissance  paternelle  du  défunt, 
ou  qui  se  trouve  sou's  sa  main  {suus  hères);  ceJiii- 
là  maintenant  a  le  droit  de  s'abstenir  de  la  suc- 
cession (i).  Le  faculté  d'option  qui  est  laissée  à 
la  disposition  de  tout  autre  héritier,  est  souvent 
déterminée  d'une  manière  plus  précise  encore  par 
cette  circonstance  que  le  défunt  lui  a  donné  le 
droit  de  déclarer  verbalement,  dans  im  laps  de 
temps  donné,  s'il  entendait  se  porter  héritier (c^*r- 
nere ,  cretio  :  à  peu  près  comme  certum  et  comme 
decernere),  La  formule  consacrée  était  :  quod  ou 
CUM  iD,  ou  plus  probablement  quando  wk  

HeREDEM  INSTITCriT,  EAM  HKRLOITATEM  ADEO  CEB" 
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NOQLE  (a).  Ce  laps  de  temps  se  comptait,  soit  de 
suite,  ou  à  partir  de  1  ouverture  du  testament 
(  certorum  dierum  y  ou  continua  cretio  ) ,  soit  à 
partir  seulement  du  moment  où  l'héritier  était 
instruit  du  legs  fait  en  sa  faveur,  et  se  trouvait 
dès  lors  dans  la  possibilité  de  remplir  la  forma* 

lité  exigée.  CVst  là  ce  (jue  Gajus  appelle  va/i^uris 
cretio  y  parce  que  c'était  là  en  eflet  le  mode  le 
plus  ordinaire.  A  début  d'avoir  fait  cette  déclara* 
tion ,  rhëritier  tantôt  perdait  sa  qualité  ,  tantôt 
voyait  se  joindre  à  lui  un  cohéritier ,  et  ce  der- 
nier pouvait  se  présenter  toutes  les  fois  que  le 
testament  n'excluait  pas  lui  niellement  le  premier 
héritier  dans  ce  cas>  mais  portait  simplement  que 
tel  autre  viendrait  alors  à  sa  place  (  imperfecta 
cretio)  (3).  Un  observa  pendant  quelque  temps 
cette  formalité  d'une  manière  si  rigoureuse ,  que 
celui  qui  administrait  la  succession  en  qualité 
d'héritier  (^/>/o  hœrede)^  sans  avoir  fait  la  cré- 
tiou,  perdait  dès  ce  moment  même  le  droit  <le  la 
faire,  quoiqu'il  fàtencore  dans  le  délai  (4).  Il  faut 
cependant  ipi  il  y  ait  eu  en  outre,  à  Féganl  de 
la  crétion ,  quelque  doctrine  particuUère ,  dont 
la  connaissance  n'est  point  parvenue  jusqu'à 
nous  (5).  En  cfiet,  pourquoi  cet  usage  toml>a-t-il 
complètement  en  désuétude  dans^le  coui»  dç  la 
quatrième  période,  et  bien  avant  que  l'introduc? 
tion  du  bénelice  d'inventaire  le  rendit  jusquà  un 
certain  point  inutile?  Pourquoi  la  crétion  exî* 

I.  2l6 
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geail-elle  absolument  que  rhéritier  ne  fut  plus  en- 
fant [in/àns)y  lors  même  qu'il  voulait  la  faire  faire 
par  son  esclave  ?  Enfin  la  crétion  se  rattachait-elle  à 
cette  autre  doctrine  suivant  laquelle  un  esclave 
pouvait  ne  pas  entrer  clans  la  succession ,  quoi- 
que son  maître  le  lui  ordonnât  (6)?  Nous  ignorons 
également  quel  rapport  la  crétion  pouvait  avoir 
avec  le  droit  de  délibérer  i^jus  deliberandi) que 
la  justice  accordait  maintenant  à  Théritier,  lors- 
que les  créanciers  venaient  se  faire  connaître  et 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  succession  (7). 
Suivant  Gajus,  le  délai  de  plus  de  cent  jours, qui 
était  accordé  en  ce  cas ,  pouvait  être  abrégé  par 
le  Préteur. 

Outre  la  substitution  vulgaire  (  vulgaris  substi- 
tutio)y  qui  avait  souvent  aussi  qu^que  rapport 
à  la  crétion,  on  connaissait  et  Ion  emplo^'ait  déjà, 
à  cette  époque ,  la  substitution  pupUlaire  ( pupiU 
laris  substitutioy  mots  dont  on  n'admet  pas  Tin- 
version);  mais  rien  ne  déterminait  encore  d'une 
manière  parfaite  comment  celte  substitution  en- 
traînait avec  elle,  comme  accessoire,  la  fortune 
même  du  père  testateur  (8). 

(1)  Ulp.  aa,  a4  Jure  prœtorio  suis  et  nccessariis  herr- 

(Ubus  ahstine^e  se  à parentis  hcvred'Unlc  pcimittilur. 

(a)  Ulpien  (  aa,  28  ")  dit  que  c'était  là  tout  ce  qui  faisail 
partie  de  la  cri'tion.  La  coutume  prétendue  »  fort  peu  en 
rapport  avec  IVpoque  dont  noas  parlons  y  et  que  Cujas  ad- 
met d'après  un  passage  de  Cicéron  ( de  Ojf.  3 ,  19 ),  a  déjà 
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été  rejeté«  avec  raUon  par  SehiilUit(^  {ad  Vlp.  he  cit,) 

(3)  Ulpiea  ne  eoniiaisstU  pas  l'expression  contraire  dec« 
mot,  c'esl-à -dire  le  terme  lechmcjuc  de  j^er/ecta  creuo. 

(4)  Gaj.  p.       lig.  8. 

(5)  Pourquoi  en  effet  les  testateurs  romains  se  seraient- 
Us  donné  sans  cela  tant  de  peine  pour  déterminer  Tépoquc 
à  Jaqnella  lliéritier  devait  se  déclarer,  lorsqu'on  voit  cet 
usage  eesser  d'avoir  lien  dans  la  suite ,  cl  qu'il  n  csi  pas  lion 
phif  de  règle  parmi  nous,  quoique  cerlainemenl  les  leslamens 
ne  soient  pas  plus  rares  aujourd'hui  qu'ils  ne  J'éuient  à 
Uoine?  Il  est  difficile  aassi  de  déterminer  si  Texpression  de 
/ibera  crelio,  qu'on  trouve  dans Cicérpn { <w/ ^«fc.  i3,^6), 
est  synonyiM  à'imperfecta  crttio  on  de  vntfraHs  ^fo.  On 
trouve,  dans  le  même  antear»  enHo  simplea;  Uùui,  ,i,t%. 
injine  \ 

(6)  Fr.  65.  pr.  Ù.  56  ,  i.  et  c.  3.  C  6,  24. 

(7)  DiG  28  ,  8.  De  jure  àeliherandi.  Dans  le^K  a3  ,  $  t 
et  a.  D.  28,  5,  ii  est  question  d'un  Édit  du  Préleur!  qui 
fixait  le  temps  avant  lequel  l'héritier  devait  s'être  présenté. 

(S)  Les  jurisconsultes  ne  s'a  coco  niaient  pas  sur  la  ques- 
tiOD  de  savoir  si  Ki  substitution  pu|  iilaîre  [pupiUaris  subs^ 
UUttio)  pouvait  également  avoir  lieu  lorsque  le  testateur 
n  ava.t  [  as  t  u  de  lih,  et  ou  par  conséquent  cette  substitution 
pouvait  11  ùire  qu'une  substitution  vnigairé  (varans  suàs- 
titutio  ).  Cic.  tle  Or,  I  ,  39  et  S?.  Bmt,  c.  Sx 

Imt.  a ,  16.  pupiUan  subsiitutione.  Di-.  :,8 ,  6.  De  vul- 
gan  et  pupîUan  substUutione, 

S  CCXV.  AimuÀaUoa  d'un  testament 

I<8<^<laniiJesqiieU!Bn  W»ttMn«f,t,  valatjle  «l^is 
«on  origine,  perdait  ensuite  tOMte  sa  lorce,  soot 
raug^s  par  Uliùea  soitt  deux  tkutU  ï»riiicip..u«. 
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désignésparlesexpi  esMous  tu c\ink[nes de ruptum 
et  clVmto».Un  testament  était  rompu  i^ruptum)^ 
soit  par  un  testament  postérieur  en  date,  soit  par 
Fune  ou  Tautredes  nombreuses  manières  d'après 
lesquelles  il  pouvait  survenir  au  testateur  un  hén- 
tier  hic n,  auquel  il  n*avait  pas  songé.  Ces  manières 
étaient  la  naissance,  radoption,  Y  in  manuin  con- 
ifentiOf  la  substitution  à  un  autre  héritier  sien 
qui  venait  avant  lui ,  et  Taffranchissement  du  fils, 
après  sa  première  et  sa  seconde  ventes  (  §  LXX\  I, 
note  a )  (i).  U  était  annulé {iirUum),  «oit  par  k 
diminution  de  tète  du  testateur,  soit  parce  qu'il 
ne  se  trouvait  aucun  héritier  pour  recueillir. 
Du  reste  les  jurisconsultes  font  déjà  remarquer 
qu  un  testament  invalidé  de  cette  manière,  selon 
le  droit  civil ,  peut  cependant  être  suihsant  pour 
engendrer  la  possession  de  biens  conforme  an 
testament  (  secundum  tabulas  bonorurn  pos-  . 
sessio  )  (a). 

(  I  )  On  Aurâît  QemiMmeiit  pu  faire  aiiMi  moitioa  dup»i«- 
limùihtm  du  fiU. 
(a)  Ulp.  a3, 1,4. 

S  CCXVL  Espèces  de  legs. 

On  appelle  legs  les  dispositions  qu'on  inscrit 
dans  le  testament  à  la  ^uite  de  la  dation  de  l'hé- 
rédité (  hœredUas  eàt  ^stamento),  par  la  raison 
que  c  est  sur  cette  hérédité  quHU  reptosent,  et 
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qu'ils  ne  viennent  qu'après  elle  (i).  Lies  legs 
sont  de  plusieurs  espèces:  ainsi  on  distingue, 
1°  les  legs  qui  procurent  par  eux-uieiucs  au  lé- 
gataire la  propriété  romaine  (  ex  Jure  Quiritium  ) , 
pourvu  toutefois  que  cette  propriété  réside  entre 
les  mains  du  testateur  à  1  époque  où  il  écrit  le 
testament,  et  non  pas  uniquement  à  l'époque  de 
sa  mort;  tel  est  au  moins  le  principe  posé  par 
la  Catoniana  régula.  Il  n*y  avait  d'exceptions  que 
pour  les  objets  déterminés  seulement  par  leu^ 
poids ,  leur  nombre  et  leur  mesure  ;  il  suffisait 
alors  que  le  testateur  en  eût  la  propriété  romaine 
simplement  au  moment  de  sa  mort..  Cette  classe 
se  nommait  per  vindicationem  ou  vinclicalionis 
legatum^  et  c*est  à  elle  que  se  rapporte  1  expres- 
sion généirale,  no,  lego  ;     les  legs  qui  n'asHU- 
rent  au  légataire  qu'une  obligation,  mais  une 
obligation  tout  aussi  efiicace  que  s'il  était  déjà 
intervenu  un  Jugement  à  ce  sujet  :  cette  classe  est 
appelée  per  (lamnationem  ;  3**  ceux  en  vertu  des- 
quels les  héritiers  doivent  laisser  pr&ndre  quel- 
que cbos^  au  légataire  :  Cette  cla^  se  nomme 
sinendi  modo;  4**  enfin,  les  legs  qui  donnent  à 
l'un  des  bériti^ers  le  droit  de  prendre  quelque 
chose  aidant  d'entrer  en  partage  avec  les  antres: 
on  déîjignc  cette  classe  sous  le  nom  de  per  prœ- 
cepUonem.  Xa  di£C^nce  reçonnue  qui  existait 
entre  les  deux  premières  espèces  de  legs  dé* 
terminait  égalcmient  celle  des  droits  à  exiTccr 
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par  chaque  héritier  lorsque  le  même  objet  se 
trouvait  légué  plusieurs  persooues  simuitaaé* 
ment,  et  il  en  résultadt  que,  daii9  ce  cas,  ou  tous 
les  légataires,  ou  un  seul  d'entre  eux  recevaieut 
réeUeiueat  la  valeur  du  legs*  11  se  pouvait  aussi  qu« 
le  testateur,  en  instituant  plusieurs  légataires, 
les  eût  désignés  de  manière  quHls  fussent  nom- 
mé$  immécIiateiDent  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
sans  qu'il  lât  dit  fonmellement  que  la  cWie  de- 
vait appartenir  à  1  un  d'euK  seulement  :  c  était  \^ 
ce  qu*on  désignait  par  revpfcssion  si  tbtoims 
eadem  res  conjunctim  legata  est;  ou  bien,  suivant 
celle  qu'un  trouve  dans  les  Fandectes,  le  casoiiles 
légataires  sont  re  et  verbù  eon/uncti.  Dans  ce  cas 

il  était  constant  que  la  chose  n  avait  poiul  été 
donnée  plusieurs  fois ,  quoique  plusieurs  léga- 
Uires  eussent  acquis  des  droits  égaux  k  son  égard , 
et  qu  il  fallut  qu'ils  la  partageassent  entre 
eux.  Mais  si  Tun  d'eux  venait  à  défailhr,  Ton 
distinguait,  solvant  les  difISérentts  espèces  dés 
legs,  ce  que  sa  part  dt venait.  £lle  revenait  aux 
autres  légataires  dans  le  legs  /»er  vindiçatwnem^ 
tandis  qu'elle  retournait  k  Héritier  dans  celui 
per  damnationem  y  de  sorte  qu'en  cette  dernière 
hypothèse  y  Théritiev  n'était  pas  obligé  de  payer 
le  legs  tout  entier.  Il  n*en  était  pas  de  même  lors- 
que lobjet  avait  été  légué  eu  entier  à  chaque  lé* 
gataircy  sans  que  le  testatenr ,  en  parlant  de  Fun  ^ 
eût  fait  mention  de  1  autre  c  c'était  là  ce  quou 
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appelait  faire  des  Tègs  disjtmctimy  on  ^  suivant  une 
autre  expression ,  c'était  là  le  cas  dans  lequel  les 
légataires^  citaient  seulement  rt  cor^u^cti^  Lorsque 
le  legs  était  per  damnaiUmem ,  chacun  des  léga- 
taires recevait  Tobjet  légu^>  tout  entier,  alprs 
même  que  l'un  d'entre  eux  en  avait  déjà  reçu  un 
semblable  :  singulis  In  solidum  debetur,  disaient 
les  jiuiscousultes  romains;  ce  qui  touteiois  uc 
doit  pas  être  pris  comme  identiquement  sem- 
blable au  cas  où  il  y  avait  solidarité  (plures  rei), 
Nous  nesavcms  pas  précisérnentsi,  dao!%  le  même 
cas,  une  semblable  décision  était  applicable  à 

Tégard  du  legs  per  vinchcadonem ,  parce  qu  à  cet 
endroit  du  manuscrit  d'Ulpien^  li  manque  une^ 
ligne  à  la  fin  d'une  des  pages ,  et  que  d'ailleurs  ce 
jurisconsulte,  en  traitant  séparément  des  diverses 
espèces  de  legs,  ne  parle  point  des  cas  où  des 
légataires  sont  appelés  seulement  verbU  con^ 
j'uncti,  c'e^t-à-dire  èeux  auxquels  il  revenait  à 
chacun  une  portion  de  la  chose  qui  leur  avait  été 
léguée  en  commun.  La  différence  du  legs  était 
également  prise  pour  base  lorsqu  il  s'agissait  de 
décider  auquel,  de  Théritier  ou  du  légataire, ap* 
partenait  le  choix  dedéterminer^fespèce  à  prendre 
(  species  )  parmi  différentes  cliosi  s  léguées ,  lors- 
que cette  option  n'avait  pàs  été  déteitoînéè  par 
le  testateur  tni-inéme  (  opHo  tegaia).  Il  n'est  pas' 
facile  de  concevoir  comment  le  cboix  duu  és- 
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clave  entre  plusieurs  pouvait  avoir  qadque  im- 
portance particulière. 

(  I  )  Ul».  s4|  tS.  Anie  ktereâishuAuUimem  Irgarinon  potes  t, 
qmmittm  et  potestas  tettamenti  ab  hœredis  institutione  inci— 
pii.  Ulpirn  nr  dit  pas  ce  qui  arrivait  iuiîKju'un  legs  se  troa- 
Tait  inscrit  entre  deux  institutions  d'hérilic£;&,  quoiqu'il  parle 
des  affraDchissemem  iutercalôs  entre  deux  disposiûoiM  de 
cette  dernière  nature  (  i  »  21  ).  C'est  ici  probablement  que 
se  rapporte  le  passage  de  PaaT  (3  >  6.  §  3.  A.  ),  qoi  d*a3> 
leurs  te  lie  en  cfTei  parfkttemciit  aVec  les  paragraphes  pré- 
cédeos.  Foyez  à  ce  sujet,  comme  ansit  snr  la  doetniK^de» 
legs  laissés  à  })luiieurs  personnes ,  cf  sur  celle  du  ù-g.i  pt  ftal 
i^pœnœ  noinuie  legare)  ^  les  Où^en  atio/ifs  j'uris  Romtmt  de 
M.  le  Professeur  Gœsclien  (  Berlin,  1812  ,  ). 

(a)  C'est  ainsi  qu*on  interprète  ordinairement  le  servi 
4>pth,  dont  il  est  parlé  dans  le>K  77.  JD*  'So,  17. 

§  CCXVII.  jiatres  points  de  la  doctrine  des  legs. 

Suivant  la  Catoniana  régula,  dont  jai  déjà 
parlé ,  mais  qu*au  reste  Ulpien  ne  citexneme  pas  , 
il  est  nécessaire  que  dès  le  ])rincipe  toiiles  les  for- 
tnalités  voulues  pour  assurer  ia  validité  d  uu  legs, 
aient  été  remplies^  par  laratson  que,  quelque  mo* 
dificatioii  ou  amélioration  subséquente  qui  ait  pu 
être  apportée  aux  circonstances  qui  le  concernent» 
il  est  impossible  que  ces  modifications  fassent 
diparaître  les  vices  originels  dont  ce  legs  est  eii^ 
taché. 

Il  n'y  a  que  Théritier  qpi  puisse  être  grevé 
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d'un  legs ,  et  ce  n'est  tout  au  plus  qu'autant  que 
le  testateur  en  a  fait  une  condition  formelle, 
qu'il  est  possible  qu'il  ne  soit  obligé  de  l'acquit* 
ter  qu  au  moment  de  sa  mort.  Il  n'est  pas  per- 
mis d'imposer  une  semblable  obligation  à  des 
successeurs  plus  éloignés  que  les  successeurs  im- 
médiats,  c  ust-à-dire  qu'il  n'est  pas  possible  d'en 
grever  l'héritier  de  son  héritier.  Il  est  fort  dou- 
teux que  la  doctrine  du  le^»  à  tUre  de  punition 
(  pœnœ  causa  legare  ),  subsistât  encore  à  cette 
époque.  Ou  ne  peut  pomi  léguer  à  une  personne 
indéterminée;  mais  une  fausse  désignation  ou 
une  1. lusse  cause  ne  nuisent  point  à  la  validité  du 
legs.  On  ne  peut  pas  non  plus  imposer  robhga-> 
tion  d'un  legs  à  un  légataire*  Un  legs  peut  ren- 
fermer aussi  la  dation  d'une  portion  aliquute  de 
la  succession ,  ce  qui  s'appelle  partUio  ;  et  alors 
il  faut  avoir  soin ,  par  des  stipulations  particulières 
faites  eutre  le  légataire  et  ïhéviûeT ^{ per paru  s  ci 
pro  parte  slipukuiones  ),  que  ce  dernier  ne  puisse 
recueillir  ou  ne  soit  pas  obligé  de  payer  au  delà 
de  son  droit,  parce  qu'en  effet  les  débiteurs  et  les 
créanciers  de  la  successicin  ne  sont  pas  censés 
.  connaître  ce  légataire  partiaire  (  legatarius  par^ 
tiarius)  (i),  et  u  ont  aucun  rapport  avec  lui.  A  la 
xnort  4u  légataire,  le  legs  bit  en  sa  fitveiur,  passe 
&  ses  héritiers.  La  Loi  Fuau  et  la  Loi  Vocohia 
(  ^  CLXlXj.ue  hxaieut  que  la  grandeui;  <,iu  legs, 
et  il  est  présumable  qu'elles  étai^  asseï  mal  ob- 
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servées.  Celui  qui  parvient  k  Êiire  casser  un  tes^ 

tament,  afin  d'ailleurs  d  acquérir  et  de  conserver 
rhérédilé,  est  tenu  d'acquitter  les  legs  iaits  daos 
ce  testament  (!k).Von  voit  déjà  beaucoup  de  fidéi- 
commis»  d'apràs  lesquels  on  est  tenu  de  restUuer 
(restUaeré)  une  chose,  mais  non  pas  4e  U  rendre^ 
car  restituere  ne  signifie  pas  plus  rendre,  que  le 
mot  reddcre  dans  Texpression  liUeras  reddere. 
Les  oodiciltes  ne  sont  pas  rares  non  plus;  cepen- 
dant ni  les  ficlcicommis,  ni  les  codicilles  ne  sont 
encore  considérés  comme  des  actes  légaux,  c  est- 
à-dire  engendrant  une  action  au  profit  de  cefati 
qu'ils  cuiicement. 

(i)  Uipicn  complète  (a5»5)ce  <|u'U  avait  lais&é  impai' 
fait  plus  haut  (  a4  f  a5  ). 

(a)  DiG.  19,  4-  quis  omitsa  causa  Èesiammti  aàmles* 
toi»  ^i^mùdopasndeaikiefwJtmtent. 

«  CGXVIII.  Légitima  HiiaEpnii. 

L'hérédité  légitime  (  legitifuw  tuméOÊas  )  n*a 
subi  aucun  changement ,  si  ce  n'est  cependant 
qu'on  fait  une  distmction  Imtre  les  agnats ,  sui- 
vant quils  sont  ou  ks  plus  proches  parem  drt 
défunt,  c'est-à-dire  au  second  degré  (  consan- 
guinei)  (1),  ou  plus  éloignés  (  agnaii  tônt  simple- 
ment). Ce  n'est  plus  aussi  qu'à  Tégard  des  pre- 
miers  qu*on  cesse  maintenant  de  faire  attention 
au  sexe  des  héritiers  ;  car,  parmi  les  seconds ,  les 
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femmes  se  trouvent  exclues,  ce  qui  semble  être 
une  conséquence  de  la  loi  Voconia.  (  §  CLXIX.^ 
note  I  )•  11  parait  que  la  gentilité,  ou  du  nioinft 
ce  qu'un  appelait  encore  ainsi ,  était  déjà  une 
chose  fort  rare  à  cette  époque  ;  car  le  droit  de 
succession  du  patron  et  de  ses  enfans  sur  les  a^ 
fraijcliis  eiix-mcmes,  soit  que  ce  patron  fût  d'ail- 
leurs Patricien  ou  Plébéien,  était  entièrement 
tombé  en  désuétude.  Nous  ignorons  à  quelle  es- 
pèce de  patronat  Ton  peut  assuinler  ie  droit  ap 
pelé  applècmiioy  dont  nous  ne  connaissons  au 
reste'qu*un  aeol  exttnple  (a). 

(i)  L'omiiloi  de  ce  nom  de  (\>nniH^aiiH'L  jne  semble  très- 
convonahlt*  en  ce  que  ,  coruine ,  d'après  Topinion  commune, 
on  doit  une  portion  de  sou  sang  à  son  père  et  une  autre 
portion  k  sa  mère.  Il  est  donc  impossible  de  trouTer  deux 
personnes  dont  le  sang  soit  pins  identique  que  celui  de  deux 
enfans  du  même  lit;  or»  c^est  là  le  caa  le  phïs  oïdinaire  pour 
les  amsangmnei,  <|itotqoe  cependant  Us  ne  s'y  trouvent  pas 
toujours  (  Civilistischcs  Maj^az^in ,  tom.  IV  ,  p.  246.  ). 

^}  Cic.  dt  Or.  1 ,  a^. 

» 
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CCXIX.  BoNOaUM  POSSElilOw 

Gui.  Itut  p.  i3o.  iSS;  mâb  dont  il  a:  beaneoup  de  pv» 
qa'on  ne  peut  pas  lire. 

Ulp.  Z>e  possessùmibus  dandis,  Dt  bonis  iibet^ 
torurn. 

IifST.  3,  9.  (10).      bonomm  potseisiomàut» 
Dio.  37  et  38. 

II.  La  Possession  de  biens  [bonorum  possessio) 
^uit  aussi  les  principes  de  la  divisioa  ibndaraen* 
taie,  établie  sur  TexisteBce  ou  la  non^existeDoe 
(Vun  testament.  Cependant  il  se  peut  que,  dans  le 
cas  où  ilyaiieuàla  possession  de  biens^et  au  fond 
comme  aussi  en  certains  cas  où  il  y  a  lieu  à  Ilié- 
rédilé  {Jiœredùas)  [  ^  CCXIII  ),  il  y  ait  encore  cer- 
taines personnes  jouissant  du  droit  ai  mJtestato  ^ 
qui  passent  aérant  le  testament.  Il  résulte  donc  de 
là  trois  sen  tes  de  Possessio  bonorum^  dont  Tordre 
respectif  n'est  rien  moins  qu'arbitraire  $  savoir  : 
Contra  Tabulas,  appelée  aussi  contra  Kg* 
num,  contra  numupationenif  contra  volimtalem; 
a<>  Secundum  Tabulas j  ou  aussi juxta  tXadversm 
TabulaSyû  toutefois  le  copiste  du  manuscrit  que 
nous  possédons  d'Ulpien  n  a  pas  passé  une  ligne, 
3^  enfin //i/e5laro(i).Cbacunedecestroisespèces 
en  comprend  plusieurs  antres ,  savoir  :  d  abord 
j**  celles  qui  existaient  déjà  dans  l'ancien  droit; 
c'est  à  r^ard  de  celles-là  qu'on  établiaaait  le 
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principe  que  la  bonarum  possessio  n^ëtait  intro* 
duUe  que  confirmandi  juris  civilis  gratia ,  et  c*est 
par  conséquent  aussi  dans  celles-là  que  le  Préteur 
vient  au  secours  du  droit  civil  {adjmat)  (^j, 
suivautl  exprehsion  employée  par  Papinien(i;oj"ez 
€t-dessus  S  GLXXVIII,  note  5  );  a""  celles  dont 
il  n'était  point  encore  question  dans  Tancien 
droit  ;  c'est  à  Tégard  de  ces  dernières  que  la  bo- 
norum  possessio  était  sensée  introduite  emen^ 

dandioxx  irnpurgandi  juris  chnlis  gratia  (  3  ).  Il  esl 
probable  que  la  possession  de  biens  n'était  ac- 
cordée d'abord,  en  pareil  cas,  que  suivant  la  de- 
mande ftii met'  t't  discutée  {causa  cognila  ; ,  mais 
qu  avec  le  temps  elle  ûnit  par  être  établie  d'une 
manière  formelle  dans  TEdit,  en  telle  sorte  que 
c  est  là  le  cas  où  le  Préteur  supplée  et  corrige  le 
Droit  civil  (supplet  et  corri^U). 

(i)  Heinecciiu  traite,  dant  le  §  719  de  tes  Institates^ 
de  la  bonorum possessio  secundum  Tabulas,  et ,  dans  le  §  720 
de  celle  contra  Tabulas,  Mais  Hœpfner  a  rectifié  sur  quelque» 
points  ce  qu'il  dit  à  cet  égard. 

{%)  Heinecciiis»  dana  se»  Antiquités  (  3 , 10.  §  a  ) ,  définit  la 
hononm  possessio  »  une  hœrtdttas,  persoms  quibusâam ,  jure 
civiU  inhabiles,  edicto  arbitrioque  Prattoris  delata,  M.  de 
Lcehr,  au  contraire,  fait  dériver  tonte  honomm  possessio 

du  [)rincipc  que  l'héritiei-  devait  avoir  la  possession  (  J/<,i^^fz - 
zin  fiicr  Hecktswtsscri^c/iqft ,  c'esl-à-dire  Magazin  pour  ia 
jurisprudence  ,  tom.  III  ^  cahiers  a  et  3  )• 

(3)  Ce  sont  les  expressions  employées  dans  les  Institntes, 
oà  toutes  deux  semblent  s'appliquer  en  même  temps  au  eas 
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OÙ  un  enCiiit  poithiuae  D'appartenant  pas  au  testateur  {aiiotug 
poitkumus)  se  trouverait  itiatitué.  Théophile»  en  parlant  de 
ce  »  dit  ^  au  contraire  »  que  le  Préteur  reetrfie  (  hêfêifim  )  le 
droit  cÎTil ,  et  il  distingue  ce  cas  de  celui  où  le  Préteur  agit 
d'une  manière  contraire  au  droit  civil ,  e^est-è-dire  Se  t»m- 
treefit  (tutirt^M)  j  ]»ar  exomple,  lorsf[ii'il  s'agit  du  patron, 
lequel  ne  doit  pas  être  oubhé  dans  le  testament  de  non  af- 
franchi. Mais  le  mot  supplere ,  que  j*ai  ciU  dans  le  (  <7&f 
note  S  y  convient  également  à  différens  autres  cas ,  dans 
lesquels  la  possession  de  biens  portait  un  dommage  »  mais  non 
pat  oomme  Koch  le  prétend  Jaussement,  ni  au  trésor  publie 
'  (  œratium  ) ,  puisque  reluit  n'avait  point  encore  de  droit 
sur  les  biens  vacans,dûlai»!!»c:»  par  un  défunt  (  bona  vacanùa), 
ni  aux  ^cntile-t  ^  car  ceux-ci,  en  Icui'  qualité  d  héritiers  légi- 
times, passaient  avant  celui  qui  n*était  institué  que  par  le 
Préteur:  elle  ne  portait  quelque  dommage  qu*à  ceux  seule- 
ment qui  prétendaient  pouvoir  s'arroger  une  succession  sans 
avoir  le  titre  d'héritiers.  Au  surplus ,  le  droit  etvfl ,  pendant  la 
période  dont  nous  parlons ,  pouvait  d'autant  mieux  sabsisler 
tel  qu'il  était  ,  sans  subii  aucune  modification  à  cet  égard, 
que  la  docuine  de  la  bonnntm  possessio  ne  faisait  encore 
que  commencer  à  se  développer. 

^  CGXX.  Les  iiommes  nés  libres  ou  les  af* 

firanàiis» 

La  nécessité  d'avoir  égard  au  patron ,  à  Tégaid 
de  la  succession  d'tm  affranchi  >  rend  la  doctrine 
de  la  bonorum  possessio  heaiicoiip  plus  compli- 
quée quelle  ne  le  serait  sans  cette  circonstance, 
d'autant  plus  que  TÉdit ,  et  par  conséquent  aussi 
les  Paiidecles ,  traitent  des  travauit  dus  par  les 
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aiiraacbis  (  opéra  Hberiorum  )  à  cette  même 
occasion.  On  peut  cependant  la  simplifier  beau* 
coup,enadoplaat  la  marche  suivie  par  Llj>ien,et, 
jusqu'à  un  certain  point  aussi  i  par  les  Institutes, 
c'est-à-dire  en  traitant  d*aburd  de  la  bonorum 
possessio  en  général ,  puis  ensuite  des  biens  des 
affranchis  (  bona  Ubèriomm  ).  Cependant  cette 
division  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue. 

S  CCXXL  A.  BoiroRUM  vomsuo  S€M  patronal. 

CoNTftA  TABULAI. 

OiG.  37.,  4*  bonorutn  possessione  contra  Tabulas.  5. 
De  iegatif  prœ$taMdU  contra  Tabulas  bonorum  possessione 
petita,  6.  De  coUatiùneé  7.  De  doits  coUndone* 

J^a  bonorum  possessio  se  présente  à  nous  d<'  la 
manière  suivante  lorsqu'on  ue  veut  point  av(iir 
égard  au  patron.  Elle  est  offerte  (co/iIfyi  Tabalas)^ 
c  est  à  dire  qu  elle  existe  et  peut  être  demandée 
au  profit  de  tous  lesenfans  prétérUs  ou  passés  sous 
silence  (praleritis  liôens);  dans  cette  dasse  nous 
trouvons  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puissance 
pMeroelle»  ou  placés  in  manusy  Icffsqu'ils  ne  sont 
ni  institués,  ni  déshérités  (i)  d'une  manière  ré* 
gulière,et  principalement  lorsqu'ils  ne  Font  pas 
été  pour  le  degré  auquel  ils  se  présentent  {abeo 
gradu){'i).  Ainsi^nouaremarquonsdans  cette  ca- 
tégorie les  eulansou  petits*enfans,lorsqu  ils  sont 


Digitized  by  Google 


4l6  1UST0III£ 

consanguins»  lorsquHIs  ont  été  soumis  à  Tautorîté 

paternelle  et  par  conséquent  qifils  sont  héritiers 
siens  t  entiu  lorsqu'ils  ont  été  émaucipés.  iSous  j 
trouvons  également  la  femme  et  la  belle-sœur 
mariées  avec  in  manwn  ronvcntio.  Mais  nous  y 
chercherions  en  vain  les  cniàns  qui  ont  été  don- 
nés en  adoption ,  ou  qui  sont  passés  dans  une 
famille  étrangère  par  arrogation  ou  par  in  manu/rt 
cofwentiQ ,  et  qui  s'y  trouvent  encore  (  un  seul 
cas  excepté  ).  Quant  aux  en£uis  institués,  ou, 
pour  mieux,  dire,  quant  aux  persouueb  libres, 
instituées  héritières,  et  qui  se  trouvent  encore 
sous  la  puissance  paternelle  ou  sous  la  main  du 
testateur  à  répoque  de  sa  mort,  amsi  que  celles 
qui  n  en  sont  sorties  que  par  une  simple  émanci- 
pation, elles  ne  peuvent  point  obtenir  en  leur 
nom  cette  bonorutn  possession  elles  ny  peuvent 
parvenir  que  du  chef  d'un  autre  (  commisse  per 
alitm  edicto  ).  Mais  alors  le  fils  qui  se  trouve 
appartenir  de  plus  à  une  autre  famiiie  en  vertu  ■ 
d'une  adoption  (  in  adopîiwi  fanUiia  est  ),  Tob- 
tient  aussi  lorsque  son  père  naturel  Ta  institué 
henùer;  et  il  est  probable  qu'il  en  est  de  même 
k  Tégard  de  la  fille  qui  se  trouve  aussi  dans  une 
famille  étrangère  en  vi  rtu  d Une  manum  con- 
vention quoique,  pour  des  motii&iaciles  à  prévoir, 
il  ne  soit  pas  fait  mentbn  de  cette  circonstance 
dans  le  Corpus  juris.  La  honoriun  possessio  est 
plus  avantageuse  aussi  que  le  testament  aux 
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institués ,  parce  qu'un  n'est  obligé  de  pa\  er  que 
les  legs  faits  a  certaines  personnes  seulement 
(§CTA1X,  note  i^  exceptœ  personœ y  sans  doute 
point  conjumtœ  ).  Parmi  les  personnes  com* 
prises  dans  cette  classe  exceptée,  se  rangent  la 
femme  et  la  belie-s«rur,  ju.tis  nous  ignorons  si 
on  les  y  comprenait  également  lorsqu'elles  n'é- 
taient point  in  manus.  Cependant  si  le  testament 
est  nul,  tous  les  legs  sont  regardés  comme  non 
avenus.  Dans  lespèce  de  bonorum possessio  dont 
nous  parlons,  le  fils  émancipé  qui  Tobtient  est 
obligé  de  faire  part  ilei>  biens  quli  recueille  à  ceux 
de  ses  frères  qui  sont  encore  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle,  mais  non  pas  à  ceux  f|ni  sont 
émancipes  comme  lui ,  c  est-à-dire  qu'il  est  forcé 
.  de  renoncer ,  en  faveur  des  premiers ,  à  tous  les 
bénéfices  résultans  de  son  émancipation  (3).  Il  est 
iuiUile  d'ajouter  ici  que  la  possession  de  biens 
ne  peut  naturellement  se  présenter  que  quand  le 
défunt  est  du  sexe  masculin. 

(i)  Ceux  des  juriaconsultes  qui  n'ont  que  des  notions  bor^ 

nées  sur  la  bonorsun  possessio  font  une  attention  toute  par- 
lirulicrc  à  celle  qui  est  accordi-e  aux  individus  cicili<'i  itrs  ,  et 
dont  il  est  ]>arlé  dans  \ô  fr.  6.  §  a,  ainsi  dans  les  /r.  7  et  ^.pr, 
/>.  §  a,  et  qui  s'appeJle,  à%m  ce  dernier  endroit,  iiiit  or» 
dùumdiegnttia;  cependant  ce  n'est  point  U  une  espèce  par* 
ticuHére,  elle  nepeut^tre  autre  chose  qu'une  ah  ù»teMiato 
bonorum  possessio,  et  en  outre  il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot 
dans  les  fragmens  d'Ulpicn,  nou  plus  que  dans  le  litre  de 
Juslitutcs. 


4  r  8  uisxoiiiK 
(a)  Fr,  ^.     S? ,  4. 

(S)  Le  rapport  de  Ui  «Ut  {eelM^^tit)^  qui  a  lî««i«Mi 

sans  qu'il  y  ail  ùonornrn  possetsio ,  est  une  cl>ose  touJ-a- 
fait  iliffcrontc  de  cette  renoficiaiion  ^  quoit^ue  dans  TÉdît 
il  en  «oit  [Màrlé  à  i'occa&ion  de  ceUe-ei, 

s  CCXXII.  a» 
La  bonorum  possessio  ett  accfuise  secnnâum 

Tabulai  a  celui  qui  se  Irum  e  insUluu  daiiî»  un  tes- 

t^meut auquel  ii  maïuiue,  pour  éU'e  parfaitemcia 
régulier,  quelqu'une  des  formalités,  soit  exté* 

rieures,  soit  intérieures  :  néanmoins  il  faut,  cian^ 
ce  niéoie  cas,  que  le  lesiancat  aû  été  laissé  par 
nm  testateur  ayant  la  capacité  de  &ire  un  ads  de 
dernière  volonté  vaille  (i),  que  Tonginal  écrit 
en  existe  encore ,  et  enfin  qu'il  f>orlie  ks  cacbets 
de  tous  les  témoins  exigés  par  la  loi(«),et  dont  le 
nombre,  dans  la  suite,  £ut  généraXemt^ut  ûxt  à 
sept.  Quand  bien  même  un  pareil  testament  se 
trouvait  annulé  j>ai  I  omission  (Tun  licritier  sien, 
ou  rompu  {ruptum)  par  celle  d'un  posthume,  son 
annulation  n'eaipécdiatt  pas  f  espèce  de  bonmmm 

posse.ssio  dont  nous  parions  d'avoir  lieu,  et  réci- 
proquement ceiie-ci  n'empécbait  pas  non  plus 
qfue,  si  le  testateur  avait  un  fils  qui  lui  eût  sur* 
vécu,  une  bonorum  possessio,  préférable  à  celle- 
ci,  ne  lui  fut  offerte  (  §  CCXXI),  et  quJaîosi  ce 
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depaier,  en  sa  qualité  d'héiitier  légitime,  put 
entrer  sur-le-charop  en  jouissance  de  la  fortune, 

6aûs  avoir  même  besoin  d  accepter  cette  posses* 
«ion,  11  était  en  outre  permis  d'accorder  cette 
succession  prétorienne  k  Fenfant  posthume  qui 
n*apparlenait  pas  au  testateur,  et  qui  avait  été  * 
institué  par  lui  {extraneus  postumus)  (  §  GCXIX, 
note  3  ).  C'était  également  par  son  secours 
qu'un  individu  iuslitué  iicritier  sans  condition, 
entrait  en  jouissance  avant  que  la  condition  fut 
remplie.  Il  paraît  que,  dans  cette  ^/?ori///2  posses- 
sion on  n avait  point  égard  à  lexclusiou  de  tonte 
succession  testamentaire  prononcée  contre  les 
fi'inmes  par  la  Loi  Voconïa.  Lorsqu'il  existait  deux 
testaïuens,  dont  ou  ignorait  la  date,  en  telle  sorte 
qu^on  ne  pouvait  déterminer  quel  était  le  plus 
ancien ,  on  leur  accordait  [)ai  celte  possession  à 
tous  deux  une  égaie  valeur,  et  on  les  considérait 
comme  n'en  formant  qu^im  seul. 

Mais,  ainsi  {|ue  la  découverte  dn  manuscrit  de 
Gajus  (3)  est  venue  nous  rapprendre  d'une  ma« 
ntère  tout-à*&ît  inopinée,  Tusage  avait  appcnrlé 
à  cette  ÙQiioruin  posse^sio  ui^e  rebtiictioii  cpu  se 
maintint  encore  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  période  suivante,  et  dont  le  but  était  den 
interdire  i  luage  contre  un  héritier  légitime  (le- 
fptimus  hères.) 

Snfia  U  pflurait  mem  «pi'm  teMneot  maki» 
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teuu  par  cette  bonorum  possession  n  était  pas  ce- 
pendant par  cela  seul  considéré  comme  'valable 

en  ce  qui  toiichail  les  dispositions  relatives  aiix 
ai&auchissemeasy  au]^  adoptions  et  aux  tutelles. 

(i)  Nous  devons  rapporter  ici  le  passage  de  Cicëroa 
(  Top  4«  )  •  Si  ea  tnuUer  tesiamentmn  facU ,  quœ  se  cupiic 
numquam  dimimdt^  jmmi  'wdeimr  ex  edieio  prmions  se- 
eundum  eas  tabulai  possessio  darif  cela  inéme  quand  il 
s'agissait  d'un  tervasg  d'un  exul  ou  d*iiii  ^«rmliis.  I&rnesd 
a  donné  nn«  explication  tovt-è-fait  fimsM  de  ce  passage. 
D'après  fîajus  ,  il  sciublcrait  indiquer  que  la  femme  romaine 
qui  se  soumettait  elle-même  à  su\ni  une  tîimînution  de  tétc 
(quœ  se  capUe  dîminuii),  n'avait  pas  toujours  besoin  de 
toteor. 

(a)  Noa  xuios  MVLTis  sioais,  quax  m  laob  oroaTiar, 
sont  les  mois  de  l*Êdit  (  Sdietum  tnUattiùim  ) ,  qu'on  trouve 
dans  Cicéron  (m  f^err.  t ,  45.  )  Il  est  proliable  que  FÉdit 

n'énonçait  ce  principe  d*«ne  manière  aussi  générale ,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  désignait  pas  le  nombre  précis  des  ca- 
chets ,  qu'aûn  uniquement  que  ce  principe  pùt  s'appliquer  à 
toutes  les  coutumes  locales  (  iegm  mtÊnidpaits^  l^€s  ejus 
cwiuuis  )  usitées  dans  certaines  villes ,  et  dans  lesquelles 
on  avait  peut-être  admis  à  cet  égard  le  principe  exprimé 
par  le  Droit  français ,  dans  la  maxime  loeus  régit  actum.  l'ai 
prouvé  plus  haut  (  §  17^  ,  n^^  4  ),  que  c'était  mal  iiacrpréler 
ie  §  a.  InsU  2,10,  que  d'en  conclure  que  l'usage  d'apposer 
les  cachets  avait  été  introduit  par  le  Préteur.  Au  reste ,  nous 
ne  saurions  dire  bien  positivement  quelle  est  Tori^inc  de  ce 
nombre  sbvt  ,  qu*OD  retronre  aussi  plus  tard  dans  YhmdiÊos  i 
cir  évidemment  le  Ub9yfèns  et  les  cinq  témoins  ne  fennaieat 
que  sijo penonnei ,  ttle /amiliœ  emtùr  ne  pouvait  pas  plus 
être  compté  comme  un  septième  témoin ,  qu'il  n'était  possible 


\ 

« 

Digitized  by 


DU  DROIT  ROMAIN.  /[il 

de  compter  poor  tel  le  testateur  lui-même ,  dî  à  plus  forte 
filfoiiy  VmUesUàUUf  dont  la  prince  n'était  nulkment  né- 
ccisaire. 

(3)  P.  83 ,  Ug.  et  suiv. 
$  CCXXIIL  3**  ISTBSTATl  aOVOMIM  msBssio. 

Ik4t.  3^5.  De  succeuùme  cogruUonum, 

Dio.  38 , 6.  Si  tabulée  testamenii  nuUee  extabunt,  (7)  U/tde 
liber  t.  7.  (8).  Unde  legitimL  8.  (g").  Unde  eognati.  10. 

De  gnulihus  et  afjinibus  et  nominibus  lurum.  11.  (laX  Unde 
vir  et  uxor» 

m  > 

Quand  un  individu  autre  qu'un  affranchi  ve* 
tiftit  à  mourir,  la  loi  appelait  l'une  après  Taiirre 
quatre  classes  dilTérentes  de  personnes  (  gmdtâs^ 
en  soaa-entmdant  bonorum  possessionis }.  Toutes 

ces  personnes  sont  dcsi^ées  avec  la  pi  oposilion 
Uiide  placée  en  té  te  de  leur  nom  générique ,  ce 
qui  est  une  abréviation  de  cette  phrase  eâ^porr 
edicti  unde,...  vocanlu/-,  etc.  Ces  classes  sont  :  • 
1^  Unde  LiB£iUy  c'est«à-dire  ccuil  prcctsi} aient 
qui  se  seraient  présentés  eonira  tabulas^  si  le 
dciiuU  avait  fait  un  testament  clans  leqncl  il  au- 
rait omis  de  des  meutionnen  Mais,  dans  ce  cas  9  il 
laut  que  le  défunt  soit  du  sexe  masculin  1  et  il  y 
a  aussi  lieu  à  rapport  {coiialio  j, 

Unde  LBGiTiMx  (  lum  quem  ei  hetcdem  esse 
oportereiy  si  intestaius  mortuus  esset  ).  Cette  bo^ 
norwn possessio  n  est  évidemiueut  qu'une  cuulii 
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mation  ou  une  coaséquence  dérivaot  du  droit 
civil,  et  elle  prouve  clairement  que  la  poiee»* 

sion  de  biens  tlilfère  beaucoup  de  l'hérédité. 
L'Édit  y  appelle  tous  ceur  qui  seraient  appelés  à 
rhérédité,  en  qualité  desui,  consanguineiy  agnati 
ei  gentUes.  Seulement  les  avis  étaient  partagés 
sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  aussi  appli- 
quer  à  ce  cas  la  maxime  ;  in  legitimis  heredita' 
tibiis  non  est  successio  (a). 

3^  Unde  cocxtati  ,  on  peut  entendre  par-là  les 
consanguins,  mais  si  les  et  les  agnats  ne  sont 
pas  consanguins,  ils  sont  au  moins  cognais,  par 

eiemple  par  suite  d'une  adoption;  néanvoins  ils 

ne  conservent  cette  qualité  que  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  émancipés  (3).  La  naissance  hors  le  mariage 
eoQoourt  aussi  hien  que  celle  dans  k  mariage 
même  à  clablu  la  parenté,  soit  avec  la  mère,  soit 
par  la  mère.  £q  général  on  ne  imaxï  point  de 
différence  entre  la  parenté  simple  et  la  parenté 
double  y  c'est-à-dire  entre  les  enfant  d^un  même 
lit  et  ceux  de  deux  lits  difiéreos.  Ainsi,  la  classe 
dont  nous  parlons  comprenait,  i**  le  père;  2°  ia 
mère,  lors  même  qu  elle  n'avait  point  été  manu, 
et  que  par  conséquent  elle  n'était  pas  considérée 
comme  consangumea  vie  sou  enfant;  3**  les  eu- 
fans  émancipés  du  sexe  féminin;  4*^  eniaasde 
tout  sexe  «  à  Tégard  de  la  succession  de  la  roére  ; 
5  '  la  femme  in  manu;  6**  les  agnats,  suit  au  pre- 
mier ,  soit  au  second  degré,  etc.,  quand  éea  d«tw 
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mm  étaient  aussi  éns  parens  coosanfi^iiiits  ;  7?  1er 

«'^gnales;  8**  les  parens  par  les  lemiiies ,  et  ceux-ci 
tes  mis  après  les  antres,  c'est-à-dire  dans  leur 
ordre  ordinaire  de  succession,  savoir,  dTabord 
les  asceadans  {superior  liuea  ou  ordo\  eusiute  les- 
descendans  (  inferior  4nMi) ,  tt  enfio»  ks-  |kaMB6i 
collatéraux  (  transversa  linea ,  ou  ex  êmnsvers^ , 
ou  a  Uiteré),  A  régard  de  ces  dermei  s ,  il  n'y  avait 
d'autre  règle  que  h  proximité  du  degré  ^  et  c'est* 
à  cette  occasion  que  les  anciens  jurisconsultes 
Eoii^us  eu  iuui  iUâiUuai,  pacce  ^fîH  €X«rv'4Ai 
«M  iafluenûfr  beaucoup  plus,  importante  quei 

celle  q*i  il  avait  sur  le  niariage.  Ce  n  était  pas  non 
plus  le  plus  proche  seulement  parmi  les  pareu!» 
fliusant  parties  de  cette  classe  que  la  loi  a|)pel3it„ 
n)ais  c'était  y  sans  distinction ,  le  pkis  pnocli» 
d«  caiis  qui/wolMeaft  se  pi^éseiit^.  GepauLatèb 
0€fil»  bùmûrmm  poMfsmo  était  bornée  aiv  sûtfèÎDei' 
et,  dans  un  cas  seulement,  au  septième  degré (4)? 
probablement  en  vertu  d*uiie  ancienne  ioi^  qui 
peut-être  est  la  Loi  FuBu. 

4**  Vnda^  >m  ex  woi^,  même  sans.  ^u'Ui  ^  aiw 

sio  n'était  point ,  à  la  vérité ,  contm  HtMtis  (S). 

(i)  Quelques  juri^scousultes  jh.  U;idenl  <juc  !cs  lu  ritier» 
siens  {sui)  ne  comptaient  pas  parmi  les  héritiers  légilimes 
(  legitimi  heredes  } ,  en  leor  qualité  m^ine  d'hf^ritiers  siens , 
mail  bien  comne  «gnaU  (fl^mif<).  Cependant  on  ne  peut 
dÎMoaTeaîr  ipi'ils  ne  lussent  aussi  héritiers  légitime»  ttk 
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mevttt  de  lent  «md  titre  d'hériiiert  siens  (jti«).  U  arrÎTe  ton- 
▼ent,  en  elfet ,  dan»  toutes  les  langues  des  sciences ,  et  par 
conséquent  aussi  dans  celle  dn  Droii  romain ,  de  désigner 

nomiiiaiiveinenl  certaines  choses  avant  d'antres,  qui  repen» 
daul  ^  I  aient  passer  les  premières  ;  et  c'est  auiM  que  ies 
hcriUers  siens  n*ont  été  désignés  qu'après  les  héritiers  légi- 
times ,  qui  ne  sont  pas  h<^rl tiers  siens. 

(a)  Gaj.  Pag.  i5i  9  lîg.  id. 

(3;  JFV.  t  §  4*  i>-  38, S. (9). 

(4]  Sjp  sobrmo  sobrimique  nntus  naiape;  eeci  par  eonsè* 
quent  avaii  lieu  quand  le  dcfunl  élait  t:loigné  de  Irolis  de- 
grés, et  le  bonorurn  f)Ox^t's.sor  t1o  quatre  d'^f^-r^'s  du  j>ère,  ^f>vt- 
che  commune  de  la  famille  ,  mais  non  pas  lorsque  le  défunt 
était  éloigné  de  quatre,  et  l'autre  de  deux -degrés,  on  bien 
r«n  de  dens  et  l'antre  de  cinq  degrés;  nom  plus  enfin  lors- 
que l'un  n'était  éloigné  que  d'un  seul  degré»  tandis  que 
rentre  l'était  de  six.  Cette  explication  ne  se  trouve  ni  dans 
la  IciLle  f^énéalogîquc  ancienne,  (|ui  fait  ])arlie  des  Instilule.*, 
de  l'i'ditirm  de  ('ujas  ,  ni  dans  les  dirtionaire^  ?alins  ordi- 
naires. Il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  fussent  précisément 
dc^i  descendant  de  deux  scnirs^  et  sans  doute  le  bm^  joàn^ 
Roque  signifiait  ici  1^  ' même  choie  qne,,«o&riAanr,  en  tells 
sorte  que  la  différence  de  la  particule  copulative  n'autorise 
point  à  admettre  qu'une  double  parenté  fût  nécessaire  dans 
ce  cas.  Au  reste,  nous  ignorons  comment  celte  restriction 
prit  naissance.  TJlpien  n'en  parle  point  du  toui  a  celle  occa- 
sion »  ii  n'en  £sit  mention  que  quand  ii  traite  des  cognaU 
manumifions, 

(fi)  dvUtsUtches  Jlia0mzm  ,  tom  I ,  p*  tfio.  (9a. } 
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$  GCXXIY .  B.  BoiroauM  posssssio  opec  patronat. 

Gajï  Tnttk.  p. 

Ulp.  29.  De  bonis  libertorum. 

Inst.  3,  7.  (8  }  De  surcessione  libertorum. 

DxG.  37,  Si  a  parente  quit  manumissits  sii,  De 
Jure  patronaUts,  i5.  Deabseqtmt  pttrentibuêetpatronisprœs^ 
tandis,  38  »  \*De  operis  iibertantm.  SSy  a.  De  bonis  liber- 
torum. 

Lorsque  le  dëftmt  était  un  affranchi ,  le  droit 
ancicDnement  dévolu  a  son  patron,  lequel  toute- 
fois ne  se  présentait  qu'à  défaut  de  testament 
et  d'héritier  sien ,  avait  subi  la  rnodification  que 
nous  allons  voir,  et  qui  lut  introduite  par  le  droit 
ooutumier« 

Le  patron  avait  droit  à  une  bonoram  possessio 
sur  la  moitié  des  biens  de  son  affranciii  9  lorsque 
le  testament  de  celui-ci  instituait  un  autre  que 
l'enfant  propre  du  testateur  :  cette  possession 
était  donc  de  iait  contra  tabulas^  quoique  cepen- 
dant le  patron  ne  vînt  pas  avant  l'héritier  insti- 
tué, mais  concurremment  avec  lui  (  senindum 
tabulai  bonorum  possessio  )•  Ce  droit  était  égale- 
Baent  dévohi  au  patron  toutes  les  fois  que,  Tafiran- 
chi  etaat  mort  sans  testament,  il  se  présenlait  à 
sa  succession,  non  pas  un  enfant  propre,  mais 
seulement  un  autre  héritier  sien.  En  ce  cas  elle 
avait  lieu  contra  suum,  et  en  même  temp^  que 
Yunde  libebi  bonorum  possessio*  Cette  extension 
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du  droit  de  patronat  (  ùnpugnandi  juris  civilis 
causa)\):KTd\\  avoir  pris  sa  source  dans  cette  espèce 
de  société  (i)  qu'où  supposait  avoir  existé  eutre 
le  ci-devant  maître  et  le  ci-devant  esclave,  société 
dont  ia  préteuJue  existcuce  n'avait  pas  det^t 
contre  enfiMia  propveft  de  ce  demier,  naisqui 
en  produisait  soit  contre  le  testament,  soit  eenfre 
Fadoption,  soit  enûu  contre  une  femme  m  manu^ 
du  cHef  de  laquelle  un  héritier  sien  se  présentait 
à  la  succession  de  TaffirancM.  Aucun  dsiC€s  trois 
cas  n'avait  lieu  à  i  égard  du  patroA,  kvrsquil 
a^agissait  d  une  dfrancbie  (  %  O^Xtl  > 

Si  Taffranchi  avait  été  libre  au  momenl  de  sa 
naissance  [  Uberuin  capiU)y  maiti  qu  ileuàété  MU- 
lement  alfranchi,  au  sortir  de  la  puissasM-palir- 
nelle,  par  un  autre  que  son  père,  tons  ses  parens 
au  preaiier  et  au  second  diepr^  $  c  esl-à-^lire  en- 
vivoD  une  diiainc  de  persoima&(imfar  ^!MM/er- 

sonœ)^  (:|u<)i(}ii  il  put  \  eu  ;ivoir  un  bien  grand 

npittbre,  pas&aictit  avaul  qu(^.le  patrou  a^ptiièeià 
ce  cas  (  exttmnem  mcmmnks0p  )  pùi  cKercev  lt$ 

droits  que  lui  coiiférait  la  loi  (a).  Céfeai*  là  ^aiis 

do4*te  «ne  grande  r^lmstio»  app€Hrt(i^  w  dw^ 
de  patronat  ;  inais  cette  reslrietion  s'appliqimi  à 
un  cas  ou,  surtout  da^  le;  tei^jp^  do«it  noit^ 
parlons,  on  n'fxei^it  plui»  ce  êimik  dmft  Mit» 
se  ligueur. 

Après  les  coguat&  de  1  ai£pan«bidé&mt  veaai^t 
les  agoAtft  de  aOOi  palisQA^  (  Iwm  ^umkwfmmiiimk^ 
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et  non  tiun  qua  ex  familia^  non  ^lu8  que  tan" 
quam  ) ,  puis  le  patron  du  patron  (3) ,  enfin  1  *unde 
£x  uxoR  bonorum^ossessio yQ^ esX'^-^XT^  tout-à- 
fait  en  dernier  lieu  les  cognats  du  patron  jusqu'à 
un  certain  degré ,  et  c'est  à  Toccasionde  ce  degré 
qu'Ulpiea  cite»  la  Loi  f  uau.  Ces  diverses  espèces 
de  hwonm  possessk^  n'avaient  lieu  qu'à  défeul 

d'une  hojwram  possessio  de  la  part  d'un  héritier 
QÎYit  C'estt  donc  par  conséquent  sur  ce  point  là 
que  les  modernes  se  trompent  le  moins  lors- 
qu'ils parleuL  de  ctiltc  ducUine* 

(i)  Voyez,  le  /r.  i.  D.  38,  2.  où  Srrviiis  Sulpichis  se 
Iroare  cilé.  Le  patron  avait  le  droit  ironfer  :  il  ])omnIl  ausài 
HbertaUs  causa  imposiia  j^Sere,  d'aprèt/r.  ao.  i>.  57,  14* 

ei  C  4.  C.%f 

(%)  Fqjce*  WK  Mémom  de  lf«  le  [^oImmw  Efb  dm  le 
CivUistisches Mag0zin  (  Ioql  V  ^paç.  i  a^.  1 40.  )^ sur  Im  eewe 
àa  silence  gardé  par  tîlpîen  sur  ctfte  marière. 

(3)  Je  î5tippo?5f  îc!  fpie  le  j^atron  iui-nièine  était  un  affran- 
chi ,  ce  fpii  rend  Je  texte  d*Ul|>ini  (  ,  7.  )  et  ceJtii  des  1ns- 
tiliites  (  §  3.  (iX  i*  ^»  1^  (10)  bien  plas  clair,  ei  le  ro«t  bien 
pUii  en  harmonie  avec  ce  cjue  nous  «|va|i*  4*^UIftirs,  d'eprèt 
riQterprét«kUQn  4c  Tb^&opliile  »  qw  entend  par-la  (|d*U  folUît 
que  le  patron,  eût  étd  aussi  celui  du  défunt  lui-nidnie.  ^oj-ez 
le  M^oire  de  M.  le  professeur  Gœtclien,  sur  la  bonon/m 
posseiMo  lihertùii  luîrsUiù,  dans  ic  CivUUtischcs  AJu^uzi/i , 

tom.  fV ,  p*  AS7 ,  3i>9. 


S  CCXXV*  Cas  particuliers. 

DiG.  37 ,  10.  De  Carhonîano  edicto*  38,  k4«  Ut  est 
tegibus  S.  va  C.  bon,  possessio  detur. 

La  possession  de  biens  contraire  à  celle  ordi* 
naire  (i)  (  ordinaria  honorum  possêssio  ),  qu'on 
reucootre  citée  eu  différens  endroits ,  est  la  Car- 
bonaria  bonorum  passessio ,  k  laquelle  a  droit  un 
impubère ,  iorsqu  on  lui  conteste  à  la  fois  et  son 
étail  (status     et  son  droit  héréditaire  (2). 

Cependant  la  différence  admise  entre  les  ordi- 
narir^hoïLoi Lun possessioneSj  et  V extraordinctrium 
auxiliurn ,  se  trouve ,  dans  un  autre  endroit  (3), 
établie  de  telle  sorte»  que,  par  extràordinarùum 
aiixilinm ,  on  entend  le  cas  posé  dans  un  passage 
de  i'iùiit,  qui  établit  qu  un  Plébiscite  ou  unSéna- 
tus-Consulte  (4)  pouvait  ordonner  en  faveur  d'un 
individu  ia  bonormn possêssio.  Dans  ce  cas  aussi, 
aucune  conditicm  n'était  nécessaire  pour  qu'elle 
eût  lieu  en  ftivenr  de  cetre  personne ,  et  Ton  ne 
s'arrêtait  pas  à  examiner  si  cette  honorum  pos- 
sêssio supposait  ou  non  l'existence  d'un  testa- 
ment (  quîbus  ex  legibus  ou  quibus  ut  detur  lege 
nil  SCto  comprehensum  est  )•  Il  faut  nécessaire- 
ment admettre  que  cette  A^norum possession  dont 
Ulpien  ne  fait  pas  mention,  était  reconnue  par 
des  lois  positives  j  et  que  cette  doctrine  du  droit 
prétorien  était  pour  ainsi  dire  passée  dans  le 
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droit  civil  f  §  CLXXVIIT,  note  9).  i:mternecini 
crimen,  dont  il  est  parié  dau&  Isidore,  peut  en 
être  considéré  comme  un  exemple. 

(1)  Fr,  5.  $  3.  2).  37,  5  tifr,  3.  §  i5  et  16.  D.  3?,  10. 

(2^^  Il  n'est  pas  certain  que  cet  Edir ,  non  j^lui  (]u  niic  fonle 
<î*;}'iti  Ci  <ir>igiies  par  le  nom  du  Préteur  qui  les  lendil  le  pre- 
mier ,  date  réeUemcnt  de  notre  seconde  période. 

(3)  §  6  et  7.  (  91  et  &^Inst»  3,  9.  (10). 

Si  nous  étions  bitfà  as^uiés  (]ue  eette  circonstance  fut 
d<*ià  m»,  lit  ion  liée  à  cet  endroit  daiiî.  IF.dif,  il  en  résulterait 
une  preuve  de  plua  en  iaveur  de  ce  que  nous  avon*  dit 

$  173. 

S  CGXXVI.  Comment  une  BOirOBVll  f>OSSB9SlO 

succède  à  une  autre, 

DiG.  38  , 9.  {10)  De  sueeessorio  edicio.  i5.  (16).  Quis  onh 
in  passessiantbtts  ttfyetar. 

Celui  auquel  la  bonorum  possessio  est  écliue , 
devait  se  déclarer,  au  Magistmlus  popuU  Uomuni, 
c'e8t*à-dire  au  Préteur  ou  au  Gouverneur  de  la 
province ,  dans  tm  délai  déterminé ,  qui  est  celui 
d'une  annéç  pour  les  parentes  et  les  liberi^  c'est* 
à*dire,  ainsi  que  nous  le  disons^  pour  tous  les 
parens  en  ligne  directe,  et  celui  de  cent  jours 
pour  toutes  les  autres  personnes  qui  peuvent  être 
appelées.  Ce  délai,  dans  les  deux  cas,  devait  être 
compté  sans  interruption  du  conniuiicenjent 
jusqu'à  la  fin  (  utiUier  ).  Mais  il  ne  fallait  pas , 
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comme  le  prétendent  qiiekfQes  jorisconsukes 
modernes,  qu'elle  déclarât  eu  justice  (^deduraiiQ 
judicUdis  )  être  prête  à  accepter  k  suoceBsiM 
av;.c  toutes  SCS  charges.  La  déclaration  dont  nu  us 
venons  de  parler  s'appelait  bonorwn  possession 
nein  a^oscere^petere^  adminere^  accipere*  Aussi- 
tôt qurnie  des  personnt^b  appelées  avait  laissé 
écouler  le  délai  qui  luiét  ait  accordé  >  etquil  ne 
66  trouvait  pasd^autre  personne  présente,  appe- 
lée cuncurreriioient  avec  eUe,  qui  se  fit  connaître, 
la  possession  de  biens  qui  venait  inmédiatemenft 
après  celle-là,  d'après  sa  nature  (i),  avait  alors 
lieu,  et  cette  nature  se  déterminait  d*apres  les 
différens  degrés  qui  existaient  entre  les  posses- 
sions de  biens  (  gradus  bonorum  possessioms)\ 
enfin  dans  cbacuue  de  ces  possessions  on  avait 
égard  à  la  place  (  gradus)  qu'occnpek  l'appelé t 
mais  non  pas  uniquement  k  celle  qui  lui  donnait 
droit  à  Thé réd lté  légitime;  peut-cti  e  nacme  était-ce 
alors  d'après  le  degré  de  parenté.  Les  m&ns 
n'étaient  pas  les  seuls  auxquels  il  pût  arriver  d'être 
appelés  plusieurs  fois;  touteloLscecasmérited  être 
remarqné  k  leur  égatid,  en  c€  que^  envisagé  par 
rapport  aux  enfans,  il  a  servi  de  hase  au\  juris- 
consultes modernes ,  pour  établir  k  presci*iption 
de  qaatre-vingt*dix  atis. 

(t)  AioM ,  par  exemple ,  k  défaut  de  bamontm  patitnio 
testamentaire,  on  procédait  à  celle  intestato.  Le  Jr,  ft. 
D.  S8 ,  6,  ne  prôiire  pas  le  contraire ,  man  »  dans  la  {Ame 
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suivante  qu'il  feofiBnie,  le  ml  ut  a  la  sîgnificatioii  àùvrvn 

Emancipattu  prœterUut ,  si  eonira  Utbulm  ^noram  passes^ 
sionem  non  acceperU ,  et  scripti  heredes  udicri/it  /teredifa- 

tem        quamvis  secundum  tabulas  bonorum  possessio  ptliia 

non  Jutrit  ffion  tarnen  eum  prœter  iuetur,  ut  bonorum  pos- 
êtamkeM  aee^iM  mtdê  Ukeri* 

§  CCXXVII.    BoffOKUM  rOSAESSlO  CUM  EE  ET  SINK  tl£. 

Comme  hergdHas  et  bonorum  possessio  M  reti- 

CQiitrent  toutes  deux  cuseiuble  chez  le  même  dé- 
finit, dons  h  même  fertmie,  et  à  Tégard  de  la 
même  successicm ,  soit  tfstarocntaire ,  soit  €ub 
testai  y  on  ne  peut  s  ^mpècher  dç  se  demander 
quel  éuit  alors  edui  qui  recevait  réellement  la 
fortune  (  rem  )>  expression  qui  revient  souvent 
même  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie. 
Étàil*oe  célut  «pii  avait  aoqais  Vheredétas^  ou  bien 
celui  qui  avait  f  ait  usage  de  la  bonorum  possessio 
qui  lui  était  offerte  (i)  ?  C'est  à  la  solution  de  ce 
fmblème,  auquel  presque  aucun  des  junsoon^ 

suites  modernes  n  a  daigné  faire  la  plus  If^gèrc 
atteution ,  que  Sie  r^ipporte  une  expression  tecb* 
nique  depuis  lon^p^temps  employée  par  XJlpien, 
etaus^i  dans  une  intention  particulière  parGajus, 
je -yeux  parier  de  ia  bonorum  possessio  cum  re  et 
siste  f«9  (mots  dont  Tinvemion  n^est  point  admise). 
Sans  doute  cette  expression,  par  pure  inadver- 
taoœ,  nest  pas  employée  dans  les  Institutes  de 
JustMiiœ^  cpioique  cependant  eNe  9e  retrouve 
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dans  le  Code,  et  elle  doit  se  rapprocher  de  celle 

^hereditas  cum  re  et  sine  rc  ^  ([iTon  ne  voit  que 
dans  Saint-Âmbroise  seuiemeut.  Quant  au  résul» 
tat  même  de  cette  bonorum  possessio  y  il  est  in- 
tinjute  dans  les  Institutes   par  cette  phrase  : 
remota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos  per- 
tinet  heredàas;  mais  il  serait  très-facile  de  don- 
ner à  ces  mots  une  iiiterprétatiuu  tuut-à-fait  dif- 
férente de  celle  qu'ils  doivent  avoir  d*après  Tin- 
tention  de  leur  auteur  ;  et  de  plus,  cet  autre  sens 
que  Théophile  ii  admet poiiit  uoii  plut»,  a  certaine- 
ment auséi  quelque  chose  de  très-plau&ible*  Une 
autre  expression  se  rencontre  plus  fréquemment 
dans  nos  sources  ^  c*est  celle  :  prœtor  euin  luetur^ 
ou  eum  non  iueiur.  En  effet  l'héritier  ne  pouvût 
toujours  précéder  le  bonoruin  passes sor^  ni  ce- 
lui-ci précéder  1  héritier.  £t  il  importait  de  déci- 
der si  le  bonorum  po^fsessor  devnit  être  appelé  à 
la  bonorum  possessio^  soit  avant  Théritier,  soit  eu 
même  temps  que  lui,  soit  eniin  après  lui.  Dans 
les  deux  premiers  de  ces  trois. cas ,  un  individu 
qm  n  était  pas  héritier,  recevait  réellement  la  for- 
tune du  défunt;  et  c'est  alors  que  sa  bonorum 
possessio  est  cum  re{%)  {eum  Prœior  tueUtr),  Dans 
le  troisième,  elle  était  dévolue  à  lliérUier  qui 
pe  s'était  pas  offert  pour  la  bonorum  possessio. 
Dans  ce  cas<  la  bonorum  possessio  de  Fautre 
était  sine  rCy  {eum  Pr<Blor  non  tuetur),  Tl  se  peut 
en  effet  que  la  bonorum  possessio  soit  échue  à 
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line  personne  qui  se  trouve  en  avoir  avant  elle 
viugt  autres,  toutes  appelées  à  la  possebsiou ,  et  ' 
dont  chacune  par  conséquent  a  la  faculté  d'ex- 
clure sa  prise  de  possession ,  puisqu'elle  n'y 
aura  droit  qu autant  que  celles-ci  ne  feront  pas 
*  usage  de  leur  droit.  Qr  elles  sont  censées  y  avoir 
renoncé,  lorsqu'elles  préfèrent  entrer  clans  les. 
droits  du  iléfuiit  par  le  moyen  de  Vhereditas. 
Mais  comme,  aux  termes  du  droit  civil,  il  n'y 
a  non  pins  qu'une  seule  d'entre  ces  [>ri  sonnes 
qui  puisse  rtre  héritière,  la  quesUun  de  savoir 
à  qui  la  fortune  était  réellement  dévolue  en  ce 
cas  de  concurrence  dont  nous  >enonb  de  parler, 
se  réduit  à  des  termes  fort  simples,  c'est*à-dirc 
que  ïhériiier  se  fait  réellement  adjugei*  tous  les 
biens,  en  vertu  du  même  droit  d'après  lequel 
la  bonorum  pùssessio  lui  est  ofi'erte,  taudis  que 
le  bonorum  possessor  se  trouve ,  par  ce  même  hé* 
ritiér,  exclu  de  cette  possessiùu  (^3j.  Cependant 
la  doctrine  nouvelle  tirée  de  Gajus,  dont  j'ai 
parlé  dans  le  §  CCXXII;  et  suivant  laquelle 
tout  Le^iLunus  hères  doit  être  prcferé  pour  la  bo- 
norum possessio  à  l'héritier  institué,  qui  ne  peut 
mvoquer  que  la  bonorum  possessio  en  sa  faveur; 
cette  doctrme,  dis-je,  forme  ici  une  exception, 
puisque  nous  ne  connaissons  aucun  cas  dans 
l^uel  un  héritier  légitime  ait  été  appelé  à  une 
possession  de  biens  coutraue  au  testament  (co/i- 
ira  tabidas  bonorum  possessio)  ^  lorsque  ce  testai 
I.  28 


■ 

meut  lui-même  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que 
de  produire  la  bonorum  possession 

(i)  L'hi»;toire  do  la  inanîtTC  doiu  ie^  jui iscuiisultes  mo- 
dernes ont  CBvi&agé  celte  question  est  aussi  cuiieuse  (]u*ins- 
frvctire.  Je  ne  connais,  jiB(ifi'à  présent,  que  Gipbaoim 
qui  en  fttl  donné  une  bonne  solution  y  qnoiqn'il  ne  s'en  soit 
occupé  qnHneidenlelIcment ml  Cod,  7*.  QuanJommffâteittùim 
[6  ,  lo  ).  J'ai  peine  à  croire  que  le  seul  motif  pour  lequel 
tous  les  autres  juibcu/isiillcs  l'ont  passe  sous  silence ,  soit 
untquenteut  parce  qu'elle  leur  paraissait  trop  facile  a  résou- 
dre, ^ufendorf  {oùs.  4,  76.  S  2.)  et  Hoftickcr,  dans  $00 
premier  ouvrage  éiémentaîre  {Inst,  §  161  )^  se  tirent  d'af- 
faire en  disant  que  Vhériâer  dvU  était  obligé  de  promer 
contre  le  bonorum  possesior  :  eo  easu  Jus  strieUun  ùotwte- 
tudine  abrogaium  non  este.  Par  conséquent ,  selon  eux, 
cette  quesiion  non  -  seulement  ne  leur  fournissait  pas  la 
preuve  d  une  maxime  de  droit,  ce  <jui  est  sans  exemple, 
mais  encore  elle  ne  leur  prouvait  même  pas  qo'une  mauve 
reconnue  en  droit  n*était  point  ckangée  par  sue  oootume 
contraire.  Jen'aTab  ancnne  connaissance  de  eetté*  opintoa, 
qui  mérite  au  moins  le  reproche  d'être  exprimée  avec  asset 
peu  d'adresse,  lors(juc  ,  dans  la  dissertation  de  bonorum po<- 
st  ssio/ic  ^  Halle  ,  17^8,  iri~/j"  ),  que  je  soutins  pour  obteuit  le 
grade  de  doclcur,  j'essayai  de  résoudre  ce  j)rv)blèine  ,  auquel 
je  me  suis  at  taché  depuis  à  démontrer (  CÀvilùtisches  Magazin , 
tom.  I,  p.  a58  (90),  qu'on  était  mexcusabie  de  faire  aossi 
peu  d'attention.  Depvis  cette  époque,  Hœp^er,  daaa  la 
s.iiicme  édition  de  son  Commentaire      658,  note  a) y  et 
Kocli, dans  sa  honoruin  posscssia  t  i  799  j  ^"■^^)»  ou \  rage  qu'il 
avait  prt>aiis  lung-lcnips  nvanl  de  songer  à  ee  prublenu  oui 
eu  plus  d'égard  au  rapport  de  l'hérédité  avec  la  bonorum 
posscssio,  lorsqu'elles  se  présentent  eaionble»  au  moment  de 
l'ouverture  d'une  succeasbn.  (  Vqgre^  les  Gceêiing^.  Geiehrtf 
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Ànteiffe^  ftiinée  1799,  cah.  19).  Weber,  au  contraire^  a 
soutenu,  dauf»  hi  septième  édition  du  (loinineiilaire  de  Hœpf- 
rier  ,(  Voyez  GuelUng.  Gelehrte  Anzi'îgc ,  180/},  cah.  i4j  et 
aiUeurs,  que  mon  observation  était  une  quœstio  Doinitiana , 
]uiFce  qu'il  n'avait  paa  bien  saisi  le  sens  4e  ce  qne  j'avais 
dit  dans  le  Ci»UistUche$  Mmgazùt ,  et  qu'il  qroyait  que  je  me 
bornf  is  à  parler  de  la  qocsiton  de  savoir  à  qui  de  rbéritier 
civil  ou  d'un  individu  étranger  à  la  Ikmille  ,  la  htmonim  pos- 
sessioéiîXiX  offerte  d'abord.  Il  sci  a  it  impossible,  en  effet, tlt-  (aire 
une  réponse  exacte  à  cette  dernière  question  (iwjt'z ci -dessus, 
§  CCXIX  )  ;  mais  on  peut  fort  bien  résoudre  celle  qui  con- 
siste à  déterminer  ù  lorsque  la  bonormn  poisessio  était  of- 
ferte d*abord  à  l'héritier  civil  ^  puis  à  une  antre  personne  ^ 
et  qu'il  n'y  avait  que  cette  dernière  qui  se  présentât ,  la  for- 
tune du  défunt  lui  était  on  non  adjugée  ;  et ,  vice  versdy  de 
déterminer  quel  était  celui  qui  obtenait  la  fortune ,  lorsque 
rÉdit  offrait  la  bonontm  possessiOy  d'abord  à  un  individu  qui 
n'était  pas  héritier  civil ,  puis  ensuite  à  l'héritier  civi) ,  et 
que  le  premier  seal  se  présentait. 

{%)  On  trouve  cette  expression  dans  Ùlpien  (  a3 ,  6  )  et  ig. 
cidcntellement  dans  un  autre  endroit  (  26, 8  ).  Le  même  juris» 
consulte  l'explique  aussi  ailleurs  (28,  i3  ),  pour  taire  sentir 
la  différence  ({u'il  y  a  entre  elle  cl  celle  de  bonontm  posscs» 
ùo  sine  re.  Nous  la  rencontrons  aussi  dans  Gajus ,  qui  la  cite 
én  passant  (p<  92  »  Hg«  ao.  ) ,  et  qui^  plus  loin  insiste  dessus 
(p.  i34  «  lig-  7  )•  Nous  tisons  également  dans  la  coii^r.  aS. 
C.  3 ,  a8 ,  le  mot  :  bonontm  po$$ê$$io  cum  re;  dans  le  fi»  tH, 
pr.  D.  la.  28 ,  3.  le/r.  84.  D.  29,  2.  et  le  fr.  2.  §  8.  Z).  38, 
17.  (18)  rem  oùlmerc  y  rem  aufcne;  et  dans  le  fr.  i  §  8. 
X>-  38,  6.  (//*.  9.  />.  38,  7  )  rem  habere  ;  mais  dans  ces  deux 
derniers ,  il  n'est  pas  parlé  précisément  de  la  bonontm  pof~ 
êessio.  Quelques  jurisconsultes  modermes  ont  rapporté  la 
bonorum  possessio  sine  re  an  oas  ou  c'était  par  erreur  qu'un 
ki4ividu  s'éuit  présenté  pour  la  bottorum  ponesrio,  ou  à 
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rehii  dans  lequel  y  âvaiit  d'obtenir  la  bonorum  possessio  ,  tm 
*  éiait  obligé  de  ccaunenoer  par  vider  VmqffSdoti  qmenU 
(  §  aai ,  note  a  ), 

(3)  f^ojrâz  le  /K  lo.  D.  3?  ,6.  ou  il  est  dit.*...  :  FtUut  m 

potesiate  heredUatem  retùtei  jure  eo ,  quod  bonontm  po9* 

sessionem  petere  posief.  <  (si  airii.!  que,  dans  Ziiichem  ,  par 
exemple,  oii  trouve  une  distinction  t^ablic  entre  la  bonorum 
possestio  mecessaria  ^  c  est- à- dire  sans  laquelle  personne  ne 
peut  entrer  en  iouissauee,  et  la  bonorum possessio  muHs,  c'est- 
ànlire  celle  «fui  ii*est  pas  esseatiellement  indispensable)  dis- 
tinction que  je  me  serais  bien  gardé  de  proposer,  parée 
qu'elle  a  rinconTénient  d'appeler  sur^e-champ  l'attention  da 
lecteur  sur  le  necessariu»  hères,  ou  sur  \ uiilis  acùo, 

§  CGXXVniâ  Missio  m  poisBUiovBif  hoho&oh. 

Imitant  iù  Gajus»  Ulpien  et  le  texte  des  lusti- 
tutes,  je  ne  parlerai  pas  en  cet  endroit  de  Tenvoi  en 
possession  par  jugement  i^decreLum,  quo  quis 
miuUurin  possessionem  bonorum,  on  in  bonorum 
possessions  mittâur),  quoiquecesoitprédsément 
ici  que  TÉdit  en  fasse  mention.  En  effet  tout  cn- 
Tot  en  possession  (  missio  in  possessionem  ),  soit 
qu'il  embrasse  la  fortune  entière  d'une  personne 
morte,  ou  d'une  personne  qui  vit  encore,  soit 
qu'il  ne  fenferme  qu'une  chose  déterminée,  ap- 
partient à  lu  pKjcùdure  civile  ,  cl  dès  lors  ue  peut 
encore  nous  occuper  en  ce  moment  (i). 

Cependant,  dans  la  bonorum  possessio  véritable,  i 
laquelle  est  aussi  une  manière  d'entrer  en  jouis- 
sance de  toute  une  fortune  ^  il  y  a  ceftaiaft  cts^ 
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dans  lesquels  il  est  question  (Fun  décreffdecreium)^ 
eu  vertu  duquel  ou  obtient  cette  fortune  (2), 
ainsi  c}ue  d'une  collation  causa  cognita^  ou  pro 
trîbunali  (3).  C'est  à  ce  c:is  qu'il  iaul  rapporter 
cette  distinction  dont  on  ne  trouve  qu  un  sc^ui 
exemple  dans  tout  le  Droit  romain ,  mais  qu^on 
rencoiitre  très-fréqueiument  chez  les  juriscou- 
fiuites  modernes,  et  qui  est  même  beaucoup  plus 
souvent  employée  par  eux  (4)  1  que  celle  entre  la» 
bonorum  possessio  cwn  re  et  celle  sine  m,  je  veux 
parler  de  la  distinction  de  la  bonorum  possassia 
êdictaiHs  et  la  bonorum  possessio  decretalis ,  la*- 
quelle  très- vraisemblablement  a  quelque  aitiuité 

avec  celle  des  actions  en  directes  et  utiles  (5). 

» 

(1) . />•  a.  §  ii./>.  17.(18).  Neque  enim  svffftài  miui 
in  potêessionein  nisi  itatut  quoque  acceperù  bonorum  pos' 
sessionem. 

(2)  Fr.  ti.  D.  '^7  ,  8  Dccrclo  bonorum  possessioncrn  acriperr, 
fr.  14.  S  1.  O.  37,  4—"  Decrcto  petcrc  bonorum  passes - 
àonem. 

{V  Fr,  ^.  §  8.  D.  37  ,  I. 

(4)  Fr^i*  J  7. /).  3S,9.  (10). 

(5)  Fr,  1.  h,  43 ,  iB.  Vojez  le  Mémoire  de  :vf.  de  Loebr 
soTÏAàùnàiUmporsessiodeervialU,  Ains  le  Magyar  in  deGroU 
man.  •  < 
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s  CCXXiX.  Autres  manières  iT acquérir  une 

universalité  de  biens, 

IxsT.  3,  ta.  De  9ucceuionihu$  sublatis^  ^umfi^nmt 
per  honorum  venditionem.*,,, 

Dic.  4^,6.  (7).  Z>e  sepamtioniàus, 

Fanui  les  mauîcre^d  acquérir  à  titre  uoiversel, 
aulrrs  que  celle  par  cause  de  mort, se  raiif^^  m- 

(lépeiidamment  «le  celles  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  r  §  ex  Vil  Tachât  des  hîens  d'un  débi- 
teur (  banorum  emiio  )  en  cas  d'inflolvufaiiilé  de 
sa  part.  Le  cas  scî  prrscnlé  lorsqu'un  individu 
quelconque  fait  des  offre:»  avaatageuses  aux  créau- 
ciers  ou  à  leur  fondé  de  pouvoir  général  (  ma- 
gister  jy  c'est-à-<lii 0  lui  offre  sur  le  montant  de 
leur  créance  le  moins  de  perte  possible.  C'est  là 
ce  qu'on  dit  présenter  la  meilleure  kx  bonomm 
vendilorurn  f  aeditonhus  ejus  qui  jjiururmm  ser^ 
vtU  (1)  ;  dans  ce  cas  cet  individu  prend  la  qualité 
de  sector  (  voyez  ci-dessus  §  CXLTX  ) ,  c*est-à- 
(iire  qu'il  reçoit  la  fortune  entière  du  débiteur. 
Les  Romains  ne  pensaient  pas  qu  il  fut  contraire 
à  l'équité  qu'un  pareil  acquéreur  trouvât  quel- 
que profit  dans  cette  acquisition,  parce  quil 
était  tout-à-fait  impossible  que,  dans  une  affaire 
*  aussi  compliquée,  lescrc-iuciers  ne  consentissent 
pas  à  abandonner  quelque  chose  comme  équi- 
valent de  la  peine  que  se  donnait  ou  la  justice , 
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<m  un  simple  parriculier  pour  la  tenniner.  11  im- 
portait peu  que  cette  portion  ainsi  abandonnée 
tombât  entre  les  mains  de  la  justice ,  ou  entre  celle 
d'un  simple  citoyen.  CependaTît  il  fiiut  remarquer 
qiiecedernier  convient  ordinairement  mieux  pour 
ces  sortes  d'affaires ,  et  que  d'ailleurs  ses  services 
sont  Ijicn  moins  (lispt  iulieuxqueceiix  de  la  justice. 

En  pareil  c«is ,  si  c'est  d'une  succession  qu  li 
s*agit,  les  créanciers  de  celle-ci  peuvent  exiger 
iju'on  commence  par  les  satislaii  e  sur  l'actif  de 
cette  même  succession  (^éeparatio  et  qu'il  ne 
soit  dévolu  aux  créanciers  de  Tliéritier ,  sur  ce 
même  actd  ,  (jnc  ce  qui  restera  après  le  rembour- 
sement intégrai  de  leurs  créances* 

^  • 

(i)  Daas  Ct€.  de  LL,  la^  19»  et  noo  de  crediioribus t  e»  9. 
p.  s,^  d'après  la  rectification  de  Savîgny ,  dans  Zeitschn/t,  11.. 

p.  377. 

11.  D£S  OBLIGATIOIMS. 

S  ccxxx. 

Les  obligations  ne  sont  plus  à  présent  aussi  ri- 
goureuses quVIIes  Tétaienl  aatrefoisfg CJJXVi)? 
et  il  en  est  aussi  parmi  elles  plusieurs  auxquelles 
le  droit  Prétorien  a  donné  naissance  (  §  CXIX  , 
note  I  ).  L'on  ne  peut  plus  maintenant  indiquer 
séparément  les  actions  qui  dérivent  de  chacune 
d'elles;  on  est  obHgé  d'ajouter  chaque  action  à  Far- 
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ticle  de  chacune  de  ces  obligatians  en 
comme  le  font  Gajus  et  les  Inttitiites  ;  car  déjà,  k 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  il  commen- 
çait k  ne  plus  y  a^oir  de  i^is  actio  qui  fiât  appli* 
cable  simultanément  à  un  grand  nombre  d'af- 
faires différentes. 

(i)  Fojra,  dânsle  CipiUttitches  Magazin ,  tpm*  V^p.  jS4 
Ift  diftsertfttion  sur  le  vrai  sens  de  la  Loi  Pktilua  PAmiA , 
par  M.  le  conseiller  Sdmdcr. 

^  CCXXXl.  Contrais. 

■ 

î.  Il  est  infiniment  probable  qu*à  Tépoque  ou 

nous  sommes  parvenus,  Ton  ne  comprend  plus 
sous  la  dénomination  générale  de  contrats  tous 
les  cas  rlans  lesquels  une  promesse  peut  engen- 
drer une  action  contre  Tobligé,  mais  seulement 
ceux  à  Tégard  desquels  cette  conséquence  avait 
été  formellement  prévue  par  Tancien  droit.  En 
effet,  le  droit  Prétorien  a  maintenant  duuiie 
naissance  à  des  pmcies(jHicia)^  en  vertu  desquels 

on  peut  intenter  une  action;  et  ils  ne  cunlinuent 
pas  moins  toutefois  de  porter  le  nom  de  pucUi, 
quoiqu'au  fond  ils  produisent  actuellement  un 
effet  exactement  semblable  à  celui  que  les  con- 
trats produisaient  autrefois*  Le  motif  ou  la  cause 
d'un  contrat(ciiC£^a),c*e8t4-dire  ce  qui  lui  fait  pro- 
duire action ,  ce  qui  le  rend  par/ail,  ne  se  tire  plus 
uniquement  que,  i*^  soit  d'une  chose  ou  d'un  fût 
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ï|ueloonque  déji  accompli  par  Tun  des  contrac* 

tRns(r€s)y  a**  soit  d'un  engagement  verbal  i^verba); 
mai»  il  fie  tire  eu  outre,  3^  ou  d'uu  acte  écht 
{liiterœ)^  et  4^  ou  d'un  simple  consentement,  de 
quelque  manière  qu  il  ait  été  exprimé  [solus  con- 
sensus )•  Les  Romains  désignent  ces  divers  modes 
par  cette  phrase  :  jitU  re  contrahitur^  aui  terbis, 
aut  LiTTJLius ,  aut  cozf SEirsu  ;  d'où  les  modernes 
ont  foit  dériver  les  noms  de  contractus  reaies  y  ver- 
balesy  littérales  et  consensuales.  La  difFérence  qui 
existe  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  contrats 
(  civilia  npgotia  et  bonœ  fidei  negotia  ) ,  se  fait 
sentir  d*une  manière  très-prononcée  dans  la  doc- 
trine que  les  jurisconsultes  nous  transmettent  au 
sujet  des  actions  ainsi  qu'à  propos  des  exceptions , 
qui  étaient  le  moyen  de  détourner  celles-ci. 

§  GCXXXIL  i""  Contrats  parfaUs  par  la 

chose  (rss). 

DiG.  12,  1.  De  rebits  crctlitis.  i3,  6.  Commodati  vel  con* 
ua.  7.  De  pignoratiiid  actione,  16 ,  3.  DeposUi  vel  contra. 

i .  Parmi  les  contrats  parfaits  par  la  chose  ^  celui 

qu'il  est  le  plus  important  connaître,  c'est  le 
Prêt  de  consommation ^  appelé  mutai  datio^  ou, 
comme  on  disait  aussi,  mutuum  rei  crédita: ^ 
qui  résulte  d'un  prêt,  soil  en  argent,  cunuiie  le 
porte  rÉdit ,  soit  en  monnaie  romaine ,  comme' 
il  est  dit  expressément  dans  la  lex  de  GaUia 
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Cisalpina  (  §  CXXÏI  ).  lAiction  qui  en  dérive 
porte  le  nom  de  certiœndictio  ou  de  miUui  aciio^ 
A  la  suite  on  troave  dans  TAdit  uno  '  doctrine 
dont  il  n'est  parié  ni  dans  Gajus,  ni  dans  les  1ns- 
titutes;  c'est  celle  àn  Serment  (jusjurandum)*  Il 
peut-être  \  ♦  ou  volontaire  (  voluntaritan  ) ,  lequel 
a  lieu  lorsqu'une  partie,  sur  la  condition  à  elle  im- 
imposée  par  son  adversaire  (  conditione  deiata  )a 
juré;  et,  i  cet  é^rd,  les  Romaim  avaient  érigé 
en  principe,  que  refuser  en  ce  tie  prêter  le  ser- 
ment déféré,  c*était  avouer  publiquement  avoir 
tort  dans  sa  prétention;  i^  ou  forcé  (necessa* 
rium  ).  Le  second  des  contrats  réels ,  le  Fret  à 
usage  (  œmmodatum)^  fournit  occasion  de  par- 
ler du  dol  (  do/us  de  la  faute  \  cuJpa  ),  de  la 
diligence  {dUigentia)^  et  de  la surveiUance ( aa- 
t€}dia  ) ,  dont  il  est  d'ailleurs  qa«stion  aussi  dans 
un  grand  nombre  d'autres  cas  sur  lesquels  nous 
aurons  occasion  de  revenir  par  la  suite.  Ce  der- 
nier contrat,  outre  une  adion  directe  (  direcia 
commodatactio  ),  engendre  de  même  une  action 
contraire  (  contraria  aciio  ).  La  dénégation  d'un 
Dép6trCen\T9me  contre  le  dépositaire  la  restitu- 
tion du  double  de  la  valeur,  qu'autant  que  le 
dépôt  lui  a  été  eonlié  au  moment  d^tfn  malheur. 

Dans  ce  cas  aussi  Y  action  directe  (  depositi  artio) 
peut  très-sou  veut  donner  ïiexxkï  action  contraire  ^ 
•  de  la  part  de  la  partie  adverse.  Le  Gage  (^pignus  ) 
Il  autorise  pas  toujours  le  créancier  qui  Ta  l'eçu , 
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k  Tendre  l'objet  engagé ,  mais  il  seV^ouTe  fré- 
quemmeul  réuni  à  cette  clause  du  contrat  de 
vente  nommée  lex  comnUssana.  Utction  qui  en 
dérive  {pignoratitia  )  est  également  ou  directe  ou 
cpiUraire  {contra).  Ces  deux  espèces  d'actions  sont 
maintenant  applicables  même  aux  contrats  ap- 
pelés i/uio/n/nés ,  lesquels  n'étaient  jamais  par- 
faits que  par  la  chose.  Ainsi  on  est  autorisé  à  en 
poursuivre  et  à  en  réclamer  Texécutioil ,  soit  par 
les  actions  dites  prœsrriptis  verbis ,  i' expression 
«pii  dérive  peut-être  de  prœscripUot  dont  il  sera 
parlé  plus  bas  ^  et  non  de  ptœscrAere ,  prescrire), 
soit  par  l  action  personnelle,  lorsqtie  celui  qui 
avait  livré  quelque  chose  de  son  côté ,  se  repentait 
d*en  avoir  agi  ainsi.  On  désiffnatt  les  actions  per- 
sonne II  es  sous  le  nom  général  de  condictio  terme 
auquel  nous  trouvons  réuni  une  fois  celui  d'oA 
eOMisam  daiorum ,  et  même  une  autrefirâ,  ce  qui 
est  très-surpreoant ,  celui  de  causa  data ,  causa 
non  secuta» 

•    S  CGiLXXlii.  :i    ^stipulations,  ( 

Iv»T.  S|  i6.  (17).  lit  éuubu*  reiâ  ^âpmlmikâi  et  promiê- 
^  tendi.  17.  (tS).  De  sUpulalitme  servorum,  19.  (^o).  De  inu- 
tilibus  stipulationibttâ.      ,  91.  Dr  Jidejussonbus 

DiG.  45,  I.  De  verborum  obii^atîonihur* 


d.  Parmi  les  contrats  qui  sont  parfaits  par  les 

rôles  (  verba  ) ,  Ton  voit  surtout  les  Stipulations 
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d*un  /nploi  très-firÀiaent  Ce  terme  se  pré- 
sente main teaau trouvent  à  nos  yeux,  soit  comme 
substaDÛf ,  soit  comme  verbe  précédé  d'une  par- 
ticule ,  tels,  par  exemple,  que  les  mots  insî^* 
lari  (  dolo  rnulo  )  et  resUpulatio  (  §  CCL\'I  et 
CCLXVIII)»  désignation  qui,  selon  Théophile, 
entraine  presque  toujours  la  convention  verbale 
d'une  peine.  Les  stipulaiiuns ,  comme  je  vieub  de 
le  dire,  sont  très-fréquentes,  soit  comme  actes 
distincts  et  particuliers  ,  soit  comme  clauses 
propres  à  couiirmer  ou  à  préciser  davantage  ua 
acte  d'une  autre  nature,  comme,  par  exemple, 
un  prêt  (le  consommation  (  mutai  datio  ),  une 
vente,  etc*  ^ous  devons  observer  aussi  qu  il  était 
des  cas  nombreux  dans  lesquels  l'autorité  pubtî* 

que  obligeait  à  une  stipulation  ;  c'est  là  ce  qu'où 
appelait  Prœtona  Uipukuio ,  qu'on  ti  ou ve  une  fois 
aussi  nommée  sdpulatiû  Tribunitia  (i).  Ily  avait 
même  des  cas  dans  lesquels  un  simple  juge  (j'wcZeo:) 
pouvait  imposer  cette  obligation  (  Judkkdis  sti^ 
pulatio  ).  L'Édit  prescrivait  la  formule  de  ces 
sortes  de  stipulations,  niaiî»  t  elail  pour  celles-là 
seulement  qu'il  prenait  ce  soin  (a).  Le  but  de 
toutes  les  stipulations  était  d'avertir  la  partie 
engagée,  et  qui  serait  tentée  d'enfreindre  son 
engagement , que  la  formule  qu'elle  avait  proférée 
avait  donné  naisssance  à  une  obligation  (  obliga- 
lia).  Il  est  également  possible,  jusquà^uu  cer- 
tain point,  de  ranger  ici  ces  espèces  de  promesses 
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appelées  sponsionesy  qu'une  partie  j^ignée  en 
justice  était  souvent  contrainte  à  faire  au  profit 

de  la  partie  adverse,  sous  ptiiie  d'un  dommage  (3), 
etqui étaient  complètement  obligatoireSySlinsi  que 
je  Tai  déjà  dit  plus  haut  en  parlant  du  serment; 
actes  eu  uii  mot  qui  paraissent  tirer  leur  origine 
de  la  première  des  legis  adiones*  11  est  encore  un 
cas  bien  remarquable  de  stipulation ,  c'est  celui 
qui  se  présente  souvent  lorsqu  il  y  a  de  cLa- 
cun  des  deux  côtés  plusieurs  personnes  égale- 
ment  intéressées  (  rei  )  à  la  chose  stipulée  (  plures 
rei  stipuUuuUj  ou  piures  rei  proimUendi  )  -^  de 
sorte  que,  dans  cette  hypothèse,  non  pas  Texis- 
tence  du  droit  de  chacun  d'eux  sur  cette  chose, 
mais  la  durée  de  ce  même  droit ,  est  déterminé 
par  les  autres  cointéressés.  Les  Plébiscites 
(  §  CLXXIl  )  rendus  en  faveur  des  sponsoïc^, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  avaient  répondu  aihr* 
mativement  à  l'interrogation  à! idem  spondes  ? 
et  ceux  en  laveur  des  Jide promis  sores  y  ou,  en 
d'autres  termes ,  de  ceux  qui  avaient  répondu  à  la 
demande  de  idem  fidepromiuis?  paraissent  avoir 
donné  naissance  aux  fidejussores  y  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  s'engageaient  en  répondant  à  la  ques- 
tion idem  fidefubes?  et  dont  il  n*est  fait  mention 
qua  la  liu  de  la  quatrième  période.  Certains  cas^ 
tek  que  ceux,  par  exemple,  où  il  y  avait  réponse 
à  la  demande  idem  dabis?  étaient  encore  consi- 
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dérés  comÂe  douteux  et  incertains.  Une  diffé- 
rence fort  iii)[)urtante  aussi  entre  ces  diverses 
Stipulations  tenait  à  ce  que  les  héritiers  du /Uie- 
jussor  étaient  eux-mêmes  garons  ou  Cautions  de 
la  stipulation  de  It  ui  auteur,  tandis  que  les  hé- 
ritiers du  sponsor  ou  du /idepromissor  ne  l'étaient 
pas.  Ces  trois  espèces  de  personnes  contractantes 
étaient  considérées  entre  elles  comme  solitaires 
{pùms  impromitumdi),  cest^-dire  quou  pou- 
Tait  commencer  par  attaquer  celle  d'entre  elles 
que  Ton  voulait,  tout  aussi  bien  que  les  autres.  1^ 
Loi  PuBULiii  (4)  donne  au  sponsor  attaqué,  et 
qui  paie ,  le  droit  d'exiger  par  une  action ,  ap- 
pelée depensi  actiOj  la  rc&tilutiuu  au  double  de  ia 
somme  qu'il  a  payée.  A  Tépoque  dont  nous  par- 
lons, on  ne  peut  jamais  faire  dépendre  Tirrévo- 
cabilité  d'une  stipulation  de  ia  mort  de  ia  ])artie 
qui  promet,  non  plus  que  de  celle  de  la  partie  au 
profit  de  laquelle  la  stipulation  est  faite;  on  ne 
peut  pas  non  plus  iaue  dater  le  commencement 
de  l'obligation  du  moment  de  cette  mort(§  C VU)^ 
et  même,  en  principe  rigoureux,  il  n^est  pas  en-' 
core  permis  de  considérer  ia  iixation  d  une  épo- 
que queloonqiie  comme  étant  un  des  modes 
d'extinction  de  l'obligation. 

(i)  Ulp.  7,3:  Mais  il  fant  pour  cela  supposer  qa*ict  le 
nianiiscrtt  est  exact ,  car  il  se  pourrait  fort  bî«ii  Aussi  q;a€ 

ce  fût  là  le  nom  d'un  niagislrat. 
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(%)  Par  éxemple ,  dans  le  CiviUstisthes  Ma^azin  »  tom.  II , 
p.  44a»**'  €am  st^nUaiûmem ,  quam  is  qui  Romœ  inter  pe^ 
negrinos  Jus  dicit,  in  albo  proposUam  habet ,  dans  le  cas 
de  damni  in/eed  cautio. 

(3)  Ibul  p.  /|/(8.  Aut  sj)onsione  juilicioiiuc  ,  utlvc  opor- 
tcbit  ^  non  (iefindet.  Ainsi,  Gaju^  jiailo  des  spomioncs  en 
traitant  de»  interdite.  C'est  ici  qu'il  faut  rapporter  l*ezpre&« 
sion  jponsione  aliquem  kKesêerw, 

(4)  pAi.  Pag.  i6ft»  lig.  17. 

S  CCXXXIV.  DiCTIO  DOTI5,  et  serment  de  V af- 
franchi. 

Llp.  6,2. 

Gaji  Jnst»  A  la  suite  du  Tkeodosianus  Codex  2 ,  9.  §  ^ 
et  4. 

On  ne  trouve  rien  à  cet  dgard  dans  Jasttnien  si  ce  n'est 
CoD.  5,  tifdedoii$  {firomissione  et)  nudapùHicimtivne. 

iLa  dictio  dotis  (  mot  dont  ImYersion  est  ad- 
mise )  y  si  elle  avait  déjà  Ucu  à  Tépoque  qui  aous 
occupe ,  était  une  seconde  espèce  de  contrat  ver- 
bal ;  mais  qui  ne  pouvait  être  valable  qu'entre 
certaiues  peiiuuaes,  telles  que  la  femme,  son 
père  et  ses  créanciers  £a  pareil  cas  il  uy 
avait  besoin  ni  d'une  question  préliminaire ,  ni 
d'une  réponse  C[>rmelie,  poiu*  que  Tacte  fut 
parfait. 

Nous  ne  savons  presque  rien  de  ce  qui  avait 
rapport  a  i  autre  espèce  de  contrats  que  les  mo^ 
dernes  appellent  promissio  Juruta  opemrum 
liberii. 
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(t)  Il  y  a  biea  certainement  altération  ici  dans  Ulpicu  ; 
car  non-seulement  le  terme  à*inttUuUts  ne  saurait  s'appli- 
quer îd ,  mab  encore  le  passage  n*est  pas  en  harmonie  anc 
û  définition  c^u'on  lit  immédiatement  après  (11,4.) 

S  CCXXXV-  3*>  ContraU  peur  écrU.  (LiTTaais.} 

Gaji  Imt.  p.  i6a,  lig.  19;  p.  t6S  ,lîg.  ai. 

Guus  à  la  suite  du  TheodosianuA  Codex ,  2,  9.  §  12. 

IiiSTiT.  ^,  ai.  (aa).  De  Uueramm  {Mffattone^  et  à  ce 
sojeti  Tniopnii*B ,  édition  de  Fabrot 

3.  Les  contrats  parfaits  par  ïécrii^  se  divisaient, 
ainsi  que  nous  le  savons  depuis  seulement  la  dé- 
couverte du  manuscrit  de  Gaj  us ,  en  deux  classes  ; 
iranscriptitiiim  nomen  (  mot  qui  n'est  j)ohjI  pris 
ici  dans  la  même  acception  que  dans  le  §  CIX, 
mais  qui  répond  à  celui  de  foUum  chez  nous  ),  et 
arcarium  nomen.  Le  premier  de  ces  contrats  sup- 
pose ime  obligation  nouvelle,  née  d'une  conven- 
tion écrite  préexistante,  et  qui  apporte  quelque 
changement,  soit  à  la  chose  dite  {à  re  in  perso- 
nom  )  y  soit  seulement  à  la  personne  du  créan- 
cier (à personâ  in personam)  :  le  second  au  con- 
traire est  moins  une  obligation  nouvelle,  qu'une 
preuve  en  faveur  dune  obligation  ancienne,  con- 
tractée de  vive  voix.  On  voit  aussi  qu'il  est  parlé 
des  syiif^raphœ  et  des  chirographœ y  comme  ior- 
mant  des  lUurarum  obligationes  à  Tégard  des 
létrangeis.  Quant  aux  iranscriptiiia  nomina ,  il» 
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étaient  vraisemblablement  réservés  pour  les  seuls 

Humains. 

§  CCXXXVI.  4^  Contrats  par  simple  consente- 
ment (  sok)  consensu.  ) 

IxsT.  3,  M.  -Oe  consensu.  obligation.  a3.  (24).  Dë 

lemtione  et  venditione,  a 4.  (25).  De  locatione  et  conductione. 
a5.  (26).  De  societate,  a6.  (37  ).  inandato^ 

DiG.  17  1 1.  Mandativelcontnh  a*  Pro  «ocib.  18.  Deeon- 

trahenda  emùoney  etc.  5.  De  periculo  et  commodo  tel  iit/i- 
199  2.  LocaU  cunductL 

4*  L'usage  des  contrats  qui  étaient  parÊiits 

par  le  simple  consentement ,  s'était  introduit 
préciséiueiit  à  l'époque  dont  nous  retraçons 
l'histoire.  Ces  contrats  étaient  même  ceux  des 
actes  auxquels  on  avait  principalement  recours 
pour  s'engager  réciproquement  ;  et  depuis  que 
l'agrandissement  du  territoire  de  la  république 
plaçait  souvent  les  citoyens  romains  à  de  grandes 
diiitances  les  uns  des  autres ,  on  pouvait  passer 
de  tels  contrats  même  entre  absens,  par  lettre  ou 
^ar  Tentremise  d*un  courrier.  Une  foule  de  pas- 
sage de  Gicéron  (i)  attestent  leur  existence  dès 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus.  Cette  exis* 
tence  est  en  outre  constatée  par  Finscription 
d  Héraclée,  où  Ton  trouve  méuie  expressément' 
cités  les  deux  contrats  de  cette  nature  qui  sont 
rapportés  les  derniers  dans  les  Institutes  (  §  XI  ), 
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mais  qui  au  contraire  dans  TÉdit  sont  les  pre- 
miers. Ce  qui  démontre  aussi  qu  ils  n'e&iâlaieDl 
pas  depuis  long-tempsàcette  époque,  c'est,  d^une 
part,  que  les  verbes  emeic  ^  vendere  (venum 
diite),  hcare^  conducere  ^  socielateai  cotre  ^  maii' 
darCy  qui  sont  employés  dans  la  composition  du 
nom  (le  ces  contrats,  ne  se  rapportent  pas  à  de 
simples  stipulations  verbales;  et  de  rautre, 
n'y  a  qu'un  seul  de  ces  contrats  dans  lequel 
le  nom  soit  terminé  en  {^mandat uni),  comme 
celui  des  anciens  contrats ^  tandis  que,  dans  les 
quatre  autres,  ij  porte  la  nouYelle  tenninaisou 
en  nu  j  il  est  vrai  que  l'ancienne  terminaison  se 
trouve  encore  conservée  dans  le  nom  de  l'action 
à  laquelle  ces  quatre  mêmes  contrats  poavaîenf 
donner  lieu  (  actio  empri ,  mandariy  etc.). 

D*abord,  en  ce  qui  touche  la  Vente,  une 
des  expressions  prowrbiales  rapportées  plus 
haut  (  §  CLXXXV,  note  3  ),  nous  apprend  qu  elle 
a'esigeait  pas,  comme  condition  essentielte,  que 
Facquéreur  déboursât  une  somme  d^argent ,  et 
par  conséquent  qu  il  n'y  avait  point  entre  elle 
et  réchange  une  diiEérence  aussi  marquée  que 
celle  qui  s^établit  avec  k  temps.  De  ce  qu  il  est 
dit  inciden tellement,  à  cette  occasion,  que  k 
Tente  est  par&ite  du  moment  où  les  deux  par- 
ties sont  d*accord ,  on  ne  smirait  nécessairement 
établir  comme  constant  que  cette  règle  exis- 
tât d^à  aupaniYaat»  mais  on  peut ,  jusqu'à  un 
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certain  point,  en  concltire  qu'elle  prit  nâîssftnce 

durant  Ift  seconde  période.  Les  mesures  de  police 
relatives  aux  cas  ou  le  vendeur  peut  demander 
Fânnulation  de  la  vente  {rcHnbiko)  (s),  à  raison 
de  la  mauvaise  qualité  des  choses  vendues  ,  por- 
taient le  nom  particulier  à^Edictum  yEdiiium. 
Vadto  qui  dérive  de  la  vente,  prend  d^une  part 
le  nom  iXactio  emtiy  et  de  Tautre,  eelui  il*ac/j^ 
venditi. 

Le  Lôuagé  (  locatio  et  c&nducUo  )  était  encôrè 
un  contrat  dont  ta  doctrine  se  rapprochait  de 
celle  du  précédent ,  d'une  manière  beaucoup 
plus  étroite  qu'il  ne  le  fit  dans  la  snite  (3).  Gè 
contrat  embraasait  un  gtànd  lÉombre  d*ob)et^ 
diiférens  :  tantôt  il  avait  pour  but  le  liroit  de  jouir 
(  §eii  et  /mi  ) ,  soit  à*vn  immeteble ,  et  parculiète<» 
ment  de  ceux  qui  appartenaient  à  la  république 
(  ^  CGI  ),  soit  des  travaux  d'un  esclave  ou  d'un 
bomme  libre  {opus)^  ou  ènfln  par  exeàiple  d'eir- 
tret^nir  la  téitut^  (sartù  teûiù)^  et  autres  dioseS 
senibiabies  (4)«  La  jouissance  de  l'objet  loué  pou- 
vait se  transmettre  aux  héritiers.  Quatiti  Vopùs\ 
les  Instituées  n'en  disent  pas  un  seul  ittdt.  L'ao^ 
tion  s  appelait  locatif  de  ta  part  de  celui  qui 

iouait,  et  conducHy  de  là  part  de  celui  qui  pre^ 
mit  à  loyer. 

La  Société  (  societas)  était  un  contrat  très- 
iréquent^  surtout  entre  Pubticains,  mais  d'aii^ 
leurs  fort  peu  frvortsi  encore  pair  les  lois;  cepen- 
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dant  la  condamnation  d'un  associé  entraînait 
contre  lui  1  infamie.  Ou  appelait  lacliou  i^ui  en 
dérivait, oc^/o pro  socio. 

Le  Maiulat  (mandatum),  considéré  comme 
substitution  on  remplaceroeut  d'une  personne  par 
une  autre ,  était  bien  moins  fréquent  qu'autre- 
fois ,  parce  qu  il  était  une  foule  de  cas  dans  les- 
quels U  y  avait  nécessité  absolue  d'agir  eu  per- 
sonne, ou  au  moins  par  des  individus  avec 
lesquels  on  entretenait  des  rapports  constans. 
L'on  ne  considérait  point  le  Depot  {depositum) 
(  §  CCXXX.II  )  comme  une  espèce,  de  mandat 
(  mandatum).  On  n'avait  pas  encore  parfaitement 
décidé  jusqu'à  quel  point  l'action  qui  en  déri- 
vait pouvait  s'étendre  aux  héritiers.  (6)  La  con- 
damnation du  mandataire  entraînait  aussi  TinÉi- 
mie  dans  ce  cas  (7),  Le  mandai  donnait  égaleoieut 
naissance  à  deux  actions;  ïaaio  mandaU  directa^ 
qui  s'intentait  par  le  mandant  (  mandaior) ,  et 
ïaclio  contraria,  qui  était  dirigée  par  i  autre  par- 
tie ,  peut-être  par  celle  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui mandataire  (  mandatarius) ,  ainsi  que 
parait  Taunoncer  le  titre  correspondant  tics  Ins- 
titutes,  quoiqu'il. ne  soit  pas  lacUe  de  couciiier 
cette  circonstance  avec  celle  de  Tinfiaonie  quire* 
jaillissait  sur  la  peisouue  du  mandataire  con- 
damné par  suite  de  l'action  directe* 

Au  reste  ces  deux  dernières  espèces  de  con- 
trats, outre  la  circonstance  d'être  parfaits  par  ia 
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simple  convention,  ont  encore  ce  la  de  commun, 
qu'aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  se 

trouve  obligée  seule  et  d'une  manière  positive, 
que  tant  quelle  n'a  pas  déouncé  à  d'autres  son 
contrat. 

(i)  II  est  parlé  aussi  <îans  le  passage  de  Cicôron  (  de  nat, 
Deor»  3,  3o  )  que  j'ai  cité  à  l'occasion  de  la  Loi  Pi.  etori  i  , 
d€t  tcttoDs  mandati  €t  pro  socio  entre  celles  iuielœ  et  Jiiiu-- 
eue,  puis  anssi  des  aettons  emio ,  oui  feadUo,  atU  conducto, 
atti  iotrato. 

(a)  Redhibere  répond  à  exhibere  dans  les  écrits  des  juris- 
consnltes  romains  ,  et  i  habere  dans  Plante.  Les  premier» 

s'en  servent  lorsqu'ils  parlent  de  l'acheteur,  et  Piaute , 
quand  il  e»l  «piesiion  du  vendeur. 

(5)  Festos  dit  que  la  locatio /undi  puhUci  ^Ttaàiï^MOn 
à'erntio.  Le  mot  redemtor  ijperis  est  resté. 

(4)  Plante  dît  aussi  argenium  ioeare^âtosL  3  ^  i.  t.  4'  )  ' 
par  rapport  anx  impôts ,  et  ces  mots  n*<Mit  pas  le  même  sêna 
^e  ceux  de  pecmniam  heare ,  que  ScheQer  a  em  syno- 
nymes. Gibbon  donne  la  même  signification  anx  mots 
gentum  locare  ,  quoique  vraisemblablement  ce  ne  soit  pas 
1  autorité  de  Plaute  qui  l'y  ait  drlenniiH*. 

(5)  C'e^t  sans  doute  parce  que  le  mandat  {mandaium)  nn 
fut  introduit  qu^assez  tard  dans  le  Droit  romain ,  que  le 
dépôt  (  deposkum  }  »  et  Jusqu'à  un  certain  point  le  gage  (  pig- 
mu  ) ,  n'en  îéteat  point  considérés-eomme  des  espèces  »  niéme 
sons  le  rapport  de- la  peine  qu'ils  pctUTsiait  foire  encourir. 

(6)  AncTon  ad  Herenn,  a,  i3. 

(7)  Nous  Cil  a.vou5  la  preuve,  ainsi  que  pour  la  soclélé  , 
dans  les  fragmens  trouvés  à  lléraclée  (  Ch'ilisiisrhes  Ma- 
gazin  f  tom.  lit  »  p.  376  ).  Mais  il  n*est  pas  essentiel ,  dans  ce 
caSyCpie  le  condamné  se  soit  déjà  rendu  conpcibîe  d*nn  dol 
ataat  la  demande.  Cioéron  (jfro  Rose*  Amer*  nage 
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effet  ]f  .  né^iîgenee  d'un  mandataire  an  iiembre  de»  eaatc» 

qui  peoveiit  faire  njaillir  ivr  loi  me  condamnttioii  crinî- 

iielie.  II  faut  donc  qtie  cette  négligence  constitue  une  sorte 

de  dol ,  pour  qn*eHe  puisse  être  considérée  comme  circoof- 
lance  capAble  d'engendrer  une  pareille  condamnation. 

S  ccxxxvi.  UUISI  EX  CONTEACTU. 

r 

Dic  3,  S.  el^  pyr  cornéq^cot  dans  une  pccaa^s  pariicnr- 
riere  ,  (fe  negotus  ^sjUjf»  il^y  %,  de  lege  Rhodid  dejaetii^ 

•  Z^obligationsquînaissàientd'u^<pla8Î<olltrat 

{ohligationes  quasi  ex  cout racla)  étaient,  à  cette 
^|>uqu^9  a^uoQiol^e  cie  Xvg^ï^  :  ^  la  gestion  d'aiïsure& 
(  n^gotia  gepere  ) ,  d*oA  fë«siillaiient  k  dàwia  et  la 
contraria  negotunum  gestorum  actio\'ik^  Fadrainis- 
trafidii  d^une  chose  cotnmune  (  rem  comnwnem 
ùdministr^re);  3^  le  paiement  de  la  chose  non  due 
i^indebilisoluiff').  Lorsqu'il  ^'agisssait  de  Tadininis- 
tratiQi^  d'iJine  UU«Ue,  I4  cpod^nalion  entraînait 
aussi  la  peittoderinfionie.  Nous  ignovompoufquoi 
on  ne  rangeait  pas  dans  la  même  classe  le  cas  où 
il  y  avait /î^i^  contestation  surtout  ioipsque  la  yaleur 
de  Fobjet  demandé  s^élevait  au  double  par  le 
rerai^l  {^lis  inficiando  crescii  m  duplum  )  (i), 
aiuM  qu'une  fbuterd'autres  tels, par  exemple,  que 
rapplteation  de  la -Loi  fk'oomk  de  jacla^  les  engfr>. 
gemens  que  les  modernes  appellent  pacta  legi- 
Wna  et praetori^ij  aola;aiment  celui  nommé  cons-- 
tituia  pecunia^  enfin  toutes  les  l^pothèses  quii 
donnaient  lieu       ^q\^Qï\^  i^gulH^f^nM»  Fayiana^ 
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(i)  On  n'a  pts  tneott  explique  pourquoi  il  n'était  pas  pos* 

sible ,  dans  cc  cas ,  d'exiger  la  restiluûou  d'un  uidebitum  so- 
lulum,  ($  CL&XXV,  note  3  ). 

S  CGXXXVn.  Extinction  d^une  obligation* 

Dic.  /}6.  a.  De  nopationUjus  et  delegationibus,  3.  De  *a-» 
tutionibus  et  Uberationibus,  4*  De  acceptiiaiione* 

If  IGajus  mIesIii8titate8iiedirâeDt,atii8tqQ*ott 

le  fait  aujourd'hiîi ,  les  o}3ligatioiis  en  celles  qui 
s'éteiguent  par  elles-mêmes  (ipso Jitf^)^  et  celles 
qui  prennent  fin  en  vertu  d*une  exception  (  ex* 
ce/}lù});  ce  qui,  toutefois,  n*a  lieu  qu'en  cerlains 
cas  particuliers;  ils  fout  seulement  uae  simple 
mention  dn  premier  de  cee  deux  modes  d^extinc* 
tion.  C'est  ainj^i,  par  exemple,  qu'ils  citent  Tac- 
ceptiiation  (  acceptilaUo  )  i  dans  cet  acte  il  n'était 
pas  rigoureusement  néeessake  que  les  parties 
eussent  stipulé  formellemeut,  soit  un  terme,  soit 
toute  autre  condition ^  quoique  néanmomsle  plus 
fréquenuent  cette  conditioii  se  trouvât  sous- 
entendue  ,  et  découlât  de  la  nature  même  de  l'acte. 
Un  est  pas  très-aisé  de  reconnaître  sur  quel  moUf 
cette  dernière  ciroonstanoe  était  fondée  r  car  nous 
savons  que  la  stipulation ,  au  contraire,  était  as* 
treinte  à  des  restrictions  de  cette  nature*  Au  reste, 
'  dé  ee  que  Taeceptilatioa  constituait  un  mode 

particulier  <rextniction ,  et  qu'elle  n'était  appli- 
cable qu'à  uue  seule  des  manières  di>at  i'obli^a- 
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tion  prenait  naissance,  c'est-à-dire  à  la  stipula-^ 

tiou  seiilemrnt,  on  conchirait  faussement  qu  d 
i\y  avait  point  un  mode  général  d extinction  qui 
s^appHquât  à  toutes  les  obligations  en  général, 
et  que  dès-lors  cliaeune  dVIIes  devait  cesser  pré- 
cisément de  la  même  manière  qu'elle  avait  pri& 
naissance.  Eu  effet,  une  obligation  contractée 
par  le  seul  consentcnH  ni  dos  parties,  était  rom- 
pue par  le  consentement  contraire  (  cor^garius 
consensus  )>,  ce  qu'on  appelait  aussi  quelque^ 
fois  (lissensus  contrai lus ,  et  ce  que  les  modernes 
nooimcnt  toujours  nuUuus  ddssensus*  Le  contrat 
qui  avait  eu  lieu  per  œs  et  libram  »  et  celui  qu'on 
appelait  /^/<'//Vy/// <^Y^^/^« ,  prenaient  fin  tous  deux 
aussi  par  le  paiement  per  œs  et  Ubram  i^solutio). 
JËolia  Gajusr  cite  la  novation  (  novatio  )^  conuae 
étant  souvent  la  consé<[nence  naturelle  dune 
obligation  verbale  (  verborum  obligalio  )  entre 
les  mêmes  personnes  (i)  :  Servius  Sulpicius  nous 
apprend  que  dans  ce  cas  une  obligation  condi- 
tionnelle ne  pouvait  pas  toujours  dissoudre  Tan- 
cienne  (a)  :  la  dissolution  n'avait  lieu  qu'autant 
que  la  nouvelle  oblij^ation  nVlait  grevée  d'au- 
cnne  condition i  et  elle  s  opérait  lors  même  qu*à 
une  obligation  utUe  il  en  était  substitué  une  autre 
inutile  (3).  Parmi  les  manu  res  dont  une  nblii;a- 
tiou  peut  s  éteindre ,  nous  citerons  encore  iins-r 
tance  judiciaire  (  UUs  contestaiio  )  dans  une  action 
légitime  (  legidmwn  judicii^m  ) ,  d  après  la  i  cg^lQ 
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suivante,  rjiii  aiuail  ilù  tiouvtr  |)lace  plus  haut 

(  §  CLXXXV,  note  3  )  :  ante  lUem  contestatanè 
dare  debùorem  oportere ,  posi  liiem  contestation 
<  o/iilem/iari  oportere ^post  condemnalionem  judi* 
catumfacere  oportere  (4)-  Nous  ne  pouvons  guère 
douter  non  plus  qu'on  ne  commençât  dés  cette 
'époque  à  invoquer  comme  cause  tic  nullité  d'une 
obligation,  l'oubli  fortuit  de  la  désignation  de  les* 
pèce  de  la  chose  dont  on  se  déclarait  débiteur  ^ 
ainsi  que  le  concours  de  deux  obligations  gra-» 
luîtes  (  S  CLXXXV)  note  3  \ 

m 

(i)  Civiliitisches  Magasin,  tome II,  p.  4a7. 
(i)  GAJ.'Pag.  175  y  lig.  I.  ^ 
(B)  S  3.  InsU  3  9  99.  (3o). 
(4)1;ai.  Pvg.  175,  lig.  i5  et  nnTsntet. 

S  CXiXJStXViii.  Délits  contre  le  Droit  appar te- 
nant à  un  particulier. 

InsT.  4  y  S.  />e  lege  JquiUa. 
Dig.  g^^Jid  legtm  JqmUam, 

lî.  I.es  quatre  espèces  de  délits  dont  les  juris»- 
consultes  parlent  dans  la  suite  se  trouvent  dé}à  ^ 
toutescitées  par  ceuxdela  seconde  përiode^savoir: 
i®  Le  Vol  { furtum)^  avec  cette  modification 
que  le  vol  manifeste  était  puni  de  la  restitution 
au  quadruple,  et  qu'on  voit  qu'il  est  parlé  en  outre 
<le  deux  espèces  de  vols,  a|>j)cks  Y  un  prohiùilwn 
jfununif  et  lautre  non  exlUbùumJiwtum^ 
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a®  La  Rapine  (  rapina  )  qui  dômiait  iiâiaBaiMt 

à  la  vi  bonorum  raptoriun  acùo, 

3^  JLe  Bommag^  (  damnum  injuria  daiim)f 
ptini  par  la  Loi  Aqvilia.  Dansoe  cas  la  plus  haula 

valeur  de  lobjet ,  calculée  (Vaprès  celle  qu'il 
avait  un  an  CMi  un  mois  avant  Taccident  (i)  ^  de- 
vait être  restituée  comme  si  le  coupable  eit  été 
cit!jii  coii(Janmé  (  damnas  esto  ).  A  Tune  de  ces 
ménMS  époques  on  avait  alors  recours,  d'une  ma- 
nière spéciale ,  soit  k  l'action  dite  in  dupltsm  aetio 
contra  iiijkiantcin ,  soit  à  la  naxœ  dtdilio  ,  lors- 
que le  coupable  était  un  individu  soumis  à  la 
puissance  {jus  )  d'un  autre. 

4°  Llnjure  ou  l'outrage  (  injuria ,  contu/neiia  ), 
avec  estimation  des  dommages  causés ,  selon 
les  circonstances.  L'action  s'appelait  injitnànm 
actio. 

Les  obligations  résultantes  d'un  qoasi-délit(0^- 
giUio  quasi  ex  delicto  )  ^  étaient  fort  nombreuses; 
telles  étaient,  par  exemple  «  W  mal-jugé  par  un 
juge  {sijudex  litem  suam fecerit)^  le  dégât  causé 
par  un  objet  jeté  ou  répandu  sur  une  personne 
'  (  cjfusum  vel dejeetum)^  enfin  la  responsabilité  du 
yKÀ  d'un  objet  confié  k  un  aubeigiste,  etc.  (  ra^ 
ceptum  ).  On  pourrait  aussi  ranger  dans  cette 
classe  le  cas  ou  un  expert  chargé  d  un  mesurage, 
se  serait  trompé  (  si  mensor  falsum  màelum  dixe^ 
réê  )  ;  mais  dans  ce  cas  il  fallait  toutefois  que  le 
mécompte  fut  très-grosaier.  £iiiia  on  pourrail. 
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•ncore  y  classer  les  altérations  faites  à  ï Album 
du  Préteur  (aHum  cenrupium),  et  une  foule 
d'autres. 

Quant  aux  fautes  qui  occasionnent  Tinterdic- 
tîoQ  d'un  individu,  elles  ne  sont  point  nommées 
ici  )  précisément  à  cause  du  résultat  quelles  en* 
traineiit, 

(i)  De  cette  inanlt  re  le  coupable  se  trouvait  anssircspon* 
sable  des  donmiages  qui  avaient  été  commis  pmr  d*autre$f 
durant  ce  laps  de  temps ,  et  même  de  cejx£  qui  ftaraieat  pa 
4tre  1»  suite  d*tm  pur  cas  fortaît ,  pea  de  temps  evant  répoqae 
dndéUt 

G^i  InsL  Pag.  189  et  190  jusqu'à  la  lig.  zo. 
IvsT.  4  «  ^*  $  1  et  9. 

Les  iegis  ttdiones^  dont  l'excessive  précision 
rendait  i  emploi  extrêmement  gênant,  furent  pour 
la  plupart  converties,  par  la  Loi  iËBuriA.,  en  for* 
mules  (  formuim  ) ,  auxquelles  on  n'était  plus 
tenu  de  se  conformer  d'une  manière  aussi  rigou* 
feuae;  ctrconslanoe  extrêmement  importante,  et 
dont  nous  ne  sommes  instruits  que  depuis  la  dé» 
couverte  du  manuscrit  de  Gajus«  Cependant  les 
.  jorisconaultes  se  servent  maintenant  du  mot  jie^ 
tion  (aetio)  comme  d'un  terme  technique,  et  ils 
établissent  une  grande  diiïcrcnce  entre  une  ao 
#cui  et  d  autres  moyens  de  droit.  Mous  trouvons 
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aussi  employé  le  mot  querela ,  que  naguère  oa 
aurait  pu  croire  relatif  aux  cérémonies  du  culte; 
mais  il  nous  est  impossible  d'assigner  précisé- 
ment les  moti£s  qui  dé  terminer  eut  les  Komains 
à  s'eu  servir  dans  une  telle  occasion. 
Les  principales  espèces  d'action,  sont  : 
I®  Les  actions  réelles  appelées  in  rem  peti- 
tiones  9  suivant  Fexpression  d'Aquilius,  S  ^* 
Inst,  3,  3.9,  expliquée  ainsi  par  Papinieu  ^fr.  28. 
,       44>  7>  et  par  Ulpien,^*  J78.  §  a.      5o,  16; 
on  les  nommait  aussi  quelquefois  in  rem  vindi" 
eationes.  Elles  s'intentaient  à  l'égard  d'une  chose 
incorporelle  ou  d'une  servitude,  et  l'action  con- 
traire portait  le  nom  de  négative  (  negatipœ  ).  La 
formule  tracée  par  Aqutlius  nous  apprend  qu'on 
en  faisait  déjà  usage  même  contre  celui  qui  ne 
se  trouvait  point  en  possession  réelle  de  l'objet 
revendiqué  ;  mais  qui ,  par  mauvaise  foi  avait  ^ 
cessé  de  le  posséder ,  (  dolo  fecU  qua  minus  pas^^ 
siderei  )• 

Les  actions  personnelles ,  nommées  in  per-^ 
sonam  actioncs  y  et  appelées  quelquefois  ausi&i 
eondictiottesj  étaient  relatives  au  cas  où  un  iudt*^ 
vidu  s'était  obligé  à  donner  [dare  oporfere).  Lo 
simple  possesseur  ne  peut  en  intenter  une  sem^ 
bbble  que  contre  uu  voleur.  G^us  en  parle  ici,, 
mais  les  Instttutes  ne  les  citent  que  plus  tard 
(§  i4du  titre  IV)*  ^ 

3*^  LeÂ  actions  mixte^.(^mixtœ  aeticmes)f  tdle» 
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que  Taction  en  partage  de  succession  {famiUœ 

crciscuiidœ  aclio  ),  l'aclioa  en  partage  d'une  cliose 
commune {communi dividando  acUo ) , et lactiou 
en  bornage  d'héritages  (  finmm  rc^andorum 
actio  ). 

A  la  place  de  cette  dernière  espèce  d'action , 
tlont  les  Instîtutes  ne  parlent  non  plus  qu'après 

a\()ir  épuise  toutes  les  autres,  nous  trouvons  le 
mot  perseculio  dans  Aquilius.  Gâjus  subdivise 
aussi  les  actions  personnelles  en  celles  qui  tendent 

à  poursuivre  une  chose  [rei pcrscquendœ  causa 
comparatœ  actio,  que  les  modernes  appellent 
rei persecutoriœ  actio) ^  et  en  celles  qui  sont  sim* 
plement  pénales  i pœnales  ou  mixlœ  (dans  ce 
s^is)  actiones  ).  11  désigne  comme  un  point  sujet 
k  controverse  la  question  de  savoir  si  Faction  qui 
résulte  de  la  rapine  {yi  bonorum  raptorwn  aclio) 
est  simplement  pénale  (i). 

On  doit  ranger  parmi  les  actions  mixtes  tous 
les  cas  où  ùffieiando  lis  crescii  (  §  ai6,  23a  et 
et  sous  un  certain  rapport  i  action  déri- 
vant de  la  Loi  Aqvilu:  {^legis  AquiUœ actio). 

(i)  Gu.  P«g.  190, Ug.  4 
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§  CCXL*  GxTiLBs  et  BoiraàAftiJi  actiohu. 
Gaii  Iiittit,  Ptg.  190 ,  Uf.  10  y  pag.  101 ,  lig.  9. 

Les  actions  sont  civiles  (cwiles)ouprétoriennes 
(  konorariœ).  Les  premières  avaient  pris  la  place 
des  /e^'i^  actiones,  dont  Gajiis  traite  à  cette  oc- 
casion, et  qui,  de  son  temps,  n'étaient  plus  ap* 
plicables  que  dans  deux  seuk  cas,  d'abord  s'il 

s'agissait  de  ilcgradations  causées  à  une  maison 
par  un  voisin  (  damnum  injectum  ) ,  circonstance 
même  dans  laquelle  elles  étaient  déjà  tombées  en 

tlésLielude ,  et  ensuite  dans  le  cas  où  la  cause  élait 
portée  devant  les  Centunivirs  (  Centumvirule  jU'^ 
dùmm  )  (i).  Les  actions  honoraires  (  hononaw 

actiones  f  ou  ex  prœtoris  jurisdictione  comparatœ 
actiones  )  doivent  leur  introduction  dans  la  juria* 
prudence  romaine,  à  cette  époque,  à  ce  quW 
n'avait  plus  égard  alors  à  des  ciiuscs  qui  exer- 
çaient autrefois  une  grande  influence  dans  cette 
jurisprudence,  ou,  pour  emplojrer  les  expres- 
sions mêmes  des  UunKiins,  à  ce  qu'on  supposait 
{Jingitur  )  une  chose  qui  n'existait  point  réelle* 
ment  ainsi  (  §  CLXXIX,  note  7  );  par  exemple, 
lorsqu'on  suppose  qu'un  individu  est  citoyen  ro- 
main, afin  qu'il  puisse  intenter  une  action  en  cette 
qualité.  Par  opposition  à  Tacéon  dérivant  de 
cette  fiction  (JicUo  ) ,  l'action  civile  prend  le  nom 
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de  directe  (  directa  )  (a),  mot  qui  d'ailleurs  « 
représente  trés-souTent  à  nous* 

(i)  Gai.  Pag.  198 ,  li^.  17  ;  p.  202,  lig.  9.  Le  jariseoDsiilte 
ânonyme  qu'AuIa* Celle  tourne  en  dérision  (  16,  10  ),  pari* 
aiwsi  (ies  (irtiane^  Centimn  n  atium  causarum ,  comme  de* 
•etilet  dans  leaqueiie»  on  ait  encore  reconm  aux  legù  ac<» 

(s)  Imbt.  4 1  ^«  §  4<  Miam  hàhet  directam  im  rem  «dà»* 
mem.  C'ett  aînti  qve  Gajnt  dit  (  p.  aoa  ,  lig.  6.  >  qu'on  ne 

peut  imint  soutenir  direcleineiit  {iluecto  intendere)  (\nc  celui 
qui  a  souffert  une  diminution  de  tête,  jnii^sr  encore  être 
considéré  comme  débiteur.  Mais  ici  le  terme  à'utilu  actio  est 
donné  comme  exprimant  l'idée  cootnire  i  celui  de  fictio. 
D'ailienr»  Gajin  ne  fiiit  point  une  nenlioii  spéciale  de  la  di- 
irision  dci  action»  en  diire^^  et  ntilet.  (  Vaf€%  pin»  lein, 

§  CCXLI.  Parties  dont  se  composait  la  formule. 

G&j.  Fag.  aoa,  lig.  io  et  auÎT. 

Les  difiërentes  parties  d'une  formule  soni  la 

dânon^lriitinn  {dcrnonsti'atio  )  Vmlcntion  (^infen- 
tio  ),  Yat^judication  (  ad^udicatio  )  et  kt  couda  m - 
Uôn  (  condamnaiio  ).  La  démonstration  est  la 
désignation  de  l'objet  de  l'acfioii;  {intention  ^  la 
deiuaude  du  piai^nanl;  ï acljudiçation ^là phra&e 
dont  il  est  permis  au  juge  de  se  servir  pour  ac* 
corder  quelque  chose  à  Tune  des  parties  dans 
une  demande  en  partage  ;  enfin ,  la  condamna^ 
thnj  celle  qu'on  emploie  pour  signifier»  d^m 

■ 

I 


0 


Digrtized  by  Google 


un  cas  y  la  condamnation  {Kx.  S.  P.  C.  si  parti 
condamna)^  et  dans  l'autre  l'absolution  ( Ex.  & 

N.  P.  Â.  si  non  paret  ahsoh'c  )  (-2).  Cependant  il 
peut  se  faire  que  Tintentioii  se  reacontre  seule, 
comme,  par  exemple.  Bans  les  formules  dites  pré- 
judicielles (  prœjudiciales  forniulœ  ,  et  qui  sont 
ainsi  nommées  précisément  parce  qu  elles  nr  ron* 
tiennent  point  de  condamnation  ;  c*est  k  «Ues'ià 
que  se  rappurtent  iioa-seulement  les  causes  dans 
lesquelles  il  s'agit  de  savoir  si  un  individu  est 
affranchi  {libertus)y  ou  ne  Test  pas,  mais  encore 
ces  autres  causes  que  personne  ju^fju  a  ce  jour 
n'aurait  songé  à  ranger  dans  cette  mén^  classe  :  je 
venx  parler  de  celles  daT;$  lesquelles  il  s'agit  de 
déterminer  la  valeur  d  une  dot  (3;.  Ces  causes 
n  ont  rien  de  commun  avec  celles  qui  sonlappelées 
prœjudicia  (  ^  XLIV,  I  ).  Les  formules  se  rappor- 
tent tantôt  :ui  (h  oit  (  in  jus  conceptœ)^  tantôt  ju 
fait  (i»  facLwn  conccpUe)  (â)»  tantôt  euiin,  à  lun 
et  Tautre  à  la  fois.  La  condamnatioli  se  pvonoD- 
rait  toujours  en  argent ,  attendu  ipie  l'objet  de- 
mandé était  constamment  considéré  comme  étant 
une  somme  numérique ,  sans  doute  parce  que  les 
dettes  pécuniaires  étaient  les  seules  à  Tégard  des- 
quelles l'exécution  lût  assujettie  à  une  marche 
déterminée. 

■ 

(a)  Absolument  eomme ,  dam  la  procédure  anglaise  1  les 
partiei/oM  an  issue  toit  cj'  Hf^ih ,  soit  0/ /act. 
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(1)  L«i  initiales  de  ces  qmlre  lemes  ae  trouvent  réunies 

daii-^  le  mol  Dici.  J'aime  à  croire  qu'on  ne  lourncra  pas  en 
ridicule  ce  moyen  facile  que  j'offre  de  soulager  la  mémoire. 

(2)  Nous  trouv  ons  pour  la  première  fois  ces  derniers  mots 
dans  la  Lex  de  CalUa  CistUpinOm 

(3)  GâJ*  Pag.  aol»  lig.  9. 

SIMPLCX   AUT  SUr&A  COlfCEPT^E, 
ACTIOtfES. 

* 

InsTiT,  4  y  6.  $  as .  a7« 

Dans  une  foule  de  cas,  celui  qui  intente  Tac- 
iion  ne  poursuit  que  la  simple  valeur  de  i  objet 
réclamé;  mais, souvent  aussi,  il  poursuit  le  uouble 
de  cette  valeur,  du  moins  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur nie.  Il  uy  a  poiut  d-action  pour  le  quadruple, 
etTaction  ou  rescision  pour  violence  (^iioi/fne/xfj 
causa  )  elle-même  se  borne  au  simple,  puisque 
le  condamné  peut  donner  la  chose  même ,  et  se 
tirer  par-là  d'affaire. 

§  CCXLIIL  BoM^ 

aCTIOMBS. 

InsL  4»  fi*  §  ^8* 

Un  grand  nombre  d'actions  sont  de  bonne  foi 
(  bonœ  fidei")^  c'est-à-dire  que  le  juge  {judex  ) 
ou  plutôt  l'arbitre  (arbiter)  peut  déterminer  en 

son  àme  et  conscience  (exùo/io  et  œqao) ,  ce  que 
I.  3o 
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ledéfendeur^oit  p<iyeraudemandeQr«  Cestaussi 

dans  ce  cas  qu'on  peut  opposer  la  compensation 
entre  deux  obligaUous  réciproques.  D'autres  ac- 
tions sont  de  droit  strict  (stricti  furis  actioneSt 
ïiuin  qui  ne  leur  est  donné  qu  une  seule  fois 
(  strictœ  acliones,  stricta  Judicia  ),  A  cette  classe 
appartiennent  nommément  toutes  celles  qui  nais- 
sent d'une  stipuLuiou  ;  cependant  il  y  a  aussi 
certaines  stipulations  qui  iont  exception  à  cette 
règle ,  parce  que  la  clause  ex  bona  fide  y  a  été 
insérée  d'une  manière  expresse  (i).  Ouekpics 
actions  sont  arbUraires  (  arbitrariœ  acUones  ,  ex 
arbàrio  judicis  pendentes  actiones  )  ;  dans  ce  cas 

le  défendeur  tloit  être  condarniié  lorsqu'il  n'obc'it 
point  à  1  ordonnance  du  juge  ou  de  l'arbitre ,  qui 
lui  enjoint  de  restituer  la  chose.  Ces  actions  lais- 
sent à  supposer,  ou  qu'il  existe  en  ce  cas  une  action 
réelle,  ou  bien  qu'une  obligation  nouvelle  prend 
la  place  de  l'obligation  primitive  et  proprement 
dite,  comme  dans  les  ac  lions  quod metus  cauMi , 
de  dolo,  quod  certo  ioco  dari  oportel ,  ad  exhi' 
bendum,  et  autres* 

(i)  C'est  çe  que  non»  Toyoïis  dans  Is  Lzi  de  GaUia  Citai* 
pùta,  I ,  ^7  et  36. 
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§  CCXJjIV*  Plus  pbteeb  sv  unm  rtnftz. 

GaJI    Inst,  J\  J.nC).  ■2l'\jVl<^.  iG. 

Celui  qui  demande  plus  qu  il  ne  lui  est  dû 
perd  son  droit.  La  pliis-péttdon  se  fait  de  quatre 
manières;  i**  par  la  chose;  a**  par  le  temps; 
3^  par  le  lieu  ;  et  4^  par  la  cause.  Ce  dernier  cas 
a  lieu  lorscju  on  veut  priver  le  débiteur  d'un 
choix  qui  lui  appartient,  cest-à-dire  de  Toptiou 
qu'il  est  en  droit  de  faire  entre  plusieurs  choses 
dont  il  a  promis  de  donner  Tune  d'elles.  Celui 
qui  demande  mouiâ  qu  il  ue  lui  est  dù  ,  ne  peut 
pas  réclamer  le  surplus  sous  la  jurisdiction  du 
même  Préteur,  parce  que  Vexcepiio  litis  dwiduœ 
s'y  oppose*  Si  la  couiianinalion  expruue  trop  ou 
trop  peu,  on  a  recours  à  r<>i  miegrum  restitutio^ 
mais  Terreur  commise  dans  Ta  démonstration  ne 
produit  aucun  inçouvéïiieiit ,  ce  n'eât  lorsque  la 
condamnation  eaUnaine  Tinfamie, parce  qu'en  ce 
cas  il  est  nécessaire  que  t'aocusé  puisse  réclamer 
facilement  la  protection  de  la  loi. 

§  CGXLV.  ACTIOKVS  Iir  SbLIDUM  ^Et.  Kûir. 

IffSTiT  .4 }  6.  §  36.  A  la  fin. 

Quelquefois  raciion  11  a  pas  pour  but  de  de- 
mander la  totalité  de  U  chose  {in  solidum  )  (i), 


468  BfSTOIRE 

mais  seulement  le  montant  du  pécule»  ou  la  va- 
leur  des  &cultés  du  débiteur  (m  quantum  debi" 
tor  facere  potest  ).  Ceci  a  lieu  luisqu  il  s'agit  du 
payement  de  la  dot,  cas  auquel  ou  fait  déduction 
de  ce  qui  a  dû  être  retenu  par  Pascendant  qui 
Fa  constituée.  Il  en  est  de  même  dans  toute  action 
,  qu'on  intente  contre  un  ascendant  ou  un  patron, 
contre  un  associé,  contre  un  donateur ,  et  contre 
celui  qui  a  déjà  fait  cession  de  biens  (  bonis 
cessU).  Il  est  encore  possible  d'opposer  la  com- 
pensation (§  CCXLIII)  dans  cette  circonstance. 

(i)  CiifiUntsckes  Magazin ,  tom  III ,  p.  a5o.  a54. 

S  CCXLVI.  Action  contre  quelqu'un  qui  a  le 
Mbiteur  sous  sa  puissance. 

Gaji  Inst.  p.  ai^,  Hg.  16. 

IifST.  4  j  7-  Q'iod  cum  eo  conirûctum  est,  qui  in  aUeiid po- 
testate  est,  ou  iiuod  cum  co  qui  in  a,  p,  est ,  negotium  çes^ 
tum  eue  didUtr  —  4  »  S.  De  noxalibus  actionihus, 

Di'o.  14,  \,  De  exereùeina  iÊUone,  S.  De  institona  ac- 

eiif  negotium  gestmn  eue  tUcetur,  sS,  i.De peatHo.  3«  De 
in  rem  verso,  4.  Quod  Jussu, 

Lies  actions  prétoneimcs  peuvent  être  intenté 
contre  celui  qui  a  le  débiteur  originaire  dans  sa 
puissance ,  sous  sa  oiaiu,  ou  dans  son  mancipium, 
£lles  peuvent  alors  avoir  lieu  même  pour  le  tout 
(  in  solidum  ) ,  lorsque  l'individu  sounua  à  la  puis* 
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sance  d'un  autre,  a  contracté  soit  par  ordre  de  ce 
dernier,  soit  parce  que  celui*ci  Ta  préposé  pour 
être  le  capitaine  ( magister)  d'un  navire  à  lui 
appartenant,  cas  auquel  le  maître  se  nomme 
exerdtOTy  soit  enfin  lorsqu'il  lui  a  confié  la  di- 
rectiou  d'un  commerce,  avec  la  qualité  dV//^- 
titor.  Il  est  bon  cependant  de  faire  observer  que 
ces  deux  dernières  actions  (  Xèxerciloria  €lcUo  et 
Vinstitoria  actio  )  peuvent  encore  être  intentées 
d  ins  d'autres  circonstances.  Quant  à  Faction  tri- 
butoire  (  tributoriaj  et  non  pas  dùtnbuloria  elle 
est  relative  au  négoee  &ît  avec  des  clioses  fidsant 
partie  du  pécule,  et  elle  est  applicable  au  cas 
où  celui  qui  a  le  débiteur  sous  sa  puissance  n'a 
pas  bit  une  juste  distribution  de  la  valeur  de 
ce  pécule.  L'action  de  pecuUo  ou  in  rem  verso 
est  à  certains  égards  plus  avantageuse  pour  le 
demandeur ,  mais  sous  d'autres  rapports  elle  lui 
présente  de  grands  inconvéniens» 

Les  déliu  commis  par  ceux  qui  sont  soumis  à  la 
puissance  d'autrui  ne  regardent  plus  ni  le  maître 
ni  le  père ,  si  ce  n'est ,  tout  au  plus ,  en  ce  sens 
que  le  maître  ou  le  père  est  obligé  de  les  abandon- 
ner en  réparation  ^  soit  en  vertu  d'une  loi,  telle 
par  exemple,  que  la  Loi  Aquilia,  soit  aussi 
d'après  TEdit.  La  règle  est  à  cet  égiird  noxalis 
actio  copia  sequitur.  Si  l'éscUve  où  le  fils  de  (st* 
mille  passe  sous  la  puissance  de  Toffensé ,  Faction 
de  celui-ci  est  éteinte  ^  et,  dans  ce  cas  aus^^,  une 
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seule  mancîpation  est  Décissaire  ii  Tégarcl  du  fils 
de  famille. 


§  CCXLYU«  Actions  en  réparation  du  dommage 

causé  par  un  onimaL 

l5ST.  4  »  9*     quadrupcs  pauperiemjeci^se  dicatur. 

Outre  Taction  noxale  en  réparation  d'un  Aotcl" 
mage{pûaperies) ,  que  la  Loi  des  douze  Tables  avail 
déjà  introdaite,  nous  en  trourons  maintenant  une 
autre  introduite  par  TEtUt  des  Édiles,  et  dirigée 
contre  celui  qui  a  laisse  vaguer  dans  un  endroit 
sujet  au  passage  ordinaire  du  puMic^des  animaux 
d*une  espèce  dangereuse.  Le  moutant  de  la  con- 
damnation était  laissé  à  la  prudence  du  juge,  lors- 
que Taccident  était  anûvé  à  un  homme  libre  ;  dans 
les  autres  cas,  le  contrevenant  devait  payer  le 
double  du  dommage.  Celte  action  au  surplus  ne 
vint  pas  anéantir  celle  de  pàuperie,  qui  existait 
auparavant. 

§  CCXLV  III»  PoiPi7i.4ftBft  ACTimiBSi  Utilbs  Acitom^ 

ET  Cmrraâat jb  ' 

Outre  leç  distiuctions  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  sont  admises  entife  fes  aietionsi  il 
en  existe  encore  qiielqmsHdBes  dont  les  jurîscon* 

suites ^e  traitent  pouit  à  part 
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En  edfet  il  e^t  plusieurs  actions  .<jue  [chacun 
indistinctement  peut  intenter  :  ce  sont  celles 
qu'on  appelle  Populares  aciiones. 

Nous  savons  positivement  (i)  qu entre  une  ac- 
tion directe  {^^recta  Miio)  et  une  action  utile 
(  uiilis  actio  ) ,  qui  est  sans  doute  permise  aussi  (a) , 
il  existe  une  différence  qui  se  manifeste ,  dès  cette 
époque ,  dans  la  manière  de  procéder  en  justice  ; 
mais  f  lors  même  que  nous  n'aurions  pas  cette 
certitude ,  nous  ne  pourrions  manquer  de  lacqué- 
jrir  dans  le  soin  pris  par  les  jurisoonsoltas  et  les 
G^nstilutions  des  Empereurs,  lorsqu'ils  parlent  de 
ces  actions  de  signaler  scrupuleusement  quelle 
est^  de  ces  deux  espèces,  celle  qu'ils  ont  eu  Tue. 
Il  nous  est  impossible  de  décider  si  une  action 
précédée  du  mot  quasi  était  diilérente  d'uue  ac- 
tion utile  (  vcgrez  aussi  ci-desaus  »  S  ^XL)* 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  actions  person- 
ne  lies,  outre  les  directes  (  directœ  ),  nous  en 
trouvons  aussi  de  contraires  (  conirariœ  )  qfii 
peutrétre,  dans  le  principe ,  n'étaient  que  de  sim- 
ples couvenlioiis. 

(i)  Fr.  47»  $  I.  />.  3,  5. 

(i)  Le  nom  â^mtiiù  aetio,  dérive  Irès-probtblement  du 

Tcibo  uti.  On  peut  cependant  admettre  aussi  qu'il  pru\i(  rii, 
de  l'adverbe  ufi,  cômmc  talis  j)i  <)\i( m  Je  ita  ^  car  nous  li- 
sons dans  le  Plébiscite  trouvé  à  Uéraclée  (  iig.  44  )  •  Judicem 
Judicùtmue  Ua  dato^  oni  de  pecuma  endita  (ssm  doute 
tmmt  jftdkem)  jmdidmmqm  dari  oportebiu  Au  K««  de  tê 
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mot ,  dans  la  Lex  de  Gallta  eitalpma  ,  (lig.  1 7) ,  on  lit  ceux 

de proinde  ac  si* 


$  CCXLIXi.  Poursuite  d'une  action  par  d'autres 

que  le  demandeur. 

Gàji  insL  pag.  220,  lig.  5  ;  pag.  221,  lig.  17. 
Paul.  t^%.  De  eogmtoribus»  S«  De  procuratoniui* 
IirsTiT.  ^fiOm  De  us  per  quos  agere  possumur* 
DiG.  3,3.  De  procuratoribwt  et  de/cusoribus. 

Autrefois  on  ne  pouTaîl,  d'après  la  Loi  Hos- 
TiLiA  (  §  CLXXni  ),  ni  intenter  ni  laisser  inten- 
ter  contre  sot  uue  action  par  Tentremise  d'ati- 
tnri  y  hors  des  cas  autres  dont  nous  avons  £iit 
Ténumération  plus  haut  (  ^  CXXXTH  ).  Mais,  à 
Vépoque  où  nous  sommes  parvenus,  nous  trou- 
vons que  des  individus  tels  qup  des  CognitO' 
resj\dc9  Procuratores^y  et  même  les  tuteurs  et 
curateurs  peuvent  remplir  cet  office.  Le  Co- 
gnOor^  dont  il  n'est  point  parlé  dans  les  Instt-^ 
tûtes  de  Justiuien ,  était  élu  par  Punedes  parties, 
au  moyen  de  certaiues  ioriiiules^  et  peut-être 
même  fallait-il  que  la  partie  adverse  fut  présente 
à  cette  élection.  Ce  qui  est  certain  au  moins,  c^est 
que  ni  Tune  ni  Fautre  de  ces  deux  conditions 
n'est  nécessaire  pour  instituer  un  Procurator^ 
qu'il  suffit  pour  donner  à  un  tiers  cette  qualité 
qu  il  aitctc  sîuipleuicnt  chargé  de  suivre  Tactiou, 
et  cette  condition  n*est  même  pas  toujours  né-- 
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cessaire.  Une  différence  autre  que  celle-là  s'offre 
encore  à  nous,  lorsqu'il  s'agit  d^nne  caution  (  sa^ 
tisdatio  ),  car  alors  dans  la  formule  Xinteniion 
est  rapportée  au  débiteur  principal ,  celui  qui 
était  primitivement  partie ,  et  la  condamnation 
à  celui  qui  a  pris  î>a  place,  c'est-à-dire  a  la  cau- 
tion. Ce  fut  l'ei&onterie  de  Caïa  Afrania  (i)  qui 
détermina  les  Romains  à  défendre  qu'une  femme 
xomaiae  put  poursuivre  une  cause  pour  une  autre. 

(i)  Fr.  I.  §  D,  3,  1. 

s  C£L.  Des  sûretés  qui  s'exigent. 

Gaii  InsL  Pag.  sai ,  lig.  18;  pag.  224 ,  lig.  ^. 
liiftT.  ^fii.De  satùdaiioniàui. 

Dans  une  action  réelle  (  in  rem  actio  ) ,  on  est 
obligé  de  donner  une  sûreté.  Cette  sûreté  se 
donne  ou  par  uné  formule  {per  formulam peU* 
toriam  ) ,  et  alors  elle  est  appelée  cautio  judêcaîum 
solpîf  ou  par  une  promesse  (per  sponsionem)^  et 
alors  elle  est  nommée  cautio  pro  prœde  Utis  et 
vindiciaritm .  Le  montant  de  la  promesse  {sponsid) 
est  exigible  (.levant  les  Centumvirs  par  une  legis 
actio.  Si  l'action  réelle  est  intentée  par  la  partie 
elle-même,  en  son  propre  nom  {sua  nomine), 
ou  par  un  Cognùor,  Von  n'est  pas  oblige  de  iour- 
nir  caution ,  tandis  qu'au  contraire  on  en  exige 
une  non -seulement  du  Procurator  y  appelé  la 
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caution  ratam  rem  haberi^  mais  encore  presque 
toujours  de  tout  tuteur  ou  curateur.  Liorsqu'il 
s'agit  dWe  actkm  personnelle  (im  persomm 
aciio  celui  qui  intente  la  demande  en  son  nom, 
ou  qui  y  répond  pour  un  autre  (  aiieno  MmBte)t 
est  tenu  de  donner  une  sûreté.  Il  y  a  enooie  d'au- 
tres cas  dans  lesqueb  le  Préteur  exige  sûreté ,  soit 
i  raison  de  la  personne  du  défendeur,  lors  par 
exemple  que  celui-ci  est  insolTable,  sok  à  raison 
de  la  nature  même  de  la  demande, comme qnand 
il  s*agit  de  Taction  fudicaU^  ou  bien  de  Taction 
depensit  ou  Inen  enfin  de  celle  de  nunibus  mu- 
Ueris. 

^  CÇLL  Durée  des  actions  intentées. 

Oui  Inti.  Pag.  2a4»  Hg«  lo  ^  pag.  22S ,  lîg.  is. 

Bu  moment  où  l'action  est  intentée,  il  y  a, 
quant  à  sa  durée ,  une  difiereuce  Xondamentale 
établie  entre  les  actions  qui  découlent  de  la  loi 

cUe-méme  [legitimo Jure  consistant  ),  et  celles  qui 
découlent  de  Tautorité  d*ua  magistrat  (  ùnperio 
continentitr  j  o^  peut-être  aussi  caniiitenty  Les 
premières  n'ont  lieu  qu'à  Rome  entre  citoyens, 
romains,  et  devant  un  seul  ju^e,  qui  est  indiqué 
et  déterminé  par  la  loielle-méme,  et  dès  le  prin- 
cipe: ce  lic  lut  que  dans  la  suite  sculeuicnt  qu  il 
y  eut  un  temps  limité  pour  ces  sortes  d  actious. 
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A  la  secoude  classe  apparlicat  rAclioa  récupéra^ 
ioriaf  dans  laquelle  la  partie  peut  choisir  entre 
plusieurs  juges,  ou  qui  s'intente  dcvaiit  un  seul 
juge  y  déterminé  dés  le  principe,  mais  qui  n  a  lieu 
qu'entre  un  citoyen  et  un  étranger ,  ou  bien  hors 
(le  Rome.  Ces  actions  ne  durent  pas  plus  que 
Tautorité  (  imperium  )  de  celui  qui  les  ordonne. 
Une  actionne  s'éteint  jamais  par  elle-même  (  ipso 
Jure  ) ,  alors  même  que  la  sentence  a  été  pronon- 
cée; il  faut,  pour  en  opérer  Texlinction,  opposer 
k  celui  qui  veut  la  rëintenter  une  exception  (  rei 
jadicatœ  vel  in  jadicium  deductœ  exceptio  );  ceci 
toutefois  n'est  pas  toujours  nécessaire  dans  le  cas 
où  la  demande  est  légitime  (  legitimum  judiciwn  )« 
Il  il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  toute  de- 
mande {^judicium  )  y  soit  légitime  (  legitimum  )  , 
par  cela  seul  qu'elle  émane  d'une  loi  (  ex  lege  est  ) , 
et  vice  versa* 

§  GCLII*  ComUen  de  iemps  une  aeiion  peuidurer. 

Gaji  ImL  Pag.  oiS^  Ug.      \  pag.  22G  ,  lig.  18. 
IiifT.  4,  t%.  De  perpetuiM  «1  ietf^oratibm  acUoMus  et 
qum  mâ  h^redeê  et  m  kendei  trenseiuit» 

Une  action  qui  est  fondée  sur  une  loi  (  lex  ) 
ou  un  senatus-consuUe  (  senaiuâ-ooHsuUum  ) ,  ne 
se  présent  par  aucun  laps  de  temps ,  tandis  que 

celles  qui  descendent  de  la  juris^ictiou  du  Pré- 
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teur  n'ont  ordinairement  que  la  durée  d'une 
aaoée.  U  y  a  touleibis  certaines  excepùoas  à  cette 
dernière  règle ,  par  exemple  en  faveur  de  l'ac- 
tion du  vol  maiiisfesîe  {  fnamfesti  f'urli  actio). 
Que  si  nom  rechercliooa  par  quel  motif  lea  oou* 
velles  actiona  introduites  par  le  Fréteur  ne  du- 
raient en  gênerai  (jirtuie  année,  nous  ne  pou- 
vons laisonnabiemeut  penser  que  cétait  parce 
que  Taniorité  même  de  ce  magistrat  n'avait  pas 
luie  ]jIus  Ionique  durée,  car,  si  c'eut  été  là  le  vé- 
ritable motif,  une  action  qui  aurait  pris  naissance 
dans  les  derniers  mots  d'une  Préture,  n'aurait  pu 

alors  être  poursuivie  que  jusqu'au  moment  où  le 
nouveau  Préteur  aurait  été  installé.  Il  est  plus 
vraisemblable  qu'il  parut  naturel  aux  Romains 
d'accorder  d'autant  plus  facilement  le  droit  d  ni- 
tenter  une  action  qui  n  existait  poiut  aupara van 
que  le  fait  auquel  elle  avait  rapport  était  lui- 
même  plus  récent.  ^\)iis  devons  aussi  av(ur  éL;ard , 
pour  la  solution  de  cette  question,  au  caractère 
particulier  que  présentaient  certaines  actims, 

quoiqu'il  ne  soit  pouil  fait  ici  mention  de  ce  ca- 
ractère, qui  consistait  en  ce  qu  elles  n  entraînaient 
la  restitution  au  double  que  durant  le  coin»  de 
,  la  première  année  (  ùdia  aiinum  ta  dupluuiy  post 
annum  in  ùnplum,  ) 

Toutes  les  actions  ne  peuvent  'pas  indistincte» 
ment  être  intentées  ou  j>ar  les  héritiers  dn  deman- 
deur, OU  contre  les  héritiers  du  défendeur.  Ainsi 
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les  actions  pénales  qui  dérivent  d'un  délit  ne 
s'exercent  point  contre  les  héritiers  du  coupable, 
excepté  celle  en  réparation  d'une  injure  (  inju' 
riarum  actio  ).  L'action  née  d  un  contrat  ne  se 
transmet  pas  toujours  non  plus  ;  c*est  ainsi  qu'elle 
ne  passe  point  à  Théritier  de  Vadstq>ulator, 

Gajus  (1)  et  les  lostitutes  (2)  parlent  ici  d  une 
jrègle  qu'on  observait  encore  sans  contradiction 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  romain ,  et  .  qui 
établissait  que  toutes  les  demandes  judiciaires 
sont  absolutoires  (  omnia  judkia  absokuaria 
esse),  c'est-à-dire  que  celui  qui  est  poursuivi 
doit  être  déchargé  de  l'action  intentée  contre  lui, 
lorsqu'il  satis&it  le  demandeur  dans  le  cours 
^éme  de  l'instance. 

(1)  Pag.  226  f  lig.  19.  j  pag.  227  ,  lig.  2%. 
(a)  §  2.  h. 

§  CCLIII.  Excutiouks. 

Gaii  Itutit.  Pag.       ,  Hg.  a4;  pag.  i3d ,  Hg.  10. 
IirtT.  4*      De  exeepiîonibus,  t4*  De  r^Ucationibus* 
Dio.  44 1  >•  ^  exceptiûnibui  t  prœscHpioribus  ei'prm^ 
judtcus* 

Les  exceptions  (exceptiones)  supposent  une 
action  juste  en  elle-même  (Justa  actio  ^  ej/icax 
aciia),  mais  qui  cependant  est  en  contradiction 

avec  le  droit  naturel  f  sed  udqua  ).  Elles  sont 

ou  étabUes  une  ibis  pour  toutes  dans  Tliklit,  ou 
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bien,  àlinsUr  d'une  iouie  d'autres  choses  ^alc- 
lement  promises  dans  cet  Edit,  le  Préteur  ne 
les  admet  qu  après  avoir  pris  connaissance  de 
lailaire  (  causa  cognita  )•  Dans  ks  deux  cas  elles 
*  naissent  ou  d'une  loi^  ou  d'une  autre  source 
d'une  valeur  égale  à  celle  des  lois  ,  ou  bien  eiiiia 
du  droit  Prétorien.  Elles  sont  ou  dUaloires  (^di" 
iatanœ,  ien^rales  )  ou  pèremptoires  {^perenUo-^ 
rice ^  perpétuée).  Paraa  ces  «lernières  se  rangent 
aussi  l'exception  UUs  dividuœ  (  §  GCXXTV  ),  et 
Texception  rei  residuœ^  qui  sont  opposées  à  ce- 
lui qui,  sous  le  même  Préteur,  demande  ,  contre 
la  même  personne,  le  surplus  de  la  chose  de- 
mandée, ou  même  une  chose  tout*à-fait  dilft- 
rente  de  celle  demandée.  Celui  a  qui  l  un  oppose 
une  exception  dilatoire  est  obligé  de  suspendre 
son  action  :  s*il  ne  le  fait  pas,  on  dit  alors  que 
l'exception  dilatoire  s'est  changée  en  excepUoii 
péremptoire  (^dilaioria  opposUa  et  probaJta  pe- 
remtoriam  parti).  Une  exception  dilatoire  peut 
aussi  dériver  de  la  personne  elle-même:  telle  est, 
par  exemple,  celle  qu'on  appelle  exceptio  cog- 
nitoria^  qui  a  lieu  lorsque  la  partie  qui  présente 
un  Cognitor  asl  incapable  d'en  donner,  ou  bien 
-  que  celui  qui  a  été  institué  sous  ce  titre  ne  sau- 
rait rétre  ;  ceci ,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  a  lieu  par 
cause  d'infamie.  Une  exception  péremptoire 
dont  on  a  négligé  de  faire  usage  est  rendue  à  la 
partie  par  Vin  iniegrum  restituHo;  mais  le  cas  est 
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sujet  a  controverse,  lorsqu'il  s'agit  d'une  excep- 
tion dilatoire.  Souvent  une  exception  sert  à  en 
détruire  une  autre;  elle  devient  alors  une  répit* 
que  {replicatio  );  il  y  a  aussi  des  dupliques  [du- 
pUcationes  ) ,  des  tripliques  (  tr^UcaUones  ).  11  y 
a  encore  d'autre  contredits;  mais  les  noms  qui 
succèdent  k  ceux  dont  nous  parlons  cessent 
d  avoir,  comme  ceux-là ,  un  rapport  avec  le  nom» 
bre  exact  des  explications  fournies  par  une 

partie.  ' 

îl  n'est  pas  parlé  dans  les  1ns ti tûtes  du  préju- 
dice  (  prœjudicium  ) ,  c'est-a-dire  de  Tobjection 
fondée  sur  ce  qu\uic  action,  si  elle  ét;iit  adnnse, 
entraiiierait  la  décision  d'une  autre  question  beau- 
coup  plus  importante* 

§  CCLIV.  PajSftCElPTIOHX». 

Gaii  InsU  Pag*  aSa  lig.  ii  ;  pag.  «S5,  Ug.  t8  (  par  con- 
séquent jusqu'à  la  feuille  qui  n'a  pas  ^lé  employée  pour  la 
copie  des  épttrcs  de  saîst  Jér6me ,  qui  s'est  trouvée  néao- 

moàiis  dans  la  même  kiblioUàéque). 

La prescripUon  {prœscripUo  ),  dans  le  sens  que 
Gajus  donne  à  ce  mot,  sens  qu'il  n'a  dans  aucun 

autre  jurisconsulte  ,  et  qui  est  fort  différent  non- 
seulement  de  celui  qu'il  présente  dans  le  Corpus 
juris{i)y  mais  encore  de  celui  que  les  modernes 
y  attachent;  la  prescription  ici  est  la  déclaration 
préalable  (  à  peu  près  prœfatio  )  faite  par  le  de- 
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nandeor ,  qu'il  ne  réclamera  pas  la  totalité,  mais 

seulcïneiit  ce  qui  est  déjà  échu.  On  se  servait 
alors  des  mots  £▲  a^s  agstur.  Cette  clause  était 
surtout  de  rigueur  dans  Taction  dite  incerU^  sui- 
vant  qu'on  attaquait  le  débiteur  lui-même,  ou 
bien  sou  sponsor ^  ou  son  fidejussor.  Ou  £usait 
également  usage  de  cette  distinction  entre  les 
exceptions,  lorsqu'elles  s'appliquaient  de  même 
au  sponsor  et  au /uUjussor^  ce  qui  navait  pas 
toujours  lieu  (a). 

(i)  Cicéron*  {de  OraL  f  »  ^7.)  dte  lul-m^M  cette  doe- 
trîne  comme  on  exemple  de  Tignorance  où  soot  firiqv^iiH 

ment  les  orateurs  sur  les  principes  les  plus  élcmentaires  de  la 
jiirisprudi  rice,  (.e  qu'il  appelle  Exceptio^  c\  svs  pecuîti  i:  uîfs 
FuisspT  ,  éiaiL  consid(^ré  jusqu'à  présent  comme  une  tt-plique. 
Depuis  que  nous  possédons  l'ouvrage  de  Gajns»  c'est  une 
grande  c^estioa  de  savoir  si  ose  pretcHpiUm  pouvait  mun 
a'appeler  tuie  exoeptioa^  oa  ai  ma  contraire  Cicéroa  ne  l'ap- 
pelle itnsi  ffa*ea  fiiisaot  annsion  à  la  confosioa  de  ces  deux 
dioaef  dans  Tesprit  des  deux  orateurs  ignoransdont  II  parle. 
L'action  dite  prœserq^tis  verhit  aetio  ,  parait  atoii  te  rat- 
taclier  à  cette  prescnj>ti(>fi  ;  cependant  il  nVn  est  point  du 
tout  parié  dans  nos  autres  sources  ,  et  par  conséquent  l'on 
devra  toujours  rattacher  cette  action  à  tous  les  cas  auxquels 
les  formule*  pouvaieat  s'appliquer ,  tant  qu'on  n'aura  «pas 
eoiiers  les  passages  du  manuscrit  de  Gajus  ^i  s'y  rappor* 
lent  y  et  qu'on  ne  possédera,  comme  à  présent,  que  le  eom- 
aeocement  d'une  feuille  seulement. 

(a)  C'est  à  ce  cas ,  et  non  pas  uniquement  aux  répliqoes 
{replicationes)  t  qu'il  faut  rapporter  le  §  /|.  Jnst,  4,  14- 
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§  GCLV.  IVTBRDICTA. 

Ctcpro  7Vifliû>  (d'après  l'abbé  Hû)  etpro  Cœcina,  Ce  soal 
les  deux  discours  de  formula  et  interdido,  dont  il  parle  dans 

le  dialogue  de  claris  oratoribus, 

Gaji  Imt.  Pn^.  2Î5,  lig.  19  ^  pag.  246. 
Paul.  5,6.  De  interdictis. 
Instit.  4  »  I  irilerdicUs» 

Dio.  43»  I.  33.  (32^  car  10  de  via  publica  et  si  quid  in 
ea  faetumfuefii^,  est,  dan»  beauconp  de  mannserits,  le  même 
titre  qae     de  via  fntbHea  et  itinere  puhlico  reficiendo,  - 

Les  interdits  [interdicta)  offrent,  à  Fépoqiie 
où  nous  suuiuies  parvenus ,  un  nouveau  moyeu 
.  de  droit,  qui  n'était  pas  oonuu  durant  Iq  cours 
de  la  première  période ,  et  qui  probablement  ne 
dut  point  sa  naissance,  comme  on  le  croit  iaua^ 
sèment  y  à  Tadministration  des  terres  publiques 
(  ager  puhlicus^).  La  plupart  portent  encore  le 
nom  de  décrets  (  décréta  )  (i).  Ce  sout  des  ordres 
donnés  par  l'autorité  (a),  ou  de  ne  point  iaire 
telle  chose  {prohibUoria  ) ,  ou  de  la  rendre  (  res- 
titutoria) ,  ou  de  la  produire  (  exhibitoria).  Les  in- 
terdits donnèrent,  dans  la  suite,  occasion  de  plai- 
der ou  devant  un  juge  (  judex  ) ,  ou  devant  des 
espèces  d  arbitres  appelés  recuperatores ,  et  cela 
de  deux  manières,  c'est-à-dire  soit  en  foiu^nissant 
une  caution  (  sponsio  )  qui  entraîne  une  peine 
{pce/ia)^  soit  en  intentant  l'acliuii  ilite  arbUra- 
ria  adiOj  sans  caution  ni  peine.  Le  but  de  cette 
I.  3i 
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plaidoierîe  était  de  savoir  si  celui  contre  lequel 
l'interdit  avait  été  prononcé  Tavait  transgressé 
(  an  commissum  sit  (  peut-être  in  )  inlerdictum  ). 
Ua  mi^vàitproiuùUoire^prolùbUorium  )  se  trouve 
toujours  nécessairement  faire  partie  de  la  pre* 
îDière  des  deux  catégories  que  nous  venons  d  éta- 
blir, déporte  qu'il  constitue  réellement  un  ju* 
gement  pénal.  Quant  à  V'mXetàitrestUutoirei^rts* 
titutorium  )  et  à  Xexhibitoire  (  exhibitorium  ) ,  ils 
peuvent  se  trouver  également  dans  Tun  et  daus 
Tautre  cas.  Considérés  d'une  manière  générale , 
les  interdits  s'appliquent  tantôt  aux  choses  qui 
sont  du  ressort  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
dliuî  la  police  :  tel  est  Tinterdit  ne  quid  in  loco 
ou  in  fluminc  publico  Jiat  ;  tantôt  aussi  ;ui  iiiain- 
tien  du  droit  {jus  tttendum  )  ou  duu  bien  de 
famille  {res  famUi€uis)\  dans  ce  dernier  cas» 
leur  destination  principale ,  quoique  ce  ne  soit 
cependant  pas  la  seule  et  unique,  est  de  rectiiier 
la  possession  {possessio)  et  la  quasi-possession 
i^quasi'j)(  ssessio)  ^  expressions  que  nous  trou- 
vons employées  dans  Gaju^,  quoiqu  on  les  ait 
attribuées  au  latin  des  modernes,  même  bien 
avant  qu'on  songeât  à  foire  dériver  de  cette  source 
d'autres  termes  beaucoup  plus  mauvais.  On  leur 
donne  alors  les  noms  ^adipiscendœ  {ptxkt'ètï^ 
«ussi  apiscendœ  ) ,  ow  retmendœ ,  ou  reatpe^ 
randœ  possessionis  mots  dont  Tinversiou  était 
admise  )«  Parmi  les  interdits  t  qui  ont  pour  but 
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de  faire  acquérir  à  qiielqïrun  la  possession  d'une 
chose  (  ad^iscendœ  possessionis)^  on  trouve» 
i*'  YùUerâicUtm  QnoRUH  bokorum  en  faveur  du 
■  possesseur  des  biens  (  bonoruni  possessor);  quel- 
ques auteurs  le  désigneot  sous  le  nom  de  passes- 
ysonumj  root  auquel  Les  modernes  aUftcheot  une 
tout  autre  idée,  pour  Tacquéreur  des  biens  i^O" 
norum  emlor  );      le  sxcxoaidm  pour  le  sector^ 
qui  achète  un  bien  du  peuple  ;  et  3^  le  salvia.* 
KLM  dans  les  fermages  d'un  immeuble.  Les  ui- 
terdits  quod  legâtoaum  et  i>£  glanbe  uegeicda. 
sont  de  purs  interdits,  qui  ne  naissent  pas  plus 
d'une  possession  déjà  cxistanle  que  les  suivans, 
savoir  ;  de  tabuiis  exhibmdis ,  ne  vis  fiai  ei 
^tti  in  possession&n  missus  est,  de  aqua  quoU** 
diana,  de  rivis  ,  de  fonte,  de  cloacis  ^  qaod  vi  aut 
clam^  de  arboribus  ctedendis  y  de  homme  IWero 
exhibendo,  de  liberis  exhibendis  et  de  migrando* 
Les  interdits  dont  Tobjet  est  de  maintenir  quel- 
qu'un dans  la  possession  où  il  est  (^retinendœ 
possessionis)  sont  :      Finterdit  uti  possidetis; 
a*^  Tinterdit  dtaubi  ;  le  premier ,  relatif  aux  im- 
meubles, devait  être  précédé  et  souteuu  d'une 
possession  valide  (nec  vij  nec  clam,  nec precarid) 
vis-à-vis  de  celui  qui  se  trouvait  défendeur  au 
temps  de  l'interdit;  l'autre,  applicable  aux  choses 
mobilières  »  devait  être  précédé  aussi  de  la  posses- 
sion^ mais  il  fallait  qu'elle  fut  plus  longue  que  la 
précédente,  c'est^inUre  qu'elle  eut  eu  lieu  durant 
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la  plus  grande  partie  He  rannée  précédente,  en 
y  couiprenant ,  en  vertu  de  ïaccessio po^sessionùj 
et  aussi  de  ïaccessio  lemporis,  le  temps  pendant 
lequel  le  prédécesseur  avait  possédé.  Gajus,  en 
traitant  des  interdits  ,  examine  ia  doctrine  de  la 
possession, qui  n  était  pas  fixée  dans  l'Édtt  ;  mais  il 
ne  dit  ricîi  de  Tiiiterdit  de  superficiebus.  Quant  aux 
intertUts  qui  ont  pour  objet  de  remtégrer  quel* 
qu'un  dans  la  possession  qu'il  a  perdue  (  recupe^ 
randœ  possessionis  ),  ils  sont  peu  nombreux  ;  on 
nen  compte  même  qu'un  seul,  iiuterUit  iiRD£ 
Yi  :  on  conçoit  aisément  qu  ils  ne  sont  alors  ap- 
plicables  qu'aux  choses  inobiliaires ,  et  dans  le 

cas  principalement  où  il  y  a  eu  violence  à  main 
armée  (  vis  armata  ).  Cette  dernière  classe  ren- 
ferme encore  les  iiitei  iliLs  de  clandestiiv  a.  pos- 
sEssioNE  et  DK  PHiECARio;  celui-ci  est  relatif  à  ia 
Jîducia  (  §  CCVIII  )• 

Enfin  les  inlercUls  se  divisent  encore  en  sim- 
ples (ji//}/?/icia),  lorsqu'une  seule  des  parties  est 
demandeur  et  Fautre  défendeur ,  et  en  doubles 
\din)liria  ),  qnand  les  tleux  parties  sont  à  la  fois 
demandeur  et  défendeur. 

Les  conséquences  de  ces  divers  interdits  ('onib 
et  exitus  interdictorum)  sont  ilillerentes,  dans  le 
cas  d'interdit  simple,  suivant  quon  procède  avec 
OU  sans  risques  (  sine  periculo  ou  cum  periculo  ). 
QuantàTinterdit  double,  il  est  toujours  sans  risque 
i^sine  penculo  ),  !Mous  pouvons  encore  ranger 
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ici  le  secutoriurn  judicium  et  le  CascelUimum 

judiciuiH, 

(i)  §  I.  7//a7.  ,  i*).  <^<'  intrrdiitis  :  W  est  dit,  dans  ce  pas- 
eagfj  c[\\  intc/yta  rre  est  seulrnioiit  prufilhrre. 

(a)  L'autorité  //i/^froiciT  ,  de  niéuic  qu'elle        dicit  , 
^iciT  f  admcvt^  vindicias  dicit  (  Lit.  3  ,  58  ).  Cependant 
les  Ronarns  eux-mème»  disent  déjà,  eo  parlant  des p«rtie«:, 
intenUcù  teeam, 

§  CCLVL  Peines  des  procès  téméraires > 

r 

Gaji  Inst,  Pag.  248, lig.  11;  pag.  a5o,iig.  14. 
Ihst.  4,  16.  de  pœna  fem€0t  UtigMntium^ 

Dans  un  procès,  on  est  quelquefois  obligé  de 
donner  une  caution  {sponsio)^  laquelle  peut 
s'élever  au  tiers  lorsqu'on  réclame  une  somme 
déterminée  (pecunia  certa)^  ou  à  la  moitié  lors- 
qu'on plaide  pour  une  somme  qu'on  s  est  soumis 
à  payer  (  constittUa  pecunia).  U  est  question 
aussi  ([\\u  siruienl  qn  on  exigeait  des  parties  (oa- 
luinniœ  causa  ^Qwdini  au  demandeur ,  on  prenait 
à  son  égard  une  foule  de  précautions ,  désignées 
sous  lesdifierens  noms  de  cahimniœ  judicium^con- 
trarium  Judicium  y  Jus jurauduuif  r€UipuLatio\  ce 
sont  là  autant  de  moti&  qui  doivent  reropécber 
d'entreprendre  témérairement  un  procès.  Le  ca- 
li^^nniœ  Judicium  est  applicable  à  toutes  ailaires 
quelconques  :  il  entraine  quelque^is  la  peine 
du  dixième  y  et  quelquefois  aussi  celle  du  .qu^ti| 
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On  n'mvoqae  le  contranum  judidum  que  dans 
certaines  drcotistances;  ia  peine  alors  est  cTim 

dixième,  lors^uil  sagk  de  ïactio  injunarum 
nous  la  trouvons  même  deux  fois  d'un  ciacpiième,. 
dans  un  cas  où  il  s'agit  d'une  femme  qui  s'est 
dite  faussement  enceinte  pour  se  faire  envoyer 
en  possession  des  biens  de  son  mari  (  ^to!  ven^ 
iris  nomme  in  possessione  missa  est).ljt  jus'^ 
jurandum  calumniœ  met  à  1  abri  de  ces  deux 
peines^  Quant  à  la  reslipuldUio  y  elle  a'a  lieu  «pie 
dans  un  plus  petit  nombre  de  cas* 

Il  y  a  aussi  certaines  actions  qui  entraînent 
Tinfamie.  (  Foy^z  ci-dessus  y  %  CCXXXVI X 

S  CCLVU.  In  JUS  TOCAIS^ 
Gui  Insu  Pa^.  sSo,  lig.  i5.  Fin  (pag.  ^5i«  lig.  i3). 

'  Le  fiis  ou  l'affranchi  qui  veut  assîguer  (  in  jus 
vocare)  Tascendant  ôa  la  patron,  a  besoin  d*étce 

muni  d'une  permission  spéciale  du  Préteur. 

Toute  partie  (  in  jus  vocala  )  qui  refuse  de  co  m- 
paraître,  est  obligée  de  fournir  Fespèce  de  sà- 

relJ  dite  -vadunonium ^  soit  pure  et  simple  [pure 
en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  tout  particulier)» 
soit  âtec  nne  caution  {satisdiUio)^  soit  avec  un 
serment,  soit  enfin  avec  des  recuperatores. 

Dans  l'action  jucUcati  ou  depensif  le  vadima^ 
nium  est  ^al  au  montant  de  la  contestation; 
nç^ais,  en  tout  autre  cas,  il  Veât  au  montant  de 
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ce  qùe  le  defloandeur  affinne  par  serment  lui  être 

du.  Cependant  on  fixe  une  somme  que  ce  ser* 
ment  ne  peut  dépasser.  11  laut  aussi  la  permis^ 
sion  expresse  du  Préteur  y  pour  exiger  un  vçdi* 

monium  d  uu  ascendant  ou  d'un  patron. 

.  DROIT  PUBLIC. 

I.  DROIT  POLITIQUE. 

Le  peuple ,  en  prenant  ce  mot  dans  racception 
la  plus  étendue (/^opu/ia),  ne  seeomposaft  eticore 
que  des  Humains  proprement  dits.  Cependant  le 
nombre  des  citoyens  était  devenu  tellement  consi^ 
dérabie,  qu'il  est  surprenant  qu'il  ne  soit  pas  Terni 
en  idée  9  au  Heu  de  les  fiiire  voter  tous  individuelle- 
ment,  d'élire  certains  d  enlreeux,  cjui  seraient  char- 
gés de  représenter  tous  les  sMitçes,et  de  voter  pour 
eux.  Il  y  avait  en  effet  des  dtoyens  qui  étaient 
obligés,  à  raisou  de  leur  domicile ,  de  parcourir 
plusieurs  milles  pour  sereadre  à  Rome,  et  en  outre 
on  ne  pouvait  jamais  être  sûr  qu'il  ne  surviendrai 
pas  une  circonstance  quelconque  qui  empêche- 
rait rassemblée  du  peuple  d'avoir  lieu  (1).  Toute 
proposition  de  loi  devait  être  rendue,  publique 
{promuigaUo  legù)  pendant  un  certain  uoiiçbr^ 
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de  jours  (dix-sept  jours  au  moins,  à  cette  époque  ), 

avant  qu'on  put  on  drlilu  rcr  par  écrit  et  au  scru- 
tin, en  vertu  de  la  lex  taàellaria^  soit  pour  Ta- 
dopter,  soit  pour  la  rejeter  (  an (igt/o  ou  U,  R. 
aU  rogas).  A  côté  îles  assemblées  par  (  (  iiUiries, 
se  plaçaient  aussi  les  assemblées  par  Tribus.  Le 
nombre  de  celles* ci  ^tait  de  trente-cinq;  à  la 
vérité  il  s'augmentait  so'ivoil  par  l'addition  de 
quelques  nouvelles  Tribus  ;  mais  on  n'est  pas  cer- 
tain que  ces  dernières  se  maintinssent  (a).  Quatre 
Tribus,  crli^s  dites  urhanœ  ^  renfermaient  une 
quantité  énorme  cito^cMSy  par  exemple  tous 
les  afirancbis,  parce  que^  dans  Torigine,  elles 
comprenaient  tous  ceux  qui  ne  possédaient  point 
de  biens  xuimobilie<:s.  Les  trente  et  une  au  très , 
appelées  rusticœ ,  ayant  été  composées  ori^naire* 
ment  des  possesseurs  de  biens  fonds ,  comptaient 
«n  bien  moms  grand  nombre  de  xiioyeus,  de 
•sorte  queceux.qui  en  faisaient  partie  avaieatune 
plus  grande  prépondérance.  On  introduisit  aussi 
l'usage  du  vote  secret  dans  assemblées  par 
tribus. 

(i)  Ausiii  lorsque  rassemblée  avait  lieu  an  temps  de  k 
'«imnss'on  «  on  ne  pouvait  compter  ^ue  si/r  ttn  très-petit  nombre 
Jdft  /cenx  fies  citoyens  4omidli£s.hpm  de  Tenecînte  de  Rome. 
j^F».'^.  ciV.  I  y  i4« 

(a)  Afp.  B,  civ.  1,  49  et  53.  Plus  tard;  en  effet,  il  n'est 
fréqnemmenl  parié  (juc  de  trente -cint}  Lj  ibus.  /  or.  par 
e:xeiiiijlc,  Cîc.in  Pcrrctn  a,  i,  c,  5.  (le  lege  agraria,  a,  7.  el 

Lxv.  x»4^*  V  . 
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s  ceux.  Le  6énaL 

Le  Sénat  se  composait  de  ceuK  qui  avaient  été , 
lors  du  dernier  cens ,  confiriiics  Sénateurs,  ou 
promus  à  ce  grade  (  senatorem  legi  ).  Ceux  qui 
avaient  été  revêtus  de  quelqu'une  des  grandes 
magistratures  ,  pouvaient ,  par  anticipation ,  as- 
sister aux  séances  de  cette  assemblée,  dont  ils 
devaient  nécessairement  fiiire  partie  plus  tard. 
Pour  devenir  Sénateur,  il  fallait  indibpensable- 
ment  être  riche.  Les  riches  qui  n'étaient  point 
Sénateurs  (  EquUes  )  commencèrent ,  vers  cette 
époque,  à  former  une  ca&te  particulière.  Ceux 
qui  en  frisaient  partie  jouissaient  de  grands 
avantagés  ;  d'abord  ik  avaient  des  prérogatives 
honorifiques,  qui  les  plaçaient  au-dessus  du 
<;omBiUn  "des  citoyens  (Loi  RosaA.);  en  outre 
les  moyens  *de  s'enrichir  leur  étaient  plus  fiiciles 
qii  aux  Sénateurs,  puisque  ceux-ci  ne  pouvaient 
jamais  devenir  receveurs  des  deniers  publics  (pu* 
blicani),  jBFous  ne  devons  point  être  dès  lors  sur- 
pris qu'on  se  soit  souvent  servi  de  cette  caste,  soit 
contre  le  Sénat,  comme  le  fit  Caius  Gracchus, 
lors  des  judicia pubticay  soit  même  souvent  aussi 
dans  ses  mtéréts,  ainsi  que  le  lit  surtout  Cicéron 
au  commencement  de  la  troisième  période;  et 
nous  devons  penser  aussi  qu*il  était  tout  naturel 
fortsouveut  qu  imCiii;vaUer(^^2^^)  u'eùtauciuie 
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envie  de  sortir  de  son  ordre  pour  devenir  Séna* 
leur. 

Les  hautes  magistratures  de  l'état  éiaîent  alors 
occupées  de  telle  façon  que  palnciat  ne  pro- 
curait pour  ann  dire  phisaiieim  avantage  (  1  )  ^  m» 
qu'au  iiiuins  Tancienneté  d'une  faniiik  nobiUias^ 
imagmes)  nedoanatt  aucune  prérogative  lé^^ak.  U 
iaillait  avoir  atteint  un  certain  âge  pour  être  ba- 
bile  à  rciiiplir  les  places,  et  cet  âge  variait  pour 
chacune  d'elles. (^^^  annales).  Le  Consulat  et 
la  Préture  se  prolongeaient  maintenant  d'une  on 
de  plusieiii  s  années,  sous  d'autres  titres  à  la  vé- 
rité, et  eu  outre  cétaii  presque. toujours  il  ceux 
qui  sortaient  de  cea  deux  magistratures  qu'on 
Gon&ait  le  cominandement  des  armées.  Ou  voit 
que  nécessaurement  il  résultait  de  là  un  moyen 
bcile  d'acquérir  de  grandes  riobesaes*  La  4istrU 
butiou  (les  |)rovinces  et  les  droits  de  ceux  qm  les 
gouvernaient  étaient  généralement  réglés  par  le 
Sénat  :  cependant  quelquefois  aussi  on  traitait  ces 
deux  affaires  devant  le  peuple  tout  entier  (popu- 
los ),  ou  même  seulement  devant  le  plebs.  ^ém- 
vioins  souvent  il  y  avait  des  Consulî  ou  des  Pré- 
teurs qui  rciojiaieat  daller  administrer  les  pro- 
vuices* 

Outre  les  deux  Consuls ,  il  y  avait  .niaintenant 
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six  Préteurs  ;  Fun ,  le  plus  favorisé  de  tous,  ren-^ 

dait  la  justice  entre  les  citoyens  seulement  ;^  wr- 
bana  Jurisdictio)  ;  l'autre  prononçait  sur  les  coa- 
testations  élevées  entre  les  citoyens  et  les  étran* 
gers;  enfin  les  quatre  derniers  connaissaient  ex- 
clusivement de  certains  crimes  ou  délits.  On  avait 
été  obligé  d'augmenter  le  nombre  des  Questeurs. 

Depuis  un  siècle  on  n'avait  plus  nommé  de 
Dictateur  ;  mais ,  dans  les  cas  de  nécessité  ur- 
gente ,  le  Sénat ,  pour  mettre  la  responsabilité  des 
Consuls  plus  à  couvert,  déclarait  que  la  patrie 
était  en  danger  {yideant  Constdes^  ne  quid  delri^ 
menti capiat  res pubUca)* 

De  temps  en  temps,  et  eu  géuéral  tous  les  cinq 
ans  y  on  choisissait  deux  des  premiers  citoyens 
de  Rome  avec  le  titre  de  Censores  pour  compléter 
et  épurer  les  assemblées  du  peuple  et  le  Sénat, 
pour  corriger  la  trop  grande  douceur  du  droît 
pénal,  et  pour  conclure  les  contrats  relati&  mx 
recettes  et  aux  dépenses  publiques. 

Les  chefs  des  Plébéiens  n'avaient  point  changé 
de  dénommation  :  seulement  il  était  établi  eu 
principe  que  le  fils  d*un  Romain  revêtu  d'une 
magistrature  curule,  ne  pouvait  point  devenir 
Tribun  du  vivant  de  son  père. 

(il)  Il  en  âvtît  Conleloi*  éneora  lorsqu'oa  nommaii  ua 
tcr-rQi.  Foj,  1«  discours £ro  dotmo»  14* 
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S  CGLXL  Montrais  des  Commnnes. 

Les  diverses  conimiines  (o.  m.  c.  p.  f.  v.  c.  ct. 
oppidUy  municipiay  coloniœ  y  prœfeciurœ  ^  fora  ^ 
vid^  concUiabula y  casteUa  (i)  possédaient  aussi 
des  auloi  itc  sf  Diiumviri ^  QuatuorsfiriyPrafectuSy 
édiles  y  Dictalor  )  avec  un  conseil  muaicipal 
(prdoy  La  loi  découverte  à  Iléraclée,  et  toutes  les 
autres  lois  municipales  contenaient  des  disposi* 
tious  particulières  à  ce  sujet. 

(i)  Les  dénominations  de  vici  et  de  casteUa  se  trouTent 
aussi  dans  la  Loi  de  la  Gaule  Cisalpine  (  CiMstisches  jtfo- 
gmim^  Um,'  II  »  pag.  44?  >  BIau  ^  autres  seuiement  se 
Usent  dans  le  monument  d*Hëraclée«  (  CivilûUschesMagatim^ 
tom.  m ,  pag.  369  ).  Paul  (  Seul.  4,6.  §  )  emploie  tontes 
ces  dénominations  j  excepté  celle  de  fora.  Le  second  pass^L^c 
prouNC  que  les  Prcfecturœ  n'avaient  pas  de  ma «^i>lriif>  dioisis 
par  les  habiiann  eux-mêmes ,  ainsi  que  Cojas(o^.  11  »  a4*  ) 
l'établit  d'une  manière  générale. 

IL  IlfSTITUTIOirS  TENAITT  PARTICUUàRBXEirT  A 

p 

l'ordre  PLIiLlC. 

L  Les  Humains  n'avaient  encore  aucune  insti- 
tution consacrée  à  l'instruction  publique,  excepté 

toutefois  le  culte  divin.  Celui-ci,  dont  la  plii|)art 
des  fonctions  se  trouvaient  maintenant  confiées 
à  des  plébéiens  (i),  avaient  perdu  une  grande 


ùrr  DROIT  ROMA'lIf.  49^ 

partie  de  l'influence  qu'il  exerçait  autrefois  sur  le . 
droit  civil,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'un  ser- 
ment. 

Le  gouvernement  ne  prenait  aucune  mesure 
pour  introduire  k  Rome  les  sciences  et  la  civilisa- 
tion de  la  Grèce.  Il  se  contentait  seulement  de 
tolérer  ceux  de  cette  natiou  qui  venaient  y  ouvrir 
des  écoles  {PhUosophi.Rhetores)  (  §  CLXI.  Ni»te  a> 

(i)  Foyez  une  exception  dans  Tac.  Ann.  4»  i6. 

§  GCLTOn.  Guerre. 

U.  Les  Kumaïus  étaient  encore  contraints  au 
service  militaire,  et  en  effet,  sans  cette  institu*- 
tion,  la  république  n'aurait  pu  maintenir  l'in- 
fluence qu'elle  exerçait  au  deiiors  ;  niais  les  sol- 
dats recevaient  une  paye  et  des  habillemens. 
Il  était  presque  impossible  qu'on  suivit  mainte- 
nant la  même  marche  qu'autreiois  dans  les  expé- 
ditions militaires,  c'es^à^dire  que  Tarmée  rentrât 
dans  ses  foyers  aux  approches  de  l'hiver.  Enfin  il 
y  avait  déjà  une  certaine  claâse  de  citoyens  qui 
se  consacraient  exclusivement  à  l'état  militaire., 
et  à  la  subsistance  desquels  il  fallait  pourvoir,  non 
pas  seulement  pour  tout  le  temps  pendant  lequel 
ils  restaient  au  service,  mais  encore  après  même 
quHk  avaient  obtenu  le  titre  de  Vétéran  (  f^ete^ 
ranus)f  c'est-à-dire  après  qu'on  leur  avait  accordé 
leur  congé  avecune  pension  de  retraite.  Il  résultait 
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de  là  une  grande  différence  mtre  les  anciennes  * 
légions  et  les  nouyelles.  Au  surplus  les  Vétérans 
comptaient  beaucoup  moins  sur  le  trésor  public 
que  sur  leurs  généraux,  pour  obtenir  les  récom- 
penses pécuniaires,  et  même  ceBes  en  immeubles 
aux(j[ueUes  bientôt  ils  ne  tardèrent  point  à  aspirer. 
Kous  ne  parlerons  pas  ici  des  commandans  des 
«rmées ,  parce  que  tout  ce  qui  les  concerne 
sl  déjà  été  (lit  précédemment.  (  Vojez  ci-dessus 
5  CCLX  )•  A  Tépoque  dont  nous  nous  occupons^ 
les  rois  et  les  peuples  alliés  fournissaient  à  la  ré^ 
publique  des  troupes  auxiliaires  qui  n'étaient  ni 
équipées  ni  organisées  sur  le  même  pied  que  les 
armées  romaines. 

S  CCLX.I  V.  Administration  de  la  justice.  Magis- 
irais  chargés  d'y  présider. 

IIL  Depuis  trois  siècles  à  peu  près  il  existait 
à  Rome  des  magistrats  *!chargés  spécialement  de 
rendre  la  justice  en  matière  civile  {^jurùckctto  ). 
Jl  y  avait  même  long^-temps  déjà  que  le  nombre 
de  ces  magistrats  avait  été  doublé.  Mais  les  afiâùres 
civiles  n'étaient  pas  les  seules  qui  fussent  de  leur 
ressort ,  ils  avaient  aussi  la  surveillance  d*nn  cer 
tain  nombre  d'affaires  publiques  ;  et  réciproque- 
ment, d'un  autre  coté,  leurs  propres  collègues, 
ainsi  que  les  Consuls  et  les  Tribuns  eux-mêmes , 
ne  leur  abandonnaient  pas  le  soin  -exclusif  de  tout 
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ce  qui  pouvait  concerner  1  administration  de  la 
jodtice^  Leè  Édiles  prononçaient  également  dans  ' 
certaines  affaires.  Il  n*était  pas  nécessaire  que  le 
Préteur  fut  un  juiisconsulte,  et  ce  n'étaient  point 
non  plus  seulement  des  jarisconsultes  qui  sié» 
igaien t  à  ses  côtés ,  en  qualité  de  conseillers  ^dans  le 
tribunal.  Chaque  gouverneur  rendait  aussi  la  jus- 
tice dans  la  province  confiée  à  ses  soins ,  et  tous  les 
ans  il  tenait  nne  cour  à  cet  effet  {conifenius^  or^ 
dinaria  juclicia)(^i).  Cet  office  était  réservé,  dans 
les  municipalités»  à  ces  autorités  locales  qui, 
ainsi  que  les  recherches  des  modernes  nous  Font 
appris,  ont  joué  un  rùie  si  important  dans  This- 
toire  du  droit  romain  pendant  le  moyen  âge.  Ce* 
pendant  les  autorités ,  en  parlant  d'une  manière 
générale,  n'avaient  le  droit  de  juridiction  que  dans 
les  affaires  sacrées,  ou  dans  celles  de  peu  d'impor- 
tance. Les  Romains  n'avaient  point  de  tribunaux 
qui  fiisseut  subordonnés  les  uns  aii\  autres,  en  un 
mot,  qui  formassent  ce  que  les  modernes  enten- 
dent par  instance  ou  degrés  de  jwidktion.  Ce* 
peudaiit  la  question  de  savoir  si  la  coHipéteuce 
de  tel  magistrat  lui  donnait  le  pouvoir  de  juger 
telle  ou  telle  affaire,  cette  qtiestion,  dis-je,  devait 
aussi  souvent  se  présenter  chez  eux ,  qu  elle  se 
présente  chez  nous. 

En  outre  il  existait  à  Rome,  disent  les  auteurs 
dont  nous  nous  occupons,  des  magistrats  appelés 
CeniumiUrs.  Mais  nous  ignorons  tout  ce  qui  est 


Digitized  by  Google 


HISTOIRB 

relatif  à  rorganisation  de  ce  corps  :  nous  ne  ss^ 

vous  pas  s'il  iravait  d'autorité  qu'autant  qu  il  se 
trouvait  réuni,  ou  bien  &il  était  partagé  eu  plu* 
sieurs  sections, comme  le  sont  nos  tribunaux  ao 
tucis  (2),  ou  bien  enûn  si  chaque  Ccutumvir 
pouvait  exercer  isolément  les  fonctions  que  lui 
donnait  sa  place;  tout  oe  que  nous  savcms,  c'est 
qu  a  Kouie,  ainsi  qu  il  arrive  fréquemment  aujour- 
d'hui chez  nous,  souvent  on  ^n  désignait  plu- 
sieurs, dont  chacun  était  chargé  d'une  mission 
particulière.  ISous  ignorons  égalenunit  quelles 
étaient  les  formes  de  la  procédure  et  de  la  plai- 
doierie  lorsqu'on  était  obligé  de  se  présenter  de- 
van  t  t'ux  (3),  et  nous  ne  î>avuiis  pas  iiuii  plus  s'il 
y  avait  de  lanalogie  entre  eux  et  les  ordmaria 
judicia^  ou  les  recuperaiores.  Nous  ne  pouvons 
douter  cepemlaat  qu'ils  n'aient  eu  dans  Ja  troî- 
'  siéme  période  une  autorité  plus  importante  que 
dam  Im  seconde.  Le  traité  De  claris  oratonbus 
noui»  apprend  qu'auciiiie  des  liar«uigut\s  de  Cicé- 
ron  ne  fut  prononcée  devant  les  Centumvirs. 

(1)  Jrtst.  3  ,  12  (i 3)  et  Théophile. 

(2)  Oo  pourrait  croire  que  les  mots  hasiw  prms$e  indi- 
quent «jn'on  donnait  le  nom  de  hattm  k  chncnne  de  ces  sec* 
lions.  Yalère  Maxime  semble  indiquer  que  c'était  celui  de 
consiiium  (7  , 7 ,  i.),  car  il  dit,  en  parlant  d'une  cause,  qu'elle 
a  été  gaçtiée  omnihus  consiiiis  ;  m»\%  il  se  peut  aussi  qiK* , 
par  ces  dernières  expressions ,  on  doive  euleudre  le  suffrage 
unanime  des  juges. 

(S)  Nul  doute  qu'on  ne  doive  ranger  ia  k»  causes  re- 
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Mtm  aux  tncoeitioiii.  €*«tt  ce  que  pNove  Yim^ffSeion 
^Mttta^  et  Ift  ConsL  uH.  C.  3 ,  3i.  Mais  Cicéron  {de  orm.  x  > 
38.  )  trace  rémunération  fnÎTanle  des  eausea  dans  lesquelles 
les  Centumvirs  étaient  appelés  à  prononcer  :  in  cotais  een^  % 

iuim  iialibus ,  ui  qulbus  usucapionum  ^  ïulc/arum  ,  gentiUia- 
tum  ,  ui^naticfuim  ,  tiihivînnum ,  circumluvionum ,  nexonim  ^ 
numc^piorum,  parietum^  Iwmnum  ,  stilUddioruin ,  testament 
torum  ruptorum  mU  ruiorttm ,  cœfcranumque  remtn  innume- 
rabiUitmJwra  venmtur.  Uest  difficile  de  penser  qne  tons  oet 
objet»  ne  se  trouvassent  sotums  à  la  décision  des  CentnmTin 
que  quand  il  se  présentait,  dana  on  <estameitt|  qndqnes  clansea 
qui  pouvaient  y  avoir  rapport.  Ce  cpiî  eait  remarquable  dans 
ce  passage  de  CicOron  ,  c'est,  (ju  a  l'exception  tout  au  plus  du 
mot  nejcoru;n  ,  il  n'est  foit  aucune  mention  de*  conlrats  dans 
cette  longue  énuincration.  Au  surplus,  il  nous  e$t  possible 
de  nous  fom)  or  des  notions  eiactes  de  tontes  les  formes  obse]> 
Tées  par  les  Romains  dans  lenr  procédure  dvile ,  sans  avoir  be» 
loin  le  moins  du  monde  de  nous  occnpper  de  Celles  qni  sont 
xelatives  ans  Gentiiinvîr8,paroe  que  nous  ne  trouvons  rien  d'a^ 
aalogne  à  cette  institution  dans  les  provinces.  Cependant  noua 
savons  qu'eHe  était  d'une  haute  importance,  roui  ctre  les 
Centninvirs  étaient-ils  appelés  à  juger  dans  les  cas  où  il  ne 
s'agissait  ni  de  prononcer  sur  la  possession ,  ni  d'introduire 
nne  affaire  en  justice  ,  ni  même  d'établir  la  vérité  des  faits  ^ 
mais  seulement  de  décider  d  un  jugement  avait  été  renda 
conformément  aux  principes  du  droit 

Gijtts  ne  mus  apprend  rien  qui  puisse  lever  nos  ineerti-* 
tades  relatÎTement  aux  Centumvirs,  quoiqu'il  ]>arle  souvent 
de  ces  magistrats,  et  que  nous  sachions  posilîvi  iiu  nL  par  son 
ouvrage  que  les  faibles  re^te*  des  leg^is  actiom  s  qu'on  aper- 
çoit encore  durant  le  cours  de  la  seconde  période  ont  une  ta* 
limecoiinesioiiavoe  eax« 

(")  (-«'i  leur  ittppo*«rtit  «ne  coispctence  analogae  à  cclk  de  U  Cour  d« 
cdMAiioa. 

I.  3a 
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§   CCLXV*  JUOKZ,  ARBlTKEy  ElCUPEEATO&ES. 

Celui  qui  rendait  la  justice  portait  tantôt  le 
nom  de juge  {judex  )  (  avec /•/  s*  a.  ^judicium/aa 
on  facitOy  si  antequam  ;  ou  bien  aussi/*  e. ,  judex 
€sto ,  et  s,  p,  f  comme  il  a  été  dit  plus  haut , 
$  CCXLI  ) ,  lorsqu'il  s'agissait  de  réclamer  le  mon- 
tant d'une  somme  (pecunia  certa  \  on  donn^ 
(^data  ),  ou  dé^iemée  {€Xj}€/isa  iata),  ou  stipuice 
{si^uiata)  ;  tantôt  aussi  celui  d'arbitre  {arbUer  in 
quantum  afqums  meUus)  (i).  Tout  juge  ou  tout 
arbitre  avait  aussi  un  conseil  {^coruUium  )  choisi 
par  lui*méme  (a)« 

Gcéron,  dans  un  passage  d*une  oraison  non- 
vellemtnt  retrouvée  ^  parle  des  recuperatores 
comme  de  juges  auxquels  on  avait  recours  pour 
accélérer  les  affaires  (3)^  et  Gajus  les  place  souvent 
en  oppositiou  avec  Vunus  judeXy  ce  qui  peut  fort 
bien  donner  à  entendre  qu'un  seul  juge  était  né* 
cessaire  pour  prononcer  un  jugement,  mais  qu'on 
ne  savait  pas  d  avance  qui  (4)-  Cependant  il  n'est 
pas  vrai  que  les  rec^peraiOFes  aient  fuit  partie  des 
Centumvifs ,  comme  le  prétend  Emesti  (5) ,  puis- 
que nous  voyons  qu'il  y  en  avait  un  grand  nombre 
dans  chaque  province  :  ainsi  Ulpien  dit  (I,  i3)  : 
in  provîncia  XX  recuperatores ,  cives  rommi/ToU' 
teiois  ils  n'étaient  pas  précisément  dans  les  pro- 
vinces ce  que  les  Centumvirs  étaimt  à  Borne; 
dan:»  la  capitale  (6) ,  comme  dans  les  provinces ,  ils 
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pronoçaient  en  matière  de  sponsiones^  fouction 
qui  n'appartenait  point  aux  Cen  tumvirs,  du  moins 
k  notre  connaissance» 

(1)  Cie*  Pro  Rase,  corn,  4  S. 

(a)  Ctc.  Pro  QAinctio  t ,  a  et  So  et  Gill.  i4»  a, 

(3)  Ctc.  Pro  TttOio  8 ,  dans  ration  de  Mai  :  Mecuperaiam 

tiare  ,  ut  quant  primurn  rcs  judicaretur. 

(0  pLiTf.  Ep.  3,  ao,  Vt  in  rccuperatoriit judicus*,*  repentê 
mdprehcmi  sinct  ri  jueHces  fuimuSm 

^5)  CL  Cic,  V.  Hecuperatoresm 

(6)  X«r.     GalUa  Cùt^ntuu  e»  ai» 

$  CCLKYL  Institutions  contre  t injustice  des 

MagisirtUs. 

Dio.  s  I  a.  QiiQd  quisfue  juris  m  aUenm  staêMtFÙ,  uî  ^gne 
90dem  jun  utatar* 

Le  magistrat  qui^  dans  le  cours  d'une  affaire , 
avait  invoqué  et  appliqué  un  nouveau  moyen  de 

lii'uit  contre  ime  partie, était  tenu  de  souffrir  qu  c^ 
tout  temps  on  lui  opposât  aussi  ce  même  moyen. 
Mais  cette  institution  n'était  pôint  rigoureuse- 

inent  appliquée  aux  magistrats  qui  rendaient  des 
£dits. 

S  CCLXVII.  Affaires  en  particulier^ 

DiG.  a,  4*       in  jus  vocando,  i3.  De  edcndo.  11,  t.  De 
intcrrogationihus  in  jure faciendis  et  mterrogatorus  acUombus, 
4.  Defide  msirumemtontm*  S»  De  tesUlms. 

Quelquefois,  lorsquii  s'agissait  d  assigner  une 
personne  en  justice  (  in  fus  vocare  ) ,  on  était 


&O0  HISTOIEE 

obligé  d'attendre  que  cette  penonne  n^ezerciil 
plus  rautorité  dont  une  magistrature  lui  donnait 
h  jouissauce.  11  fallait  toujours  que  Taction  (oc- 
liîe>)se  trouvât  désignée  expressément  dans  l'Édit, 
ainsi  que  la  nature  des  preuves  que  le  deman- 
«deur  devait  rapporter  à  Tappui  de  son  action. 
Quelquefois  le  demandeur  adressait  des  questions 
à  la  partie  adverse  ,  en  présence  du  magistrat,  et 
lesr^ponses  de  celle-ci  servaient  de  base  an  procès 
tout  entier.  Les  registres  domestiques  des  recettes 
et  des  dépenses  (  coJ/ce^  (iccepti  et  expensi)  occu* 
paient  tine  place  importante  parmi  ies  preuves 
dont  on  appuyait  une  demande.  On  appliquait 
les  esclaves  k  la  question  {^quœstio  de  serw  ha- 

$  €CLKVIIL  JcOon  relaUve  au  nuunUen  de 
VékU  pti$erU  à  Végard  -d^m  draU  atitre  que 

celui  de  la  possesùm* 

Dio.  39,  I.  De  operis  noii  renunciadone.  a.  De  damno 
iflfecto.  43,  %S  (24).  De  remissionibus» 

Une  action  suppose ,  de  la  part  de  ceJuJ.  de- 
mande le  maintien  de  l'état  présent  d'une  chose, 
la  nécessité  de  dénoncer  son  opposition  à  Tad- 
versaire  qui  veut  détruire  cet  état;  c'est  ce  qu  on 
nomme  operù  nosfi  nunciatio  »  denwicitUiOj  oiots 
dont  l'inversion  vtesX  pas  admise;  et  cette  oppo* 
sitiun  subsiste  jusqu'à  la  main -levée  (remissio) 
qu  en  donne  cette  partie  (i).  £Ue  suppose  de  la 
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fMurt  de  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée ,  qu'il 

était  au  monicnt  de  causer  au  demandeur  un 
dommage  quelconque  relativement  à  fia  chose, 
dommage  qu'on  appelle damniiif»  in/ectum  (mots 
dont  rinversion  n'est  point  non  plus  admise;  on 
lit  irnperfeclum  dans  Théophile)  (a).  La  loi  pour 
'la  Gaule  eiiuilpine  parie  de  ces  deux  conditions, 
relativement  aux  autorités  municipales,  qui  ont 
le  pouvoir,  si  elles  se  trouvent  dans  le  cas  du  de- 
mandeur, de  consentir  h  mainlevée  {remissio)y 
et  si  elles  sont  défenderesses ,  d'eieiger  des  sûretés 
de  la  part  du  demandeur  {repromiUere)^  ou  bien 
de  les  supposer  données  afin  d'épargner  du  temps,, 
kâ  affaires  requérant  ^lérité. 

(i)  Le  dîx-fi«aTièiii«  cbapitre  de  la  Loi  Cisalpine ,  dont  il 

lie  nous  est  parvenu  que  quelques  ligues,  traite  de  cet  objet, 
Fojcz  le  Civilistisches  Ma^^azin ,  tom.  II,  /|38. 

(!»]  C'est  l'objet  da  'vingtième  chapitre  de  la  Loi.  Vojtib  It 
CknU$liich€ê  Mu^atm  j  tome  H ,    43g» . 

$  CCLXDL  Ih  FosssssioviM  wmu 

(i)  lUo.  4.  ''t  pouessioue  legatortun*.,  servamta-^ 
rum  causa  esse  liceat.  37^9.  De-veiUre  im possesiùmem  mi^ 
Utndo*  to«  De  Carboniano  edieto. 

On  attachait  beaucoup  dlmportance  aux  dé- 
crets qui  donnaient  à  un  individu  pouvoir  siu* 
une  chose  quielcouque  (m possessionem  miliitur)» 
Cet  envoi  en  possession  avait  lieu  dans  ime  fotde 
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decaSf  aiusi  ouil  ne  douuait  de  pouvoir  que  suf 
une  seule  chose  «  comme  par  exemple  à  roccasioa 

du damnuiii  uijectum ,  et  on  vertu  du  premier  ou 
du  secoud  décret  (^decrelum  )  ;  ou  bieu  il  embras- 
sait toute  la  fortune  d'un  individu,  par  exemple 
d'un  absent  qui  n  avait  pas  laissé  de  pouvoir  pour 
le  défendre  {defensor)*  %^  £u  vertu  d'un  juge* 
ment  {pignus  quod  in  causé  judwaUcofiùtr  ^  et 
non  juchcuilc  )  ^  il  pouvait  être  accoinpngiiL:  i  ) 
de  contrainte  par  cov^^{^  xkicijuùere)^t\,^  dans 
cette  hypothèse  9  il  était  prononcé  de  telle  sorte 
que  c'était  alors  la  personne  seulement  et  non  U 
fortune  du  débiteur  dont  l'envoi  était  {iromoncé* 
3^  Enfin  cet  envoi  s'appliquait  ou  à  la  fortune  du 

Créancier  insolvable,  et  par  cela  rui  nie  eoiisidéré 
comme  iniâme  y  ou,  en  cas  de  legs ,  à  celle  d'un 
testateur  t  ou  enfin  à  celle  d'un  individu  qui. 
meurt  laissant  un  héritier  vivant  ou  un  enfant 
qui  n'est  pas  né^  dont  les  droits  successifs  et 
l'état  (  status  )  sont  à  la  fois  contestés.  C'est  cet 
envoi  en  possession  (mttti  in  possessionem  bono^ 
ruin  )  y  prononcé  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  en- 
fant non  encore  au  monde,  et  en  vertu  de  Fédil 
Carbonien ,  qui  a  jeté  tant  de  confusion  dans 
les  idées  des  modernes  sur  la  ùonorum  posses' 
sio^  considérée  comme  une  institution  du  droit 
rrétoiien  (  §  CCXXVIII  ). 

(i)  CivitUHsches  Ma^azin,  tom.  II,  p.  IfiS* 
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S  CCLXX.  I» 

Dio.  4 1  t'  De  in  integrum  reitiùttiombus.  a.  Quod  metuà 
eausa  gettttm  eriL  3.  De  dolo  maio,  4.  De  mmorUnts  XZV 
tumif,  5.  De  eapùe  mùmtis,  6.  Ex  quibtM  cousis  majores 
XXV  wmis  in  itttegmm  resitUtunUtr.,  'j»J)e  aiienationc  judp»^ 
eu  mutimdi  causa  /acta^ 

Un  magistrat  peut  apporter  une  exception  aux. 
règles  générales  du  droit,  c'est-à-dire  annulef 
même  sa  propre  décision  :  c^est  ce  qu*on  appelle 
in  integrum  restituera.  Ces  mois,  dont  l'inversion 
n*estpas  admise,  se  disent  tantôt  d'un  homme, 
tantôt  aussi  d^une  chose;  l'exception  s^appellê 
quei(]uefois  aussi  tout  siinplemeiiU///eg/*£m^^//£^/«b. 
Cette  exception  peut  être  appliquée  soit  dans  des 
cas  particuliers  et  soigneusement  énumérés, 
dans  le  nombre  desquels  on  voit  figurer  la  mmana 
capitis  dùninuUo ,  soit  pour  le  motif  géuéral  d'é« 
quité  qui  suit  :  siqua  alia  justa  (i)  causa  esse 
videbitur, 

(i)  />«  !•  $  I.  Z).  4)  6.  Justa  esfc  ici  synonyme  é'œqua». 

^  CCLXXI.  Des  délits  et  des  peines* 

IirsT.  4y  iS.  De pubUcis JudicOs, 
BiG.  47  et  43. 

! 

IV.  l.ii  ce  qui  concerne  les  délits,  la  jurispru- 
dence râtnaine  avait  ^iis  une  iàce,  nouvcUe. 
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Rome  il  y  ataîtalorsypour  reoerotr  et  juger  toutes 

les  plaintes  d'une  certaine  nature  qui  s'éleiraient 

dans  le  cours  de  l'aimée ,  un  tribunal  permanent 
(quesHones perpétues)^  présidé  par  l'un  des  Pré> 
teurs ,  et  partiGuIièrement  par  Tun  des  quatre 
qui  n  avaient  point  de  juridiction  spéciale  à  exer- 
cer. Toute  poursuite  régulière  d'un  crime  {publia 
€um  judidum)  nécessitait  une  décision  géniale 
du  peuple;  dans  cette  décisioaon  relatait  les  noms 
4e  l'accusateur  et  de  son  assistant  {subscriplor)^ 
le  nom  de  Faccusé ,  ceux  des  jurés  (juéUces\  dont 
ou  désignait  le  rang  et  le  nombre ,  la  qualité  des 
témoins  ^  le  pouvoir  d'appliquer  les  esdaves  à  la 
question  {qmesHo  de  seryù  habenda  ) ,  le  droit 
d'exiger  des  documeus,  par  exemple  l'absence  de 
tabulas publicœ;  en  un  mot  cette  décision  relatait 
la  procédure  tout  entière ,  mais  on  avait  grand 
soin  d'ajouter  qu'elle  n'était  applicable  qu'à  l'es- 
pèce de  crime  dont  il  s'agissait  spécialement*  U 
résulte  de  U  qu'il  n'y  avait  point  de  procédure  cri- 
ininelle  générale,  mais  qu  li  y  en  avait  un  aoiubre 
prodigieux  de  particulières,  car^  dans  toute  loi 
nouvdle  qu'on  rendait  sur  les  délits,  le  point  ca- 
pital dont  on  l'appuyait ,  c'était  la  maaiere  de 
procéder,  et  Ion  n'attachait  ordinairement  que 
peu  d'importance  à  la  nature  de  la  peine  qui  était 
applicaljle.  A  la  vérité  celte  fortiie  lie  procétiure 
n'était  jamais  appliquée  lorsqu'un  citoyen  romain 
se  trouvait  traduit  devant  le  gouverneur  d'urne 
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proTÎnce ,  à  moins  que  oe  citoyen  ne  se  fôt  renda 

coupable  de  sédition  ou  d'autres  semblables  dé- 
lits à  l'armée.  La  sédition  était  souvent  punie  par 
la  décimation  (i  )  H  parait  aussi  qu^on  procédait 
d'une  manicrc  beaucoup  plus  expéditive  contre 
les  criminels  pris  en  flagrant  déUt  (a).  Kous  trou- 
vons également  établies  dans  les  monicipalités 
des  procédures  contre  les  délits  (3).  Le  peuple,  le 
Sénat  etles  Censeurs  avaient  le  droit  de  corriger  et 
par  suite  d'augmenter  l'indulgence  trop  grande 
delà  loi  dans  les  peines  infligées  aux  coujjables. 


1 

f 

Wiaîntenant  ;    les  ekactions  et  les  abus  de  pou* 

voir  commis  par  les  gouverneurs  de  provinces 
{pecuaiœ  ry^ctundce  )•  On  ne  savait  à  qui  remettre 
le  soin  de  jugw  cette  nature  de  crime  ;  car  il  pa* 

raissail  tout  aussi  inipruclcnt  d'eu  laisser  la  con- 
naissance aux  Sénateurs,  lesquels  avaient  déjà  ou 
rempH  des  places  de  gouvemenrs»  ou  au  moins  as- 
piraient à  cet  emploi, ([ue  de  la  laisser  à  ceux  des 
llomains  qui  à  la  vérité  n'étaient  pas  Sénateurs» 
mais  qui  pouvaient  être  fenniers  des  deniers  pu* 
biles;  a°  les  intrigues  dlégales  ptjur  parvenir  aux 
magistratures  {ambitus)^  et  principalement  tous 
les  actes  qui  pouvaient  compromettre  la  sûreté 
ou  rhonneur  tlu  peuple  romain  {rnajestalis  pa- 
puU  romani  crimen  )  »  ce  que  Ton  appelait  eu 
France  crime  de  lèze^nation  ^  au  commencement 
de  la  révolution.  C  C6l  a  tort  qu'on  veutpkcer  dans 
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cette  catégorie  la  Loi  Se atutia  de  fufanda  venerei 

elle  ne  nous  paraît  point  appartenir  ici.  Le  co<Ie 
pénal  avait  subi  une  modification  importante.  La 
peine  de  mort  était  abolie  contre  les  Romains ,  oa 

du  moins  on  ne  la  mettait  plus  à  exécution ,  parce 

que  le  condamné  s*y  dérobait  en  prenant  la  iiiite 
dans  le  coora  de  la  procéddre,  de  telle  sorte 

que  sa  peine  se  bornait  à  perdre  toutes  les  espé- 
rances dont  son  ambition  l'avait  bercé»  et  à  vivre 
éloigné  de  tout  ce  qui  rendait  Rome  un  séjour 
si  plein  dattraits  pour  ses  babitans.  Cepcudaat 
cet  usage  ne  s'étendait  point  aux  circonstances 
extraordinaires,  par  exemple  au  cas  dans  lequel 
ou  déclarait  le  criminel  ennemi  de  Tëtat,  La  peine 
de  mort  fut  maintenue  aussi  contre  les  individus 
non  Romains  et  contre  les  esclaves.  Peu  à  peu 
s'introduisit  la  continue  de  l'interdiction  de  l'eau 
et  du  feu  {a^UB  et  ignis  interdictio)^  prononcée 
par  une  lot  ou  par  on  magistrat  (4) ,  et  dont  Veffet 
était  de  bannir  de  l'Italie  entière.  Les  peines  pé- 
cuniaires étaient  aussi  très- fréquentes.  Aunombre 
des  causes  d'infamie,  on  rangeait  la  non  obser- 
valiuu  du  deuil;  mais  le  droit  romain  ne  connais- 
sait pas  de  peine  purement  intimante. 

(i)  App.  j».  cwU.  3,  56. 
(fl)  Âpp.  B,civêL%^  6. 

(S)  Civiiistisches  Magazin^  tom.  RI,  psf.  378. 
(4)  Lit.  s5  ,  4.  Ap^.     envi,  i  »  3i. 
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5  CCLXXn.  Recettes  et  dépenses  publiques. 

y.  Les  revenus  publics  ne  dépendaient  plus 
du  Cens,  qui,  par  cette  raison  même,  était  déjà 
devenu  pins  rare.  Ces  revenus  découlaient  des 
impôts  iiuiirects  levés  sur  les  ventes  et  sur  Taf- 
franchissement  des  esclaves  (  vicesima  rerum  ve^ 
nalium^  servorumqm  manumiUendorum )  (i); 
de  la  location  des  agri  vectigales,  ou  du  moins 
de  ceux  que  la  lioi  Thoru  avait  laissés  au  tré* 
sor  public;  du  produit  des  proinnces ,  et  du  bu* 
tiii  lait  sur  les  peuples  vaincus.  La  percepliou 
de  ces  revenus  était  aiFermée  à  des  sociétés  de 
PubKcains  (socieiates  pMibUamorum)^  dont  un 
seui  paraissait  en  nom  comme  fermier  i^man' 
ceps)» 

Les  dépenses  publiques  consistaient  principa*» 
lement  dans  la  paie  des  troupes  (celles  de  mer 
coûtaient  peu)  ;  dans  les  distributions  faites  aux 
Romains  d'une  certaine  classe  (2),  institution  qui 
anéantissait  conipltlement  Tagriculture  en  Italie, 
parce  que  ces  distributions  se  faisaient  en  blés 
étrangers  achetés  k  vil  prix  ;  enfin  dans  les  dé* 
penses  causées  par  rétablibscuieat  et  rentrcliea 
des  chemins ,  des  théâtres  et  des  aquéducs  (  ultra 

(i)  n  n'éisdi  pas  encore  ipiestlon  à  Rome  dn  timbre  et 
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dct  mtret  impôts  qui  contribuent  quelquefois  à  mmltiplier  il 
étrangciBeiit  les  firaî»  âm  psocte  «itili* 

(a)  La  loi  troaTé«  à  Héradte  sons  prouve  ({ne  oendnft 
Rcmiaint  ne  recevaient  rien  dans  cet  diMribiitioni  (  CwUii- 
$isehes  Ma^azt'n,  tom.  III ,  pag.  35o)  ;  mai«  nous  ne  saroos 
pas  quels  étalent  ceux  qu'on  en  cxceplait. 

(5)  On  trouve  malhonriîiisemcnt  encore  dans  le  Cifi/Is- 
tisches  Magasin  (  tom,  lil ,  pag.  35o  )  l'assertion  évidemment 
Ikiiste,  qpie  ces  dépensée  étaient  volontaires.  Au  reste  on 
donnait  ce  non  aux  opermfmhUea  enz-mémea,  et  non  paa 
vmqnement  à  oe  que  le  ^avcraemeot  donnait  am  cntr»- 
pienenrs  pour  les  faire. 

S  CGLXXIIL  Police. 

VI.  La  police  surveillait  aussi  les  spectacles 

gratuits,  qui  déjà  souvent  appartenaient  aux 
beaux-arts.  Les  lois  somptuaires  B*étaieut  plus 
en  vigueur*  On  veillait  autant  que  possible  à 
Tentrctien  des  rues  de  Rome  %  et  à  empêcher  les 

voitures  d'écraser  les  passans 

(i)  Cwilistisches  Ma^azirij  tom.  IHipag.  35 1.  368. 


'  Flir  J>U  PEEMIBE  VOLUME. 
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